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A   MOIS  PETIT-FILS, 

C'est  pour  toi,  mon  c lier  petit- fils,  que  ta  pensée  m'est 
venue  d'écrire  ces  lignes.  Plus  tard,  quand  je  ne  serai 
plus  et  que  tu  les  reliras,  elles  {apprendront  à  mieux  te 
rappeler  ton  grand-père  qui  C aimait  tant!  Peut-être 
aussi  y  rencontreras-tu,  cà  et  là,  quelques  faits  bons  à 
retenir,  quelques  enseignements  à  suivre,  quelques 
exemples  nécessaires  à  imiter. 

Mon  but  sera  atteint  si,  en  entretenant  les  sentiments 
(le  tendresse  filiale  que  tu  m'as  toujours  laissé  voir,  ces 
quelques  pages  servent,  en  faisant  la  lumière  sur  les 
liommes  et  les  choses  de  deux  époques  importantes  de 
r histoire  contemporaine,  à  éclairer  la  route  que  ta  des- 
tinée t'appelle  à  parcourir  dans  des  temps  si  difficiles 
et  au  milieu  de   tant  décueils... 

Et  quand  le  petit  ange  dont  Dieu  m'a  fait  un  arrière- 
petit-fils,  aura  grandi  sous  la  tutelle  d'une  mère  qui  joint 
à  une  grande  raison  toutes  les  qualités  du  cœur,  tu  lui 
diras  de  jeter,  à  son  tour,  un  regard  sur  ces  volumes.  Je 
ne  désespère  pas  qu'il  n'y  trouve  lui-même,  avec  le  sou- 
venir de  son  bisaïeul,  des  avertissements  et  des  lumières 
pour  sa  marche  dans  la  vie  à  travers  les  événements  de 
l'avenir. 

Villers-le-Sec,  Novembre  1883. 
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AYAIST-PROPOS 


Ces  inëmolies  ont  été  écrits  de  1872  à  1883. 

M.  Quentin-Bauchait  avait  à  peine  soixante  ans, 
lorsque  Ja  Révolution  du  4  septembre  renversa  l'I^^ni- 
pire. 

Retin''  de  la  vie  pnbliqne  après  cette  catastrophe,  dans 
sapropriétéde  Villeis-le-Sec(  Aisne),  où  il  était  ne  et  oui! 
devait  mouiirquelques  annc'esplus  tard  (novembre  1887), 
entouré  de  son  fils,  de  son  petit-fils  et  de  son  arrière- 
petit-fils,  il  suivait  d'un  œil  attristé  les  événements  poli-- 
tiques  qui  se  déroulaient  sous  ses  yeux. 

Cependant,  resté  fidèle  jusqu'à  la  fin  de  ses  jonrs  au 
parti  de  FEinpire,  il  retrouvait  au  pouvoir  les  mêmes 
hommes  qu'il  avait  connus  jadis  aux  Assemblées  Consti- 
tuante et  Léjoislative. 

Le  rôle  important  qu'il  avait  joué  dans  l'histoire 
de  son  pays,  tant  en  1848  que  sous  le  règne  de  Napo- 
léon lir,  le  désignait  mieux  que  personne  pour  consi- 
gner sur  le  papier  ses  appréciations  sur  les  cvc'nements 
passés. 

Nous  avons  pense  que  ces  Souvenirs,  écrits  au  courant 
de  la  plume,  à  mesure  qu'ils  se  présentaient  à  son  esprit, 
et  renfermant  par  cela  même  de  curieux  rapprochements 


AVAM'-PIIOPOS 


avec  l'époque  de  ses  dernières  années,  pouvaient,  en 
raison  de  leur  authenticité,  fournir  de  précieuses  indi- 
cations aux  histoiiens  futurs. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  les  présentons  au  public. 


Vil!ers-le-Sec,  octobre  1901. 


I 


ETUDES   ET   SOUVENIRS 


PRÉFACE 


Avant  de  livrer  au  sort,  bon  ou  mauvais,  qui  les  attend, 
les  pages  qui  vont  suivre,  je  voudrais  dire  comment  j'ai 
été  jeté  sur  un  coin  de  la  scène  politique  dans  mon  pays, 
et  pourquoi  la  pensée  m'est  venue  de  consigner  dans  ces 
pages  mes  études  et  mes  souvenirs  sur  des  hommes  que 
j'ai  vus  à  l'œuvre,  sur  des  événements  auxquels  j'ai  été 
mêlé  ou  dont  j'ai  été  témoin,  pendant  les  vingt-deux 
années  de  ma  vie  publique. 

En  décembre  1840,  des  élections  avaient  lieu  pour  le 
renouvellement  des  Conseils  généraux.  Sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  les  deux  cantons  de  Ribemont  et  de  Moy 
n'avaient  qu'un  représentant  à  l'assemblée  départemen- 
tale de  l'Aisne;  je  voulus  être  ce  représentant.  La  place 
était  occupée,  non  sans  utilité,  par  un  honorable  juge  de 
paix  à  qui  l'on  n'avait  rien  à  reprocher.  La  lutte  entre  lui 
et  moi  fut  très  vive;  mais  je  l'emportai.  Mes  premiers 

I travaux  dans  le  Conseil  me  valurent  des  encouragements 
flatteurs  de  mes  collègues  :  ceux  d'un  avocat  illustre  tel 
que  Paillet  et  d'un  homme  d'esprit  tel  que  M.  de  Sade, 
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me  furent  particulièrement  chers.  Peut-être  me  rendirent- 
ils  trop  confiant  dans  mes  forces;  car  je  ne  craijjnis  pas 
de  rechercher,  à  peine  quelques  années  plus  tard,  une 
candidature  à  la  Chambre  des  députés,  dans  un  arron- 
dissement voisin  du  mien,  qui  ne  mantpia  pas  de  me  pré- 
férer un  homme  de  son  terroir,  M.  Debrotonne,  cent 
fois  plus  en  vue  que  moi  dans  cette  circonscription.  Ma 
défaite  fut  aussi  éclatante  que  possible! 

Ce  n'était  pas  cependant  du  temps  perdu.  J'avais 
parcouru  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  et 
vu  tous  les  électeurs.  On  n'avait  pas  affaire,  alors,  au 
suffrage  universel,  mais  aux  seuls  censitaires  à  deux 
cents  francs.  Grâce  à  la  faveur  dont  mon  nom  jouissait 
dans  les  familles  agricoles,  je  fus  reçu  avec  une  grande 
bienveillance.  Si  on  ne  promettait  pas  de  voter  pour 
moi,  on  me  laissait  du  moins  les  meilleures  espérances 
pour  d'autres  épreuves. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  je  fus  surpris  par  la 
Révolution  de  février.  Je  m'étais  associé  à  l'immense 
imprudence  qui  s'est  appelée  la  campagne  des  banquets. 
Nous  courions  à  ces  agapes,  comme  il  arrive  presque 
toujours  en  France,  inconsciemment,  et  sans  trop  nous 
rendre  compte  du  bien  ou  du  mal  que  nous  allions  faire 
à  notre  pays  et  à  nous-mêmes. 

Saint-Quentin,  que  son  libéralisme  avait  de  tout  temps 
placé  en  première  ligne  dans  un  département  qui  s'était 
fait  représenter,  sous  la  Restauration,  par  le  général  Foy 
et  Labbey  de  Pompières,  sous  la  monarchie  de  Juillet 
par  Lherbette,  Odilon  Barrot  et  de  Sade,  ne  pouvait  se 
laisser  devancer  dans  ses  manifestations  par  aucune  autre 
ville.  On  y  organisa  donc  en  toute  hâte  et  avec  fracas 
un  des  banquets  qui  eurent  le  plus  de  retentissement. 
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On  pensa  à  m'y  assigner  un  rôle,  et  je  fus  désigné  pour 
un  toast.  Notre  député,  M.  Vivien,  s'était  prudemment 
récusé  par  une  lettre  où  il  déclarait,  néanmoins,  approuver 
ce  qui  allait  se  faire  sans  lui. 

Le  gouvernement,  après  avoir  résisté  avec  quelque 
énergie,  avait  commis  la  faute  de  laisser  se  déve- 
lopper le  mouvement,  faisant  ainsi  le  jeu  d'adversaires 
qui  surent  habilement  exploiter  les  erreurs  de  sa  poli- 
tique. 

Après  le  banquet  de  Saint-Quentin,  le  banquet  de  Lille 
devait  être  présidé  par  M.  Odilon  Barrot;  mais  à  son 
arrivée,  la  place  était  prise  par  Ledru-Rollin.  Odilon  Bar- 
rot  commença  à  comprendre...  Il  comprit  mieux  encore; 
quand  on  l'obligea  à  remettre  piteusement  dans  sa  poche 
un  toast  au  roi  qu'il  avait  cru  habile  de  réserver  pour  le 
dessert. 

Le  gouvernement  de  juillet  était  essentiellement  le 
gouvernement  de  la  bourgeoisie,  des  classes  moyennes. 
La  bourgeoisie  et  les  classes  moyennes  remplirent  les 
banquets,  et  les  banquets  furent  le  prélude  de  la  Révolu- 
tion du  24  février! 

A  cette  heure  suprême,  au  milieu  de  la  tourmente, 
après  dix-huit  ans  de  luttes  vaines  pour  un  pouvoir  qui 
s'était  toujours  dérobé,  Odilon  Barrot  se  trouvait  tout  à 
coup  improvisé  ministre,  peut-être  cette  fois  contre  son 
gré,  et  non  moins  contre  le  gré  du  roi,  par  la  fatalité  des 
événements.  On  le  vit  parcourir  à  cheval  les  quartiers 
populeux  de  la  capitale  et  essayer  de  rallier  les  masses. 
Tous  les  efforts  du  grand  orateur  libéral  d'hier,  méconnu, 
insulté,  dépouillé  de  son  prestige  et  de  sa  popularité, 
furent  inutiles. 

La  monarchie  de  Juillet  finit  comme  elle  avait  com- 
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mencé.  Elle  eut  du  moins  le  mérite  de  durer  assez  long- 
temps pour  détruire  bien  des  illusions,  et  nous  faire 
apprécier  toutes  les  beautés  du  régime  parlementaire. 
Ceux  qui  se  sont  préoccupés  des  causes  de  sa  chute  ont 
été  unanimes  à  reconnaître  qu'elle  était  due  moins  aux 
coups  de  ses  ennemis  qu'aux  rivalités  et  aux  ambitions 
de  ses  hommes  d'État.  Des  luttes  acharnées  comme  celles 
dont  le  spectacle  nous  était  donné,  entre  des  hommes 
tels  que  M.  Guizot  et  M.  Thicrs,  M.  Mole,  M.  Barrot, 
ne  pouvaient  se  renouveler  sans  cesse,  pendant  près 
d'un  quart  de  siècle,  sur  tous  les  sujets  et  sous  tous 
les  prétextes,  sans  ébranler  l'édifice  politique  et  sans 
amener  le  roi,  troublé,  effrayé,  à  prendre  parti  pour 
l'un  ou  pour  l'autre.  Alors,  le  gouvernement  tout  en- 
tier était  en  jeu,  et  le  ministre  préféré  ne  pouvait  plus 
tomber  sans  entraîner  le  roi.  Tel  fut  le  dénouement  des 
banquets. 

A  Saint-Quentin,  ceux  de  ma  nuance  politique  faisaient 
de  l'opposition,  mais  non  de  l'opposition  antidynas- 
tique. Nous  choisissions  pour  nos  députés  des  oppo- 
sants modérés  :  Vivien,  Cambacérès  le  père.  Nous  allions 
volontiers  jusqu'à  Odilon  Barrot,  nommé  par  un  arrondis- 
sement voisin;  mais  nous  nous  arrêtions  là.  Nous  accep- 
tions la  nouvelle  révolution,  les  moins  engagés  sans 
enthousiasme,  mais  avec  une  confiance  patriotique.  Je 
dois  avouer,  cependant,  bien  que  partageant,  à  coup  sûr, 
cette  confiance,  que  les  vociférations  d'une  foule  en  délire, 
se  ruant  de  tous  les  ateliers,  à  la  première  nouvelle  des 
événements  de  Paris,  sur  la  place  publique,  et  menaçant 
les  presses  d'un  imprimeur  supposé  hostile,  me  laissèrent 
de  sombres  pressentiments. 

Après    avoir   traversé    péniblement  toutes    sortes  de 
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crises,  les  promoteurs  de  la  révolution,  dont  le  plus 
illustre,  M.  de  Tiamartine,  avait  réussi,  à  force  d'élo- 
quence, à  nous  préserver  du  drapeau  rou(je,  se  décidè- 
rent à  convoquer  une  Conslituante.  Il  fallait  quatorze  dé- 
putés pour  le  département  de  l'Aisne.  On  convint,  dans 
les  cinq  arrondissements,  d'envoyer  à  Laon  des  délé- 
gués qui  seraient  chargés  de  dresser  une  liste  commune, 
sur  laquelle  toutes  les  voix  des  électeurs  favorables  au 
nouvel  ordre  de  choses  devraient  se  réunir.  Mon  nom  fut 
admis  sur  cette  liste. 

Il  y  eut  des  dissidents  auxquels  ce  nom,  sans  doute 
parce  qu'il  exprimait  des  idées  de  modération  et  de  tolé- 
rance, ne  pouvait  plaire...  Ce  ne  fut  pas  le  seul;  ils  en 
repoussèrent  plusieurs,  notamment  celui  de  l'excellent 
M.  Debrotonne;  et,  malgré  le  pacte  qu'ils  avaient  signé 
et  qui  enchaînait  leur  honneur,  ils  ne  purent  se  résigner 
à  quitter  le  chef-lieu  du  département  sans  avoir  arrêté  et 
publié,  pour  leur  propre  compte,  une  liste  autre  que  la 
liste  adoptée  par  les  délégués. 

Ils  prirent  pour  leur  premier  candidat  le  commissaire 
du  gouvernement  de  la  République  dans  l'Aisne,  le 
citoyen  Mennesson,  «  incapable  aux  yeux  de  tous  de  se 
servir  de  son  pouvoir  pour  exercer  la  moindre  pression 
sur  le  corps  électoral,  »  et,  par  une  sorte  de  pudeur  qui 
tournait  à  la  dérision,  ils  voulurent  avoir  quinze  candi- 
dats, quand  il  n'en  fallait  que  quatorze,  pour  se  donner, 
à  leur  façon,  le  mérite  de  ne  pas  exclure  M.  Odilon  Bar- 
rot,  leur  ancienne  idole,  en  lui  donnant  le  quinzième 
rang! 

Cet  incident  fit  grand  scandale  dans  le  département;  et 
notre  liste,  secondée  par  l'indignation  qu'on  en  ressentit 
*  de  toutes  parts,  l'emporta  facilement  sur  l'autre. 
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.le  fus  élu  par  f)(),0()()  suffrages...  Daus  ma  profession 
de  foi,  j'adoptais  le  suffra^je  universel,  inoculé  à  la  France 
par  Ledru-Rollin  ;  mais  je  le  voulais  à  deux  degrés, 
comme  nos  pères  en  1791  et  en  Tan  III.  Je  disais  haute- 
ment comment  j'entendais  me  poser  en  face  de  la  Répu- 
blique, quelles  conditions  je  ne  craignais  pas  de  lui  faire, 
et  à  quel  point  j'étais  jaloux  de  réserver  le  droit  que  je 
pourrais  avoir  de  protester  le  jour  où  elle  s'en  écarte- 
rait... 

Selon  un  ancien  usage,  les  noms  des  élus  furent  pro- 
clamés au  théâtre  de  Saint-Quentin.  Celui  de  M.  Odilon 
Barrot  et  le  mien  soulevèrent  des  murmures.  Les  autres 
avaient  été  couverts  d'applaudissements. 

J'étais  donc  lancé  dans  les  hasards  de  la  vie  politique, 
n'en  soupçonnant  guère,  à  cette  heure,  les  dures  épreuves. 
Y  ai-je  eu,  du  moins,  un  rôle  utile? 

Il  n'est  pas  entré  dans  ma  pensée  de  vouloir  écrire  soit 
l'histoire  de  la  Révolution  de  février,  soit  l'histoire  du 
Second  Empire.  Je  laisse  ce  soin  à  d'autres.  Déjà  cette 
tâche  a  été  entreprise  par  des  écrivains  d'opinions 
diverses;  mais  les  événements  sont  encore  si  près  de 
nous,  les  passions  qu'ils  ont  soulevées  sont  encore  si 
ardentes,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  répondre  de  l'impar- 
tialité des  récits  qui  ont  été  livrés  au  public.  Ce  que  je 
me  suis  proposé  uniquement,  c'est  de  fixer  mes  souve- 
nirs sur  des  événements  qui  se  sont  déroulés  sous  mes 
yeux,  et  j'ai  traversé  tant  de  situations  graves  ou  déli- 
cates, que,  si  peu  que  j'y  aie  mis  d'art,  j'ai  lieu  d'espérer, 
peut-être,  qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt  une  analyse 
sérieuse  et  calme  des  impressions  que  j'ai  ressenties  et 
des  études  auxquelles  je  me  suis  abandonné.  Mon  but 
sera  pleinement  atteint,  si  j'ai  réussi  à  mettre  suffisam- 
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ment  en  relief,  sans  parti  pris  et  sans  haine,  quelques- 
nns  des  caractères  anxqnels  se  penvent  reconnaître  les 
hommes  ou  les  groupes  d'hommes  qui  ont  fait  le  plus  de 
mal  à  notre  société  française,  sous  des  régimes  si  dissem- 
blables, les  théories  ou  les  doctrines  qui  répugnent  le 
plus  à  son  tempérament,  à  ses  traditions,  à  ses  instincts, 
et  dont  il  importe  qu'à  tout  prix  elle  se  détourne  à 
jamais.  A  ceux  qui  président  à  ses  destinées  de  veiller 
sur  elle  ! 


CHAPITRE  PREMIER 

LE     15    MAI 


Le  fait  accompli  occupe  toujours  une  place  importante,  la 
première  peut-être,  dans  l'histoire  de  nos  révolutions.  La 
Constituante,  qui  se  réunit  le  A  mai,  fut  unanime  à  proclamer 
la  République. 

Dès  sa  première  séance,  pénétrée  des  grands  devoirs 
qu'elle  avait  à  remplir,  elle  voulut  se  hâter  de  vérifier,  dans 
sa  régularité  et  sa  sincérité,  le  mandat  que  chacun  de  ses 
membres  avait  reçu  du  peuple.  Je  dus  au  hasard  ou  à  la  rapi- 
dité avec  laquelle  les  dossiers  électoraux  avaient  été  examinés 
dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie,  l'honneur  singulier 
d'être  le  premier,  sur  neuf  cents  représentants,  à  occuper  la 
tribune  de  cette  nouvelle  et  imposante  Assemblée.  Bien  qu'il 
ne  s'agît  que  d'une  simple  vérification  de  pouvoirs,  et  que, 
pressé  par  les  exigences  d'une  situation  formidable,  je  dusse 
réduire  le  rapport  dont  j'étais  chargé  aux  moindres  propor- 
tions, je  ne  pus  me  défendre  d'une  émotion  que  je  n'avais 
jamais  connue. 

Dans  ce  moment  solennel,  on  ne  s'étudiait  pas,  comme  on 
l'a  vu  depuis,  à  invalider  systématiquement  et  de  parti  pris, 
des  élections  librement  faites,  parce  que  les  élus  ne  plaisaient 
pas  ;  il  fallait,  pour  qu'un  rapporteur  proposât  une  invalida- 
tion et  pour  que  l'Assemblée  l'accueillît,  ou  l'omission  d'une 
formalité  essentielle,  ou  l'évidence  de  fraudes  odieuses  à  tous. 
Aussi  les  pouvoirs  de  plus  de  quatre  cents  représentants 
furent-ils  vérifiés  dans  cette  première  séance,  et  suffit-il  de 
moins  de  deux  autres  séances  pour  que  l'œuvre  commencée 
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fût  acliovéo  et  l'Asscml)lce  constituée  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance'. 

Cette  Assemblée  était  sortie  des  entrailles  mêmes  de  la 
Nation.  Elle  en  était  Timage  vivante  ;  tous  les  pouvoirs  tombés 
s'étaient  relevés  en  elle,  et  la  société,  disparue  en  quelque 
sorte  au  milieu  d'une  désorganisation  générale  qui  avait  duré 
plus  de  deux  mois,  venait  de  retrouver  un  corps  et  une  âme. 

11  semblait  donc  que  toutes  les  agitations  dussent  cesser  et 
toutes  les  anxiétés  disparaître. 

C'était  compter  sans  l'esprit  de  désordre  et  d'anarchie.  Les 
clubs,  laissés  debout,  n'étaient  pas  satisfaits.  L'Assemblée  ren- 
fermait trop  d'éléments  conservateurs;  et,  s'ils  n'y  prenaient 
garde,  la  Révolution  allait  être  détournée  de  sa  voie  et  suivre 
une  direction  pour  laquelle  elle  n'avait  pas  été  faite.  La  veille 
des  élections,  ils  avaient  déclaré  violemment  que  si  celles-ci 
n'étaient  pas  ce  qu'ils  voulaient,  c'est-à-dire  jacobines  ou 
socialistes,  ils  jetteraient  T  Assemblée  par  les  fenêtres.  La  France 
ne  s'était  pas  laissé  intimider  par  ces  provocations  ;  mais  qui 
aurait  le  dernier  mot,  des  clubs  ou  de  la  France?  Telle  était 
la  redoutable  question  qui  se  posait  avec  une  précision 
effrayante. 

Quelle  attitude,  en  effet,  vont  prendre  les  clubs,  alors  que 
les  élections  sont  accomplies,  et  que  le  pays  a  fait  entendre 
sa  grande  voix?  Loin  de  s'incliner  devant  le  verdict  de  la 
Nation,  c'est  toujours  le  même  courant  d'idées  exclusives  et 
folles  qui  les  guide. 

Ce  ne  sont  plus  des  candidats,  ce  sont  des  élus  du  suffrage 
universel  qui  ont  le  malheur  de  déplaire. 

Les  clubs  n'admettent  pas  que  la  France  ait  le  droit  de  se 
donner  des  représentants  modérés,  si  grand  que  soit  leur 
mérite,  et  si  disposés  qu'ils  puissent  être  à  laisser  s'installer 
la  République.  On  apprend  qu'ils  sont  demeurés  en  perma- 
nence, qu'on  s'y  livre  à  des  discussions  tumultueuses,  et 
qu'on  y  forme  les  projets  les  plus  sinistres. 

Le  temps  presse,  et  le  péril  s'aggrave  d'heure  en  heure. 
Mais  quelles  mesures  prendre?  Sur  qui  compter  pour  défen- 
dre la  représentation  nationale? 
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Le  15  mai,  la  séance  de  rAssemhléc  s'ouvre  au  milieu 
dos  plus  terribles  présages.  A  mesure  qu'on  entre  dans  la 
salle  de  carton,  comme  on  l'appelait  alors,  on  se  cherche,  on 
s'interroge,  on  se  demande  avec  une  impatience  liévreuse 
des  nouvelles  des  quartiers  populeux  de  Paris.  La  législature 
ne  fait  que  commencer;  on  ne  se  connaît  pas  ou  on  se  con- 
naît à  peine.  A  qui  se  fier?  On  n'a  pas  le  temps  de  choisir. 
Tous  les  symptômes  annoncent  que  l'orage  est  proche  et 
l'explosion  imminente. 

Dans  cette  séance,  M.  Wolowski  doit  interpeller  le  gou- 
vernement sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  en  faveur  de 
la  Pologne,  dont  les  malheurs  excitent  tant  de  sympathies. 
Les  clubs,  toujours  les  premiers  informés,  savent  que  cette 
question,  qui  peut  renfermer  dans  ses  plis  la  paix  ou  la  guerre, 
sera  portée  à  la  tribune.  Le  prétexte  est  dès  lors  trouvé 
pour  une  manifestation  gigantesque  et  le  plus  monstrueux 
des  attentats. 

Pendant  que  l'orateur  développe  son  interpellation,  on 
entend  des  cris  en  dehors  de  la  salle.  Le  questeur  Degousée 
entre  précipitamment,  et  s'élance  à  la  tribune  :  «  L'enceinte 
de  l'Assemblée  va  être  envahie,  s'écrie-t-il  d'une  voix  entre- 
coupée par  l'émotion  ;  le  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale,  contrairement  aux  ordres  des  questeurs,  a  fait 
mettre  à  la  garde  mobile  la  baïonnette  dans  le  fourreau!  » 
Une  vive  agitation  succède  à  ces  paroles;  mais  les  représen- 
tants gardent  leurs  places;  leur  attitude  est  pleine  de  dignité. 
Des  individus  pénètrent  dans  les  tribunes  publiques  où  ils 
déploient  des  drapeaux,  et  poussent  des  cris  de  Vive  la 
Po/o^ne/ D'autres,  en  grand  nombre,  entrent  par  les  portes 
de  la  salle;  à  leur  tête  on  remarque  Sobrier,  Blanqui,  Ras- 
pail  et  plusieurs  chefs  de  clubs.  Un  délégué  d'une  corporation 
d'ouvriers  monte  debout  sur  la  tribune.  Le  tumulte  est 
extrême.  Raspail  lit  une  pétition  par  laquelle  il  demande,  au 
nom  des  clubs,  que  l'Assemblée  nationale  décrète  sans  désem- 
parer :  1"  que  la  cause  de  la  Pologne  sera  confondue  avec 
celle  de  la  France;  2°  que  la  restitution  de  la  nationalité 
polonaise  doit  être  obtenue  à  l'amiable  ou  les  armes  à   la 
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main;  ^''  qu'une  division  de  notre  vaillante  armée  sera  tenue 
prête  ù  partir  immédiatement  a[)rè8  le  refus  qui  serait  fait 
d'obtempérer  à  Vidtimaïuni  de  la  France. 

Plusieurs  voix  réclament  une  décision  immédiate.  Blanqui, 
précisant  avec  plus  de  force  encore  le  vœu  du  peuple,  somme 
l'Assemblée  de  décréter,  sur-le-champ,  que  la  France  ne 
mettra  Tépéeau  fourreau  que  lorsque  la  Pologne  tout  entière 
sera  reconstituée  dans  ses  vieilles  limites  de  1772,  et  brillera 
de  nouveau  comme  une  nation  grande  et  indépendante  au  soleil 
de  VEurope.  11  signifie  en  même  temps  aux  représentants  que 
le  peuple  qui  souffre,  leur  demande  de  s'occuper  instamment, 
d'une  manière  continue,  de  rétablir  les  moyens  de  travail,  de 
donner  de  l'ouvrage  et  du  pain  à  des  milliers  de  citoyens  qui 
en  manquent.  Des  cris  nombreux  rappellent  qu'on  a  promis 
un  ministère  du  travail  et  que  l'exécution  de  cette  promesse 
ne  peut  plus  être  différée. 

La  confusion  est  à  son  comble  ;  les  envahisseurs  se  jettent 
des  tribunes  dans  la  salle,  et  se  mêlent  aux  représentants.  L'As- 
semblée disparaît  dans  un  nuage  de  poussière  aveuglante; 
la  chaleur  est  telle  que  c'est  à  peine  si  l'on  respire.  Le  capi- 
taine d'artillerie  Laviron,  qui  est  manifestement  aA^ec  les 
factieux,  monte  de  force  derrière  le  président  et  se  tient  près 
de  lui,  la  main  sur  son  épée,  communiquant  du  geste  et  du 
regard  avec  cinq  ou  six  agitateurs  furieux  qui,  placés  sur  les 
bas-côtés  de  la  tribune,  épient  le  moindre  de  ses  mouve- 
ments. 

Barbes  s'élance  à  la  tribune  et  déclare  que  le  calme  ne  se 
rétablira  pas  si  l'Assemblée  ne  se  hâte  de  voter,  séance  tenante, 
le  départ  d'une  armée  pour  la  Pologne  et  un  impôt  d'un  milliard 
sur  les  riches.  Plusieurs  membres  des  clubs  lui  crient  qu'il  se 
trompe,  et  qu'il  faut  deux  heures  de  pillage.  Leur  exaltation 
est  indescriptilde. 

On  entend  dans  le  lointain  le  roulement  des  tambours  bat- 
tant le  rappel.  L'animation  s'accroît  de  plus  en  plus.  Une 
imniense  acclamation  de  Vive  la  Pologne!  part  des  tribunes 
publiques  et  de. l'enceinte  de  la  représentation  envahie.  La 
foule  réclame  Louis  Blanc  :    «  Nous  voulons  Louis  Blanc; 
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lous  voulons  un  ministère  du  travail;  il  nous  faut  le  citoyen 
iOuis  Blanc!  » 

Quelques-uns  des  meneurs,  effrayés  de  la  responsabilité 
[ui  ne  peut  manquer  de  les  atteindre,  essaient  alors  de 
faire  entendre  des  paroles  plus  sensées  :  «  L'Assemblée  sait 
;e  que  nous  voulons,  disent-ils,  l'etirons-nous  et  laissons-la 
lélibérer.  »  Mais  ces  paroles  tardives,  sincères  ou  non,  res- 
tent sans  écho  dans  cette  foule  en  délire  ;  et  ceux  qui  les  ont 
►rononcées,les  oubliant  eux-mêmes  aussitôt,  sont  prompts  à 
reprendre,  avec  une  ardeur  nouvelle,  leur  rôle  un  instant 
mter  rompu. 

Le  bruit  des  tambours  devient  plus  distinct.  Un  mouve- 
[ment  extraordinaire  se  fait  dans  la  foule.  «  Le  rappel!  s'écrie 
Barbes,  pourquoi  le  rappel?  Qui  a  donné  l'ordre  de  battre  le 
irappel?  Que  celui  qui  l'a  donné  soit  déclaré  traître  à  la 
[Patrie  et  mis  hors  la  loi!  » 

A  ces  mots,  on  se  précipite  vers  le  président.  Au  pied  et  sur 
les  degrés  de  la  tribune  s'engage  une  lutte  entre  divers 
clubistes  qui  veulent  parler  au  peuple;  des  menaces  de  mort 
se  font  entendre;  le  bureau  des  secrétaires  est  envahi. 

11  est  trois  heures  et  demie.  A  ce  moment  se  présente  un 
officier  de  la  garde  nationale  qui  apporte  des  nouvelles  au 
président  et  lui  annonce  que  dans  un  quart  d'heure  au  plus 
tard  des  secours  arriveront.  Il  faut  donc  tenir  encore  un 
quart  d'heure  et  empêcher  une  catastrophe  imminente. 

Les  cris  :  »  Qu'on  donne  contre-ordre!  "  éclatent  comme 
uhc  immense  clameur.  Trois  ou  quatre  factieux  sont  prêts  à  se 
porter  aux  dernières  extrémités.  Un  des  questeurs  de  l'As- 
semblée, M.  Degouséc,  dit  alors  à  voix  liasse  au  prési- 
dent :  «  Gagnons  un  quart  d'heure,  cela  suffit;  donnez  le 
contre-ordre  qu'on  vous  demande;  ce  contre-ordre  sera 
sans  effet.  «  Aussitôt  le  président  écrit  sur  quelques  feuilles 
volantes  et  sans  date  :  «  Ne  faites  pas  battre  le  rappel.  ?>  Ces 
feuilles  sont  distribuées  à  quelques  citoyens  dans  la  pensée 
qu'il  n'en  pourra  être  fait  usage... 

Les  envahisseurs  paraissent  un  instant  calmés  ;  mais  bientôt 
la  foule  se  presse  dans  l'hémicycle.    Une  multitude  de  gens 
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en  blouse  s'élancent  des  galeries  et  se  précipitent  dans  l'en- 
ceinte, où  s'entassent  tous  ceux  qui  s'y  rendent  par  les  bas- 
côtés. 

Louis  Blanc  est  enlevé  et  porté  en  triompbe  devant  les 
bancs  des  représentants.  On  crie  Vive  Louis  Blanc!  Vive 
Louis  Blanc! 

On  improvise  une  tribune  en  le  plaçant  sur  une  des  tables 
de  l'enceinte.  Ses  paroles,  couvertes  par  le  bruit,  ne  peuvent 
être  entendues.  Les  factieux  qui  entourent  le  président  redou- 
blent d'insistance,  de  clameurs,  de  vociférations.  Ils  s'appro- 
chent du  fauteuil  et  se  resserrent;  le  capitaine  d'artillerie  est 
toujours  à  son  poste,  prêt  à  agir.  Les  clubistes,  dont  un  ou 
deux  portent  l'uniforme  de  garde  national,  se  disputent  la 
parole,  se  pressent,  se  renversent. 

Pendant  quelques  minutes,  la  crainte  que  les  tribunes  ne 
s'affaissent  subitement,  entraînant  avec  elles  la  mort  de  cen- 
taines de  personnes,  fixe  l'attention  des  plus  exaltés.  La 
tumulte  s'apaise,  mais  pour  recommencer  avec  plus  de  vio- 
lence encore.  Apparaît  alors  sur  le  bureau  un  drapeau  noir 
surmonté  d'un  bonnet  rouge  et  d'une  épée  nue.  Une  longue 
agitation  se  produit  dans  l'Assemblée  frémissante... 

Huber  se  jette  à  la  tribune.  Avant  de  parler,  il  se  tourne 
vers  le  président,  et  l'insulte  du  geste  et  du  regard.  «Citoyens, 
écoutez;  on  ne  veut  pas  prendre  de  décision.  Eh  bien,  moi! 
au  nom  du  peuple  trompé  par  ses  représentants,  je  déclare 
que  l'Assemblée  nationale  est  dissoute!  » 

C'est,  alors,  un  péle-méle  de  cris,  de  vociférations,  de  hur- 
lements sauvages.  Le  président  est  sommé  de  livrer  sa  sonnette. 
11  refuse.  L'anxiété  de  tous  est  horrible.  Un  crime,  un  immense 
attentat  est  près  de  s'accomplir... 

Huber  menace  le  président  du  poing.  Une  masse  d'énergu- 
mènes  paraissant  exécuter  un  ordre  qu'il  aurait  exprimé  par  un 
signe,  se  précipitent  vers  le  citoyen  Bûchez,  le  renversent  de 
son  fauteuil,  où  va  s'installer  Laviron.  Le  président,  maltraité 
et  menacé  de  mort,  sort  de  la  salle,  entouré  de  plusieurs  repré- 
sentants qui  protègent  sa  retraite... 

Dans  la  salle,  une  grande  foule  entoure  Barbés;  il  est  sou- 
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levé  sur  les  épaules  de  gens  du  peuple  qui  crient  :  Vive  Bar- 
bés! Un  factieux  présente  la  liste  des  membres  d'un  nouveau 
gouvernement.  Sur  cette  liste  figurent  Barbes,  Louis  Blanc, 
Ledru-RoUin,  Blanqui,  Huber,  Raspail,  Caussidière,  Etienne 
Arago,  Albert,  Lagrange. 

Le  cri  :  A21X  armes!  à  l'Hôtel  de  Ville!  retentit  de  toutes 
parts.  Une  autre  liste  pour  la  formation  du  nouveau  gouver- 
nement circule.  Sont  portés  sur  cette  liste  :  Gabet,  Louis 
Blanc,  Pierre  Leroux,  Raspail,  Considérant,  Barbes,  Blanqui, 
Proudhon. 

Des  discussions  confuses  s'engagent  sur  la  composition  des 
deux  listes. 

Un  garde  national  paraît  tout  à  coup  en  armes  dansThémi- 
cycle.  Quelques  hommes  entrent  affolés  en  criant  :  a  Voici  la 
garde  mobile  !  nous  sommes  trahis  !  »  Aussitôt,  une  immense 
panique  saisit  les  envahisseurs,  et  le  peuple  qui  venait  de  se 
montrer  si  violent,  se  retire  précipitamment  dans  le  plus 
grand  désordre. .. 

A  cinq  heures,  le  commandant  Clary,  à  la  tête  d'un  bataillon 
de  mobiles,  pénètre  dans  la  salle  aux  cris  de  Vive  l'Assemblée 
nationale!  Vive  la  République!  Les  gardes  nationaux  de  la 
2'  légion  les  suivent  et  concourent  avec  eux  à  faire  évacuer  la 
salle  ainsi  que  les  tribunes  publiques  par  les  dernières  per- 
sonnes étrangères  à  l'Assemblée,  qui  les  avaient  envahies. 
Toutes  en  sont  rapidement  chassées. 

En  l'absence  du  président  expulsé,  un  des  vice-présidents, 
le  citoyen  Gorbon,  qui  s'élait  mis  lui-même  à  la  tête  d'un 
bataillon  de  mobiles  pour  délivrer  rAsseml)lée,  vient  occuper 
le  fauteuil,  et  déclare  que  l'Assemblée,  rendue  à  sa  liberté  et  à 
son  inde'pendance,  reprend  ses  travaux. 

k  ce  moment,  le  général  Gourtais,  qui  ne  s'était  pas  montré 
de  toute  la  journée  et  qu'on  était  unanime  à  accuser  de  n'a- 
voir voulu  opposer  aucun  obstacle  à  l'envahissement  de 
l'Assemblée,  entre  dans  la  salle,  en  uniforme  de  commandant 
supérieur  de  la  garde  nationale.  Il  est  accueilli  par  les  cris 
nombreux  et  énergiques  de  :  «A  bas  Gourtais!  à  bas  Gourtais! 
il  nous  a  trahis  !  »  partis  de  tous  les  rangs  de  la  garde  natio- 
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nale.  On  se  jette  sur  lui,  on  lui  arrache  son  épée,  ses  épau- 
lettes...  Des  représentants  s'interposent  et  parviennent  à  le 
soustraire  à  ces  violences,  en  le  faisant  entrer  dans  la  biblio- 
thèque, où  il  est  gardé  à  vue. 

L'Assemblée,  en  proie  à  la  plus  grande  émotion,  décide  par 
acclamation  que  la  garde  nationale  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  place  à  sa  tête  le  citoyen  Clément  Thomas.  Le  même 
témoignage  de  la  reconnaissance  nationale  est  unanimement 
voté  en  faveur  de  la  garde  mobile  et  de  l'armée. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M.  Auguste  Portalis,  demande  à  être  autorisé  à  exercer  des 
poursuites  contre  les  représentants  Barbes  et  Courtais.  Une 
courte  mais  vive  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  ne  peuvent  pas  être  poursuivis  sans  l'autorisation  de  l'As- 
semblée. Les  uns  pensent  que  le  crime  étant  flagrant,  les 
magistrats  ont  par  eux-mêmes  le  pouvoir  d'agir;  d'autres  sou- 
tiennent la  thèse  contraire. 

Dans  cette  controverse,  je  fus  amené  à  prononcer  les  paro- 
les suivantes  :  »  11  est  absolument  indispensable  d'accorder  au 
procureur  général  l'autorisation  qu'il  demande  de  décerner 
des  mandats  d'amener.  Sous  le  gouvernement  déchu,  en  cas 
de  flagrant  délit,  un  mandat  pouvait  être  décerné  sans  diffi- 
culté pour  les  députés;  mais  il  y  avait  doute  pour  les  pairs  de 
France.  N'oubliez  pas  que  nous  sommes  une  Constituante, 
que  rien  ne  peut  nous  atteindre,  qu'aucun  pouvoir  ne  con- 
trarie le  nôtre,  qu'un  procureur  général  ne  peut  porter  la 
main  sur  nous,  si  l'Assemblée  ne  l'y  autorise  formellement. 
Ainsi  point  de  doute  :  autorisez;  l'autorisation  est  néces- 
saire; vous  manqueriez  à  votre  devoir,  si  vous  ne  l'accordiez 
pas.  »  Cette  opinion  prévalut  et  les  poursuites  prirent  leur 
cours. 

Après  ces  incidents,  l'Assemblée  ayant  décidé  que  son 
ordre  du  jour  serait  suivi  et  qu'elle  n'y  changerait  rien,  j'allais, 
par  une  coïncidence  bizarre  et  par  suite  d'un  retard  dû  aux 
distances,  demander  la  parole  précisément  pour  le  rapport 
sur  l'élection  du  citoyen  Louis  Blanc  et  sur  celle  du  prince 
Napoléon,  tous  deux  nommés  par  le  département  de  la  Corse. 
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Mais  les  dossiers  avaient  disparu  dans  la  tourmente  sans  que 
je  m'en  aperçusse;  et  ce  n'est  qu'après  plusieurs  jours  qu'ils 
furent  renvoyés  à  la  questure,  on  ne  sut  jamais  par  qui. 

Le  maire  de  Paris,  Armand  Marrast,  dont  la  modération 
égalait  le  mérite,  rend  compte  à  l'Assemblée  des  séances  dou- 
loureuses dont  il  a  été  le  témoin  et  bien  près  d'être  la  victime 
à  l'Hôtel-dc-Ville.  Parmi  les  factieux  mis  en  état  d'arrestation 
par  la  f;arde  nationale  sont  deux  représentants  du  peuple, 
Barbes  et  Albert.  La  décision  déjà  prise  contre  Barbes  est 
rendue  applicable  à  Albert,  et  le  procureur  général  est  auto- 
risé à  le  comprendre  dans  les  poursuites  commencées.  Je 
n'ai  pas  tardé  à  me  retrouver  en  face  de  l'un  et  de  l'autre 
au  donjon  de  Vincennes,  pour  l'accomplissement  de  mon 
devoir  de  rapporteur  dans  l'enquête  dont  j'aurai  bientôt  à 
m'occuper. 

Telle  fut,  dans  ses  traits  principaux  et  caractéristiques, 
cette  mémorable  séance  du  15  mai. 

L'Assemblée  était  réunie  depuis  quelques  jours  à  peine.  Le 
premier  acte  de  sa  vie  parlementaire  avait  été  une  acclama- 
tion unanime  de  la  République  :  elle  n'avait  pris  aucune  déci- 
sion, elle  n'avait  manifesté  aucune  intention  qui  pût  motiver 
à  aucun  degré  les  colères  qui  éclatèrent  sur  elle.  Les  énergu- 
mènes  qui  dominaient  dans  les  clubs  et  tenaient  Paris  sous 
leur  joug  n'avaient  pas  voulu  lui  laisser  le  temps  d'agir. 
C'était  Taccomplissemcnt  audacieux  du  plan  que  j'ai  indiqué. 
On  s'était  juré  de  ne  pas  souffrir  une  Assemblée  modérée, 
si  républicaine  qu'elle  fût;  on  s'était  tenu  parole. 

Rechercherai-je  sur  qui  pèsent  les  responsabilités  dans  ce 
lamentable  drame?  L'envabissement  de  l'Assemblée  n'avait 
pas  été  un  mouvement  subit,  irréfléchi,  inattendu.  Tout  avait 
été  tramé  dans  les  clubs  et  annoncé  d'avance.  Les  pouvoirs 
publics  qui  s'étaient  créés  alors  firent-ils  ce  qu'il  fallait  pour 
iJa  préserver  et  barrer  le  passage  aux  envahisseurs?  Le  simple 
récit  des  faits  suffit  pour  éclairer,  à  cet  égard,  toutes  les  cons- 
iciences.  Il  est  certain  que,  soit  trahison,  soit  aveugle  con- 
jfiance,  on  laissa  monter  le  flot  populaire  jusqu'à  ce  qu'il 
lébordât  par  toutes  les  issues. 

I.  2 
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Je  ne  dis  pas  que  la  part  de  responsabilité  soit  matérielle- 
ment la  même  pour  tous  ceux  qui  avaient  osé  se  charger, 
dans  de  telles  circonstances,  du  gouvernement  de  la  France; 
mais  dans  les  révolutions,  les  hommes  qui  ne  craif^^nent 
pas  d'accepter  ensemble  le  mandat  de  les  diriger,  doivent 
répondre  au  même  titre  de  son  exécution. 

Quanta  l'Assemblée,  l'Histoire  dira  qu'elle  a  été  admirable 
pendant  les  quatre  mortelles  heures  que  dura  cette  crise. 
Ni  les  menaces,  même  les  menaces  de  mort,  ni  les  provoca- 
tions, si  désordonnées  et  si  violentes  qu'elles  fussent,  ne 
purent  réussir  à  lui  arracher  un  vote  contraire  à  sa  dignité  et 
à  son  honneur. 

La  répression  a  dû  suivre;  mais  l'orage  n'avait  pas  fini  de 
gronder  que  des  représentants  s'écriaient  :  «  Pas  de  réaction  !  « 
que  d'autres,  plus  naïfs  encore  ou  se  sentant  plus  ou  moins 
compromis  peut-être,  disaient  :  «  C'est  l'égarement  d'un 
moment,  amnistiez-le!  n  Le  péril  paraissant  avoir  disparu, 
il  n'y  avait  plus  de  coupables! 

Dans  cet  état  des  esprits  qui  montre  bien  le  caractère 
inconstant  et  oublieux  des  Français,  la  répression  eut-elle 
les  proportions  qu'elle  devait  avoir?  Ne  fut-elle  pas  partielle 
et  insuffisante?  La  suite  des  événements  nous  l'apprendra. 
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Après  ces  grandes  commotions  qui  vont  jusqu'à  ébranler 
les  pouvoirs  éta])lis,  il  se  forme  deux  courants  d'opinion  qui 
ont  leur  point  de  départ  dans  la  diversité  des  tempéraments, 
des  éducations,  des  relations  de  famille  et  de  fortune,  dans 
mille  autres  circonstances  qui  font  que  tous  les  hommes  ne 
pensent  pas,  ne  peuvent  pas  et  ne  doivent  pas  penser  de  la 
même  manière.  Les  uns,  dominés  par  la  crainte  de  voir  se 
renouveler  les  mêmes  événements,  désirent  pousser  les 
mesures  de  rigueur  jusqu'à  la  dernière  limite;  d'autres, 
cédant  aux  suggestions  d'une  philanthropie  inconsciente,  vou- 
draient tout  oublier  et  agir  comme  si  rien  n'avait  troublé  le 
cours  ordinaire  des  choses.  Entre  ces  deux  partis  extrêmes, 
se  place  celui  des  hommes  prudents,  mais  énergiques,  conci- 
liants sans  faiblesse,  sévères  sans  violence,  qui  tiennent  un 
compte  égal  des  considérations  humanitaires  et  des  nécessités 
politiques,  et  règlent  sur  cette  double  base  les  dispositions  à 
prendre.  Ces  hommes  qui  conviennent  si  bien  à  des  temps 
réguliers  et  calmes  suffisent-ils  à  une  situation  tourmentée, 
anormale,  révolutionnaire  comme  celle  dans  laquelle  la 
France  se  retrouvait  forcément  le  lendemain  du  15  mai? 

Dès  le  16,  une  double  préoccupation  est  dans  tous  les 
esprits  :  assurer  à  la  cité  la  paix  et  la  sécurité  sans  lesquelles 
elle  ne  peut  vivre;  secourir,  dans  le  présent,  les  ouvriers 
privés  de  travail,  et  améliorer  leur  condition  dans  l'avenir  : 
tels  sont  les  deux  ordres  d'intérêts  sur  lesquels  doivent  se 
concentrer  tous  les  efforts.  Le  premier  soin  de  l'Assemblée, 
après  l'attentat  dont  elle  a  été  victime,  est  de  se  mettre  en 


20  KTUDKS    KT    SOUVKNIRS 

communication  avec  la  Nation  [)ar  une  proclamation  solen- 
nelle, où  les  exhortations  les  i)lus  fraternelles  s'allient  aux 
promesses  les  mieux  faites  pour  apaiser  les  impatiences 
populaires.  J'en  extrais  le  passage  suivant  :  «...  La  liberté  ne 
vit  que  dans  l'ordre;  Tcgalité  s'appuie  sur  le  respect  des  lois; 
la  fraternité  veut  la  paix;  ce  n'est  que  dans  une  société  tran- 
quille que  le  travail  prospère  et  que  le  progrès  s'accomplit. 
Que  tous  ceux  qui  souffrent  espèrent  en  nous!  Travailleurs 
de  nos  villas  et  de  nos  champs,  tous  les  vœux,  tous  les 
besoins,  toutes  les  misères  nous  créent  des  devoirs  sacrés; 
notre  dévouement  les  remplira!  Ce  que  la  République  a 
déjà  fait  pour  votre  dignité  en  vous  rendant  vos  droits  de 
citoyen,  elle  s'efforcera  de  le  faire  pour  votre  bonheur...  » 

Certes,  le  peuple,  le  vrai  peuple  devait  comprendre  un  tel 
langage,  et  il  le  comprit.  De  tous  les  points  de  la  France,  des 
adresses  de  félicitations  arrivent;  les  gardes  nationales  sont 
unanimes  à  offrir  un  concours  patriotique;  l'artillerie  de  la 
garde  nationale  parisienne  elle-même  demande  un  poste  autour 
de  l'Assemblée. 

Une  perquisition  chez  Sobrier,  un  des  meneurs  les  plus 
redoutables,  amène  la  découverte  d'un  dépôt  d'armes  et  de 
munitions  qui  sont  immédiatement  saisies.  Sol)rier  est  arrêté. 
D'autres  agitateurs  non  moins  dangereux,  Blanqui,  Raspail 
père,  Raspail  neveu,  le  colonel  d'état-major  Saisset  sont  éga- 
lement arrêtés  et  conduits  à  Vincennes.  Le  club  des  Droits  de 
l'homme,  au  Palais-National,  le  club  Blanqui,  tous  ceux  dans 
lesquels  on  délibère  en  armes,  sont  fermés.  L'armée  est  rap- 
pelée dans  Paris  et  fraternise  avec  la  garde  nationale.  Les 
Montagnards,  ces  prétoriens  farouches  du  premier  préfet  de 
police  de  la  République,  sont  dissous  et  désarmés.  Pour  sur- 
veiller avec  certitude  les  menées  occultes  des  agitateurs,  la 
Commission  Executive  se  fait  allouer  500,000  francs  de  fonds 
secrets.  Elle  ne  craint  j)as  de  s'approprier  ainsi  des  pratiques 
de  la  Monarchie  contre  lesquelles  ses  membres  s'étaient  autre- 
fois élevés;  et  il  faut  l'en  louer... 

Le  directeur  des  ateliers  nationaux,  le  citoyen  Emile 
Thomas,  soupçonné  de  manquer  de  fermeté  et  de  laisser  pro- 
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pager  parmi  les  ouvriers  des  doctrines  subversives,  est  relevé 
de  ses  fonctions,  envoyé  de  force  remplir  une  mission 
en  province.  Le  bon  vouloir  et  le  dévouement  du  gouverne- 
ment ne  sont  pas  douteux.  Malheureusement  il  y  a  des  fai- 
blesses et  peut-être  des  trahisons.  Huber  est  mis  en  liberté 
par  Tordre  du  maire  du  IV*  arrondissement;  d'autres  prison- 
niers sont  relâchés  à  la  préfecture  de  police,  par  Gaussidière. 
L'Assemblée,  anxieuse,  demande  des  explications.  Gaussidière 
les  donne  sur  ce  ton  de  fausse  et  astucieuse  bonhomie  qui  lui 
est  familier,  et  qui  ne  trompe  personne.  Le  résultat  est  sa 
démission.  Le  représentant  Trouvé-Ghauvel,  que  son  dévoue- 
ment aux  idées  d'ordre  recommande  à  la  confiance  de  l'Assem- 
blée, est  appelé  à  le  remplacer.  Le  ministre  de  la  guerre, 
Gharras,  qui  s'est  attiré  le  reproche  d'avoir  intentionnelle- 
ment laissé,  dans  la  journée  du  15  mai,  quatre  bataillons  d'in- 
fanterie, un  escadron  de  cavalerie  et  six  pièces  d'artillerie 
inactifs  à  l'Ecole  militaire,  partage  le  sort  de  Gaussidière; 
son  successeur  est  le  général  Gavaignac. 

Malgré  ces  actes  d'une  incontestable  énergie,  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  matériel  n'avait  pu  être  obtenu.  Les  troubles 
de  la  rue  n'avaient  pas  cessé.  A  tout  moment,  il  se  faisait  des 
rassemblements  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre;  et, 
chose  étrange,  —  de  nature  à  donner  à  réfléchir,  —  le  nom 
du  prince  Louis-Napoléon  était  mêlé  à  ces  agitations  toujours 
renaissantes.  Plus  d'une  fois  le  cri  de  Vive  Louis- Napoléon! 
—  Vive  lEmpereurî  avait  été  entendu;  et  ce  qui  pouvait  im- 
primer plus  de  gravité  à  ce  fait  singulier,  c'est  qu'il  coïnci- 
dait avec  des  propositions  nées  de  l'initiative  parlementaire 
et  de  nombreuses  pétitions  ayant  pour  objet  le  rétablisse- 
ment de  l'effigie  de  l'Empereur  sur  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

Était-ce  à  l'insu  du  Prince  et  malgré  lui  que  se  passaient 
ces  choses,  comme  ses  amis  et  lui  l'affirmaient?  La  Gommis- 
sion  Executive  eut  des  doutes.  Bien  que  trois  Bonaparte 
eussent  été  précédemment  admis  comme  représentants  du 
peuple,  elle  chargea  M.  de  Lamartine  d'exposer  devant 
l'Assemblée  les  motifs  qui  la  déterminaient   à  maintenir  à 
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regard  do  Louis-Napoléon  la  loi  d'exil,  tant  qu'elle  n'aurail 
pas  élé  abrogée. 

Le  IVince,  averti,  protesta  par  une  lettre  qui  est  encore 
présente  à  tous  les  esprits. 

En  dépit  de  M.  de  Lamartine  et  de  ses  collègues,  lors  des 
réélections  du  5  juin,  Louis-Napoléon  fut  élu  dans  quatre 
départements,  dont  le  dé[)artement  de  la  Seine. 

Oui,  ce  peuple  de  Paris,  qui  venait  de  renverser  une 
monarchie,  au  nom  de  la  République  démocratique,  se 
retournant  tout  à  coup  sur  lui-même,  avait  imaginé  de  se 
faire  représenter  par  un  candidat  qui  devait  être  un  jour 
VEmpereur!  Grand  émoi  partout.  Des  trois  rapporteurs, 
M.  Jules  Favrc,  pour  l'élection  par  le  département  de  la 
Charente-Inférieure,  et  un  autre  représenlant  pour  Téleclion 
par  le  département  de  l'Yonne,  conclurent  en  faveur  du 
Prince.  Le  troisième,  l'ancien  président  Bûchez,  pour  l'élec- 
tion par  le  département  de  la  Seine,  présenta  des  conclusions 
en  sens  contraire.  Après  un  débat  long  et  mouvementé, 
l'Assemblée,  à  une  grande  majorité,  se  prononça,  malgré 
l'opposition  du  gouvernement,  pour  l'admission. 

Qu'est-ce  que  cela  voulait  dire?  En  présence  de  tant  de 
misères  et  de  douleurs  faites  par  la  Révolution,  n'y  avait-il 
pas  au  fond  des  cœurs,  fussent-ils  des  cœurs  républicains, 
des  sympathies  intimes,  latentes,  qu'il  eût  peut-être  été  difficile 
d'analyser,  pour  un  Nom  qui  symbolisait  l'ordre  et  le  respect 
de  l'autorité? 

Le  Prince  répondit  de  Londres  à  l'acte  de  l'Assemblée  par 
la  lettre  suivante  : 

«  Londres,  14  juin  1848. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  partais  pour  me  rendre  à  mon  poste,  lorsque  j'apprends 
que  mon  élection  sert  de  prétexte  à  des  troubles  déplorables 
et  à  des  erreurs  funestes.  Je  n'ai  pas  recherché  l'honneur 
d'être  représentant  du  peuple,  parce  que  je  savais  les  soup- 
çons injustes  dont  j'étais  l'objet;  je  rechercherai  encore  moins 
le  pouvoir. 
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«  Si  le  peuple  m'impose  des  devoirs,  je  saurai  les  remplir; 
mais  je  désavoue  tous  ceux  qui  me  prêteraient  des  intentions 
ambitieuses  que  je  n'ai  pas.  Mon  nom  est  un  symbole  d'ordre, 
de  nationalité  et  de  gloire,  et  ce  serait  avec  la  plus  vive  dou- 
leur que  je  le  verrais  servir  à  augmenter  les  troubles  et  les 
déchirements  de  la  patrie.  Pour  éviter  un  tel  malheur,  je 
resterais  plutôt  en  exil;  je  suis  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour 
le  bonheur  de  la  France...  » 

Cette  phrase  »  si  le  peuple  m'impose  des  devoirs,  je  saurai 
les  remplir»  fit  oublier  tout  ce  que  la  lettre  exprimait  de  sen- 
timents nobles  et  désintéressés;  le  fantôme  du  prétendant  se 
dressa  devant  l'Assemblée  stupéfaite  et  irritée. 

Je  transcris  ici  les  paroles  du  général  Cavaignac  :  «  L'un 
des  membres  du  gouvernement  provisoire  vous  a  dit,  il  y  a 
quelques  jours,  qu'une  personne  seule  n'avait  pas  parlé.  Ce 
silence  vient  d'être  rompu.  L'émotion  qui  m'agite  ne  me 
permet  pas  d'exprimer,  comme  je  le  désirerais,  toute  ma 
pensée;  mais  ce  que  je  remarque,  c'est  que  dans  cette  pièce 
qui  devient  historique,  le  nom  de  la  République  n'est  pas  pro- 
noncé. Je  me  borne  à  signaler  cette  pièce  à  Tattenlion  de 
l'Assemblée  nationale,  à  l'attention  et  au  souvenir  de  la 
nation  tout  entière.  » 

Outre  que  ces  paroles  traduisent  assez  exactement  l'état 
des  esprits  sur  la  plupart  des  bancs,  elles  ont  le  mérite  ori- 
ginal et  piquant  d'opposer  pour  la  première  fois  l'un  à  l'autre 
deux  hommes  qui,  sous  peu  de  mois,  se  retrouveront  en  pré- 
sence dans  une  lulte  suprême,  où  ils  auront,  non  plus  une 
Assemblée,  mais  la  Nation  elle-même  pour  juge.  Le  Prince, 
informé  de  la  façon  dont  sa  lettre  avait  été  comprise,  voulut 
couper  court  à  toutes  les  interprétations  en  envoyant  sa  démis- 
sion. 

Cependant  la  rue  ne  cesse  d'être  troublée.  Des  soulève- 
ments qui  ont  leur  cause  dans  la  perception  de  l'impôt  si 
impopulaire  des  45  centimes  éclatent  dans  plusieurs  dépar- 
tements. Une  loi  improvisée  sur  les  attroupements  est 
impuissante  contre  les  séditions  et  les  révoltes. 

Le  gouvernement  avait  montré  une  réelle  vigueur;  mais  il 
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avait  faibli  sur  des  questions  capitales.  Ainsi  le  procureur 
général  Porlalis  et  le  procureur  de  la  République  Landrin 
avalent  demandé  l'autorisation  d'exercer  des  poursuites  contre 
Louis  lilanc.  La  commission  cbargée  de  l'examen  de  cette 
demande,  proposait,  par  l'organe  de  son  rapporteur  M.  Jules 
Favre,  qui  ne  pouvait  être  suspect  de  préventions  hostiles  à 
l'Inculpé,  d'accorder  cette  autorisation.  L'Assemblée  refusa. 
Tous  les  membres  de  la  Commission  Executive,  anciens 
membres  du  gouvernement  provisoire  dont  Louis  Blanc  avait 
fait  lui-même  partie,  tous  les  ministres  votèrent  contre  les 
conclusions  de  la  commission.  Désavoués  par  le  gouverne- 
ment et,  en  particulier,  par  le  ministre  de  la  justice,  le 
citoyen  Grémleux,  de  qui  ils  relevaient,  les  deux  fonctionnaires 
du  parquet  donnèrent  leur  démission.  Ils  ex|)liquèrent  qu'ils 
n'avaient  pas  introduit  l'affaire  sans  l'assentiment  du  gouver- 
nement et  que  le  ministre  de  la  justice  s'était  engagé  à  asso- 
cier sa  responsabilité  à  la  leur  :  grand  scandale  qui  obligea  le 
ministre  à  se  démettre  lui-même  de  sa  charge.  Pour  le 
citoyen  Grémleux,  ce  fut  une  disgrâce  et  une  chute;  pour  le 
procureur  général  Portails,  fidèle  aux  traditions  d'honneur 
dont  son  nom  était  un  symbole,  ce  fut  une  retraite  spontanée 
et  un  triomphe  moral. 

Une  telle  aventure  n'était  pas  faite  pour  imposer  aux  entre- 
preneurs d'émeutes  le  respect  de  l'autorité  et  des  lois. 

Un  représentant,  M.  Isambert,  avait  présenté  un  projet  de 
décret  en  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les  clubs  sont  prohibés.  » 
La  Commission  Executive,  enchaînée  par  cette  idée  que  la 
Révolution  du  24février  était  le  triomphe  du  droit  de  réunion^ 
refusa  d'y  souscrire;  et  la  prise  en  considération  ne  fut  pas 
votée. 

Tous  les  jours  des  journaux  d'une  violence  inouïe,  le  jour- 
nal r Organisation  du  travail^  le  journal  la  Réforme^  étaient 
dénoncés  comme  poussant  au  pillage,  à  l'assassinat...  Le 
gouvernement,  persuadé  que  la  Révolution  de  février  devait 
être  le  triomphe  de  la  liberté  de  la  presse,  restait  immobile 
devant  ces  provocations.  Il  ne  paraissait  pas  comprendre 
que  les  mesures  prises  demeureraient  Insuffisantes  et  Ineffi- 
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caces  tant  que  les  réunions  publiques  el  les  journaux  anar- 
chistes resteraient  libres.  Périsse  la  société  plutôt  qu'un  prin- 
cipe! Au  lieu  de  regarder  du  côté  où  était  le  danger,  il  perdait 
un  temps  précieux  à  faire  voter  une  loi  de  bannissement  contre 
Louis-Philippe  et  les  princes  de  sa  famille. 

De  faiblesse  en  faiblesse,  on  était  fatalement  conduit  à  la 
plus  effroyable  insurrection  qui,  avant  la  Commune  de  1871, 
eût  désolé  ce  siècle.  Nous  touchons  en  effet  au  23  juin,  la 
première  des  journées  lamentables  dont  je  veux  parler;  mais, 
avant  d'en  retracer  la  lugubre  physionomie,  j'ai  le  devoir  de 
rappeler  tout  ce  qui  a  été  fait  de  généreux  efforts  par  le  gou- 
vernement et  par  l'Assemblée,  pour  que  les  ouvriers  reçus- 
sent les  légitimes  satisfactions  auxquelles  ils  avaient  droit. 

Si,  à  côté  des  rigueurs  devenues  nécessaires,  l'Assemblée 
n'avait  pas  placé  toutes  les  créations,  tous  les  secours  que 
réclamaient  les  souffrances  du  peuple,  elle  eût  manqué  au 
premier  de  ses  devoirs.  Elle  en  avait  conscience,  et  son  em- 
pressement répondit  à  toutes  les  exigences. 

Dans  ce  but,  malgré  sa  trop  légitime  défiance  des  ate- 
liers nationaux,  l'Assemblée  leur  vota  des  allocations  succes- 
sives de  plusieurs  millions;  et,  pour  que  sa  sollicitude  ne  fût 
nulle  part  en  défaut,  elle  autorisa  les  départements  qui  en 
feraient  la  demande,  à  créer  des  ressources  extraordinaires 
pour  l'établissement  d'ateliers  de  travail  et  de  charité. 

Une  salutaire  et  patriotique  émulation  s'empare  du  gou- 
vernement et  des  représentants;  c'est  à  qui  montrera  le  plus 
d'humanité  et  le  plus  de  cœur.  Un  représentant,  M.  Alcan, 
►ropose  d'ouvrir  un  crédit  de  trois  millions,  pendant  dix  ans, 
>our  encourager  des  expériences  d'association  entre  les 
travailleurs,  multiplier  les  sociétés  de  prévoyance  et  de 
jecours  en  faveur  des  ouvriers.  Un  autre  représentant, 
..  Latrade,  demande  que  les  associations  d'ouvriers  ou  de 
laîtres  et  ouvriers  puissent  obtenir,  soit  par  voie  de  soumis- 
sion, soit  par  voie  de  concession  directe,  l'entreprise  des 
[travaux  publics  de  toute  nature.  Pour  établir  des  rapports  de 
icomplète  égalité  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  le  ministre 
le  l'agriculture  et  du  commerce  présente  et  l'Assemblée  vote 
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une  loi  qui  organise  les  conseils  de  prud'hommes  sur  des 
bases  nouvelles,  équitables  et  fraternelles.  S'inspirant  de  la 
même  j)ensée,  le  représentant  Lemonnier  réclame  l'abroga- 
tion de  rarlicle  1781  du  Gode  civil;  M.  de  Larochejaquelein, 
propose  des  avances  sans  intérêt  aux  entrepreneurs  ; 
M.  Slourm,  un  prêt  de  30  millions  à  l'industrie,  comme  en 
1830;  M.  Waldcck-Ilousseau,  père  d'un  ministre  de  la  troi- 
sième République,  au  nom  d'un  comité  de  l'Assemblée,  des 
encouragements  aux  associations  ou  entreprises  formées  dans 
le  but  d'exporter  les  marchandises  provenant  des  fabriques, 
usines  et  manufactures  françaises,  et  de  celles  fondées  pour 
l'exportation  des  produits  de  culture  française.  Des  comptoirs 
d'escompte  sont  créés  en  grand  nombre  dans  Paris.  Le  moyen 
le  plus  efficace  comme  le  plus  honorable  de  venir  en  aide 
aux  ouvriers  n'était-il  pas  de  chercher,  par  cet  ensemble  de 
dispositions  bienfaisantes,  à  ranimer  le  travail  dans  les  ate- 
liers et  les  établissements  industriels,  à  faciliter  le  com- 
merce des  produits  obtenus? 

Enfin,  après  avoir  paré  aux  angoisses  de  l'heure  présente, 
l'attention  et  le  zèle  de  tous  se  portent  sur  des  œuvres  ou  des 
conceptions  qui  intéressent  l'avenir.  Je  ne  parle  pas  des 
rêveurs  qui  critiquent  tout  et  n'ont  de  remède  à  rien,  comme 
le  citoyen  Pierre  Leroux,  qui  s'escrime  contre  la  façon  vi- 
cieuse dont  la  production  agricole  se  fait  sous  l'empire  du 
capUal,  et  qui  en  est  réduit  à  s'avouer  à  lui-même  et  à  avouer 
aux  autres,  qu'il  ignore  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  au  lieu  de  ce 
qui  se  fait.  D'autres  plus  sérieux,  sinon  toujours  sages, 
soumettent  des  projets  qui,  s'ils  sont  parfois  irréalisables, 
peuvent  au  moins  se  discuter.  Ainsi  le  représentant  Turck 
présente  un  projet  de  banque  hypothécaire  ;  le  représentant 
Bouhier  de  l'Ecluse,  un  projet  de  banque  nationale  française; 
M.  Wolowski,  un  projet  sur  l'organisation  du  crédit  territo- 
rial; le  représentant  Geyras,  un  projet  en  faveur  des  inva- 
lides de  la  campagne;  le  représentant  Anglade,  un  projet 
relatif  à  la  création  de  médecins,  cantonaux.  Le  représen- 
tant Mauguin  veut  l'abrogation  des  droits  d'octroi  et  des 
impôts  sur  les  boissons;  le  représentant  Ghampvans,  le  retour 
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à  la  loi  (.lu  10  juin  1793  et  le  partage  des  communaux  entre 
les  habitants.  D'autres  font  encore  des  propositions  dans  un 
sens  analogue  et  d'une  égale  actualité. 

Tous  ces  projets,  soit  qu'ils  favorisassent  l'agriculture,  c'est- 
à-dire  la  production  du  pain,  soit  qu'ils  allégeassent  de  tout 
le  poids  des  charges  publiques  une  branche  importante  de  la 
consommation  usuelle,  soit  qu'ils  vinssent  au  secours  des 
malades  indigents  dans  les  campagnes  ou  de  ceux  auxquels 
leur  âge  ou  leur  état  physique  refuse  les  ressources  du  tra- 
vail, soit  qu'ils  voulussent  même  pousser  la  hardiesse  jusqu'à 
une  restauration  périlleuse  de  cette  espèce  de  loi  agraire  du 
10  juin  1793,  ne  témoignaient-ils  pas  du  désir  le  plus  mani- 
feste et  le  plus  vif  d'améliorer  profondément  le  sort  du 
peuple  des  villes  et  dos  campagnes?  Était-il  possible  de  faire 
davantage  dans  le  court  intervalle  qui  avait  séparé  le  15  mai 
du  :23  juin?  Eh  bien!  tout  cela  ne  suffisait  plus.  Les  faiseurs 
d'utopies,  les  docteurs  de  toutes  les  écoles  socialistes,  les 
démagogues  de  profession  :  Considérant,  Pierre  Leroux, 
Proudhon,  Gaussidière,  Louis  Blanc  et  d'autres  avaient  telle- 
ment perverti,  par  leurs  déclamations  haineuses  et  leurs  perni- 
cieux enseignements,  l'esprit  et  le  cœur  des  masses  populaires, 
que  rien  de  raisonnable  ne  pouvait  plus  les  satisfaire.  Elles  ne 
voyaient  pas  clair  en  effet  dans  tous  ces  systèmes  et  ces  com- 
l)inaisons  souvent  contradictoires,  toujours  embrouillées,  que 
ces  humanitaires  et  ces  démocrates  purs  leur  avaient  vantées, 
tourà  tour,  dans  des  conférences  officielles  restées  fameuses, 
dans  les  clubs,  dans  les  journaux,  dans  les  brochures  et  dans 
les  livres;  mais  elles  en  étaient  arrivées  à  dégager  de  ce 
chaos  une  formule  qui  résumait  toutes  les  convoitises  avec 
une  simplicité  brutale  :  «  Détruire  et  spolier  pour  jouir!  » 
C'est  pour  poursuivre  ce  but,  sans  se  rendre  compte,  peut- 
être,  de  ce  qu'elles  font,  dans  le  vague  espoir  qu'à  la 
place  de  l'ordre  social  existant  il  y  aura  on  ne  sait  quel  état 
sauvage  indéfinissable  où  elles  seront  maîtresses,  que  nous 
allons  les  voir  prendre  les  armes,  et  sepréciplter  sur  la  société 
frappée  d'épouvante. 

Depuis  que  l'Assemblée   avait    été   envahie,  pendant  les 
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cinq  dernières  semaines  qui  venaient  de  s'écouler,  quoiqu'on 
eût  pu  faire  dans  le  sens  des  mesures  rigoureuses  ou  des  sen- 
timents humanitaires,  c'étaient,  à  tout  moment,  des  troubles 
dans  la  rue,  des  rassemhlcments,  des  émeutes  partielles, 
tantôt  dans  un  quartier,  tantôt  dans  un  autre.  Ces  mouve- 
ments qui,  pris  isolément,  n'avaient  pas  matériellement  une 
très  grande  importance,  se  comprimaient  facilement,  sauf  à 
renaître  sans  cesse.  En  général,  on  ne  semblait  pas  s'en 
émouvoir  outre  mesure.  On  avait  survécu  au  15  mai  :  on  en 
avait  fini  avec  le  péril  social!  Ce  n'étaient  plus  que  les  échos 
lointains  et  pour  ainsi  dire  inévitables  de  la  grande  secousse 
du  24  février,  qui  devaient  aller  s'affaiblissant  chaque  jour 
pour  bientôt  disparaître  ! 

Illusion  étrange  qui  devait  avoir  des  conséquences  cruelles  ! 
Le  danger  avait  grandi  sans  qu'on  y  prît  garde  ;  on  avait  refusé 
de  voir  s'amonceler  les  nuages  qui  recelaient  la  foudre.  Le 
23  juin,  l'orage  éclate  sur  Paris.  Cette  fois  l'explosion  est 
générale;  ce  n'est  plus  une  émeute,  c'est  une  insurrection 
formidable. 

A  l'Assemblée,  entre  une  heure  et  deux  heures,  le  président 
communique  en  ces  termes  les  nouvelles  reçues  : 

«  J'apporte  à  l'Assemblée  des  nouvelles  très  rassurantes 
qui  m'arrivent  de  presque  tous  les  points  de  Paris.  Je  viens 
d'avoir  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  au  bas  de  la  rue  Plan- 
che-Mibray.  La  garde  républicaine,  marchant  avec  la  garde 
nationale,  vient  d'enlever  deux  barricades  qu'on  avait  formées 
en  cet  endroit.  De  plus,  le  commissaire  de  police  spécial  de 
l'Assemblée  nationale  me  transmet  à  l'instant  même  le  rap- 
port, daté  d'une  heure  trois  quarts,  que  voici  :  «  Les  barri- 
cades élevées  tant  sur  les  boulevards  que  sur  les  quais,  ont 
été  démolies  par  la  force  publique  sans  beaucoup  de  résis- 
tance. 

«  L'Hôtel-de-Ville  est  maintenant  entouré  d'une  force  im- 
posante. En  général,  l'émeute  rencontre  peu  de  sympathie 
dans  la  population.  » 

On  ne  tardera  pas  à  voir  combien  ces  renseignements,  par 
trop  optimistes,  cachaient  de  déceptions  et  de  mécomptes! 
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Cette  communication  faite,  M.  de  Falloux  ol)tient  la  parole 
pour  déposer,  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission  des 
ateliers  nationaux,  un  rapport  devenu  historique,  en  raison 
de  la  gravité  des  circonstances,  et  qui  avait  sa  solution  dans  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Article  premier.  —  Les  ateliers  nationaux  seront  dissous 
trois  jours  après  la  promulgation  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  —  Un  crédit  de  trois  millions  est  ouvert  au 
ministère  de  Tintérleur  pour  indemnités  et  secours  à  domi- 
cile aux  ouvriers  momentanément  sans  ouvrage. 

«  Art.  3.  —  Les  brigadiers  et  employés  de  tout  grade  aux 
ateliers  nationaux  qui  n'auront  pas  été  pourvus  d'autre 
emploi,  recevront  pendant  trois  mois  la  moitié  de  leur  allo- 
cation actuelle. 

«  Art.  4.  —  Tout  brigadier,  employé  ou  ouvrier  des  ate- 
liers nationaux  qui  aura  contrevenu  à  la  loi  sur  les  attroupe- 
ments,  cessera  de   recevoir  aucun  secours  ou  traitement.  » 

La  présentation  de  ce  décret,  qui,  d'ailleurs,  ne  fut  pas 
discuté  dans  cette  séance,  n'étalt-elle  pas  une  imprudence? 
Annoncer,  quand  Paris  était  couvert  de  barricades,  que  les 
ateliers  nationaux  allaient  être  dissous,  n'était-ce  pas  livrer 
une  armée  toute  prête  à  l'insurrection?  Beaucoup  de  repré- 
sentants l'avaient  pensé,  et  s'étaient  opposés  à  la  lecture  du 
rapport. 

ILa  majorité  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  ces  considéra- 
tions, et  passa  outre.  Il  fallait  être,  en  effet,  ou  bien  simple 
pour  ne  pas  sentir,  ou  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir,  que  les 
oisifs  des  ateliers  nationaux  appartenaient,  dans  tous  les  cas, 
^  l'émeute;  et  ceux  qui  pouvaient  en  douter  n'avaient  qu'à  se 
reporter,  pour  prendre  parti,  à  la  définition  qu'en  donnait, 
quelques  jours  auparavant,  Gaussidlère  lui-même  :  »  Le  trop- 
plein  de  Paris,  disait-il,  est  de  cent  mille  ouvriers  ayant  perdu 
i toute  position  en  province,  venus  à  Paris  pour  y  chercher  la 
pâture  par  le  travail;  d'ouvriers  sortis  de  toutes  les  fabriques 
it  de  tous  les  ateliers,  qu'on  a  enrégimentés,  qu'on  a,  peut- 
être,  non  pas  démoralisés,  mais  fatigués,  affaissés  sur  eux- 
Inêmes,  en  leur  faisant  gratter  de  la  terre  pour  la  transporter 
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plus  ou  moins  utilement  d'un  endroit  à  l'autre...  «  J'ajoute 
que  sur  un  personnel  de  cent  mille  individus,  il  avait  été 
constaté  qu'il  se  faisait  à  peine  dix  mille  journées  de  travail 
effectif. 

Loin  donc  de  laisser  ces  multitudes  continuer  à  se  con- 
certer pour  le  mal,  la  prudence  ne  conseillait-elle  pas  de  les 
disperser  en  toute  hâte,  en  y  apportant  toutes  les  précautions 
et  tous  les  tempéraments  commandés  parla  raison  et  l'huma- 
nité? Si  Ton  hésitait,  si  l'on  avait  peur,  si  on  les  autorisait  à 
croire  qu'on  n'osait  toucher  à  leur  organisation,  n'était-ce  pas 
les  enhardir  à  tout  entreprendre,  et,  en  quelque  sorte,  les 
pousser  aux  barricades? 

La  nécessité  de  la  dissolution  des  ateliers  nationaux  avait 
été  pressentie  par  un  grand  esprit,  un  poète  illustre,  Victor 
Hugo,  que  les  hommes  d'ordre  avaient  envoyé  siéger  à  l'As- 
semblée nationale,  et  dont,  hélas!  de  misérables  rancunes 
n'avaient  pas  encore  gâté  le  cœur.  Je  regrette  que  la  place 
me  manque  pour  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  le  discours 
incomparable  qu'il  prononça  dans  la  séance  du  20  juin.  Ce 
qui  le  frappait  surtout  dans  cette  institution  des  ateliers  natio- 
naux, telle  qu'on  l'avait  faite,  c'étaitune  force  énorme  dépensée 
en  pure  perte,  c'était  la  perversion  du  caractère  de  l'ouvrier 
parisien  et  le  danger  qu'elle  faisait  courir  à  la  société,  c'était 
l'atonie  de  nos  industries  au  profit  des  manufactures  anglaises. 
Il  faut  lire  ces  pathétiques  imprécations  contre  ceux  qui 
remuent  les  masses  et  jettent  le  peuple  sur  la  place  publique, 
ces  appels  éloquents  à  la  paix,  à  l'union,  à  tous  les  grands  et 
nobles  sentiments  qui  rapprochent  les  hommes  et  font  sortir 
le  bonheur  commun  des  efforts  de  tous  ;  il  faut  lire  par  quels 
accents  chaleureux  et  virils  Hugo  élève  son  opposition  aux 
ateliers  nationaux  à  la  hauteur  d'un  devoir  civique  et  social; 
il  faut  lire  ce  discours  superbe  sans  rien  en  omettre,  et  puis 
se  demander  comment  un  tel  homme  en  est  arrivé  à  élrc 
aujourd'hui  l'apôtre  des  doctrines  les  plus  malsaines  et  l'adu- 
lateur humilié  de  la  populace? 

Le  général  Cavaignac  occupe  la  tribune,  et  rend  compte 
à  l'Assemblée  de  l'état  des  choses  dans  la  capitale  : 
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«  L'insurrection  a  commencé  dans  les  faubourgs  Saint- 
Denis  et  Saint-Martin.  Des  troupes  y  ont  été  envoyées.  Dans  ce 
moment-ci,  ces  quartiers  ne  sont  Tobjet  d'aucune  inquiétude. 

...  il  II  y  a  encore  insurrection  et  lutte  dans  la  rue  Saint- 
Antoine  et  dans  une  partie  de  la  rue  Saint-Jacques;  des 
dispositions  sont  prises  pour  surmonter  la  résistance,  et 
j'espère  avoir  incessamment  des  nouvelles  satisfaisantes  à 
annoncer  à  l'Assemblée.  » 

M.  Garnicr-Pagcs  succède  au  général,  et  déclare  que  les 
membres  de  la  Commission  Executive  vont  marcbcr  de  leurs 
personnes  là  où  l'on  fait  des  barricades,  pour  les  détruire 
eux-mêmes  à  Fùistant. 

Le  représentant  Bonjean  propose  que  l'Assemblée  désigne 
elle-même  cinquante  de  ses  membres  pour  aller  se  jomdre 
à  l'armée  et  à  la  garde  nationale.  Cette  proposition,  com- 
battue par  M.  de  Lamartine,  qui  réclame  pour  le  pouvoir 
exécutif  toute  la  responsabilité,  est  écartée;  mais  l'idée  reste, 
et  l'Assemblée  v  reviendra. 

Cependant  la  lutte  continue,  et  beaucoup  de  sang  a  été 
répandu.  Les  généraux  Clément  Thomas  et  Bedeau  sont 
blessés;  vingt-cinq  gardes  nationaux  de  la  10"  légion  sont 
tombés.  Rue  Saint-Maur,  une  pièce  de  canon  tirait  sur  les 
insurgés;  les  artilleurs  et  les  chevaux  ont  été  tués,  et  la  pièce 
momentanément  abandonnée.  Des  représentants  du  peuple, 
Dornès  et  Bixio,  qui,  dans  un  élan  patriotique,  s'étaient 
spontanément  mêlés  aux  troupes,  ont  reçu  de  graves  bles- 
sures. 

L'Assemblée  est  en  proie  à  la  plus  poignante  émotion,  et  se 
déclare  en  permanence. 

C'e.=it  alors  que  le  citoyen  Considérant  s'écrie  que  le  peuple 
a  été  trompé,  qu'il  suffirait  de  paroles  conciliatrices  pour 
l'éclairer  et  le  ramener,  et  que,  pour  faire  cesser  un  ninlen- 
tendu  déplorable,  il  a  rédigé  un  projet  de  proclamation  dont 
il  demande  à  donner  connaissance  à  ses  collègues.  Les  déve- 
loppements de  cette  proposition  inattendue  sont  interrompus 
par  les  plus  vives  protestations.  Pas  de  pourparlers,  pas  de 
transactions  avec  les  insurgés  ;  qu'ils  mettent  bas  les  armes 
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OU  qu'ils  soient  vaincus  :  tel  est  le  cri  qui  part  de  tous  les  bancs 
de  la  salle,  et  la  question  préalable  est  votée  tout  d'une  voix. 

11  reste,  toutefois,  épars  dans  les  rangs  de  l'Assemblée, 
des  partisans  d'une  telle  démarche,  si  intempestive  et  si 
humiliante  qu'elle  soit.  Caussidicre,  toujours  prompt  à 
expliquer,  en  les  excusant,  les  torts  du  peuple,  et  renchéris- 
sant sur  son  collègue,  propose  une  proclamation  aux  flam- 
beaux !  «  Je  me  mettrai  à  la  tête,  si  vous  voulez,  dit-il  d'une 
voix  tonnante,  je  recevrai  les  premiers  coups  de  fusil.  Les 
clubs  du  désespoir  sont  en  permanence  aujourd'hui,  et  vous 
verrez  demain  la  guerre  civile.  Je  demande  qu'un  certain 
nombre  de  membres  de  l'Assemblée,  accompagnés  d'un 
membre  de  la  Commission  Executive,  se  rendent  dans  le 
cœur  de  l'insurrection.  Pour  mon  compte,  je  me  livre  comme 
otage  et  je  réponds  que  nous  ramènerons  l'ordre,  que  nous 
ferons  cesser  l'effusion  du  sang.  » 

Ces  paroles  sont  suivies  d'une  longue  agitation.  Empreintes 
d'une  générosité  apparente,  elles  semblent  faites  pour  lou- 
cher tous  les  cœurs.  Tout  le  monde  voudrait  avec  une  égale 
ardeur  qu'il  n'y  eût  plus  de  sang  versé;  mais  était-il  sensé 
d'espérer  la  soumission  de  ces  clubs  qui  sont  en  permanence, 
et  préparent,  pour  le  lendemain  même,  un  redoublement  des 
horreurs  de  la  guerre  civile?  Les  pouvoirs  publics,  prenant 
la  triste  initiative  de  transactions  impossibles,  n'iraient-ils 
pas  au-devant  d'un  échec  humiliant?  Toute  démonstration 
qui  pourrait  ressembler  à  une  intention  de  parlementer 
avec  les  insurgés  ne  serait-elle  pas  un  indice  des  hésitations 
de  l'Assemblée,  un  affaiblissement  de  sa  puissance  morale? 
Sans  donc  se  départir  un  instant  de  la  fermeté  et  de  l'admi- 
rable sang-froid  dont  elle  a  donné  tant  de  preuves,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour;  et,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa 
volonté  inébranlable  de  ne  rien  céder  aux  agitateurs,  elle 
décide  que  la  résolution  par  laquelle  elle  s'est  déclarée  en 
permanence,  sera  immédiatement  publiée  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris,  sous  forme  de  décret. 

A  dix  heures,  le  général  Gavaignac  fait  à  l'Assemblée  les 
communications  qui  suivent  : 
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«  Jusqu'à  ce  moment,  sur  le  houlevard,  jusqu'à  un  quart 
le  lieue  du  Temple,  les  troupes  sont  maîtresses.  Il  ne  s'est 
lanifesté  là  aucune  résistance  sérieuse.  La  résistance  a  été 
Jus  sérieuse  dans  les  faubourgs  Poissonnière,  Saint-Denis, 
Jaint-Martin,  et  surtout  dans  le  faubourg  du  Temple. 

«  Le  général  Lamoricière  et  le  général  Lafontaine  ont 
m  se  rendre  maîtres  des  trois  premiers  faubourgs.  Dans  le 
ualrième,  il  s'est  produit  une  résistance  malheureusement 
snergique.  il  y  a  une  heure,  cette  résistance  a  été  complète- 
lent  surmontée,  et,  en  ce  moment,  les  portions  de  la  ville 
fituées  entre  le  boulevard  et  les  barrières  du  nord  sont,  à 
la  connaissance,  complètement  dégagées. 

«  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes    dans  la  banlieue  de 
•aris   est  déjà   dans    Paris   depuis   longtemps.    Outre   cela, 
l'ordre  a  été  donné  aux  troupes  qui  sont  sur  les  lignes  de 
îhemin  de  fer  de  se  rendre  à  Paris... 

«  Les  gardes  nationales  des  départements  voisins  accourent 
m  toute  hâte...  » 

Ces  communications  sont  reçues  avec  faveur,  bien  que 
l'on  ne  soit  qu'à  demi  rassuré.  Elles  rendent,  sans  doute,  un 
(uste  hommage  à  la  bravoure  déployée  par  la  troupe  et  la  garde 
^nationale,  et  à  l'habileté  des  dispositions  prises  par  les  géné- 
raux qui  les  commandent;  mais  si  la  résistance  des  factieux  a 
pu  être  surmontée  dans  les  quartiers  au  nord  de  Paris,  le 
général  Gavaignac,  malgré  une  vigilance  et  une  activité  qui 
ne  se  sont  pas  démenties  une  minute,  ne  sait  rien  encore,  et 
ne  peut  encore  rien  dire  de  ce  qui  s'est  [)assé  à  l'est,  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  et,  au  sud,  dans  le  quartier  Latin. 

A  onze  heures  et  demie,  M.  Garnier-Pagès,  au  nom  de  la 
Commission  Executive,  apporte  à  l'Assemblée  les  derniers 
renseignements  de  la  journée  :  «  Dans  les  onzième  et  douzième 
arrondissements,  il  n'y  a  plus  que  quelques  points  occupés 
par  les  insurgés;  on  les  a  cernés;  le  général  Damesme,  qui 
commande  cette  partie  des  forces  de  la  Nation,  a  entouré 
toutes  les  barricades  de  telle  manière  que  demain,  au  point 
du  jour,  il  pourra  remporter  la  victoire  sur  des  insensés,  des 
factieux... 

I.  3 
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«  Dans  les  autres  parties  de  Paris,  nous  pouvons  dire  que 
la  circulation  est  parfaitement  rétablie;  toutes  les  barricades 
ont  été  détruites. 

(i  ...  Il  ne  reste  plus  que  le  faubourg  Saint-Antoine  où  il  y 
a  des  l)arricades;  mais  nous  ne  doutons  pas  qu'au  point  du 
jour,  avec  l'accumulation  de  forces  qui  se  concentrent  dans 
Paris,  nous  en  aurons  bientôt  fini  avec  les  insurgés.  » 

En  fin  de  compte,  les  soldats  de  l'ordre  ont  remporté  des 
avantages  sérieux,  mais  partiels.  La  victoire  définitive  leur  est 
promise  pour  le  lendemain;  mais  rien  n'est  absolument  ter- 
miné. Le  président  Sénard  en  est  réduit  à  dire,  avant  de 
lever  la  séance,  que,  de  part  et  d'autre,  il  y  a  en  ce  moment, 
en  avant  et  en  arrière  des  barricades,  cette  sorte  de  trêve 
qu'apporte  toujours  forcément  la  nuit... 

Dans  cet  état  de  choses,  le  questeur  Degousée,  républicain 
convaincu  et  éprouvé,  esprit  chevaleresque,  aimant  la  Répu- 
blique avec  passion,  mais  ennemi  juré  de  tout  désordre,  de 
tout  mouvement  anarchique,  s'élance  à  la  tribune,  et  prononce 
ces  paroles  auxquelles  il  appartient  à  l'Histoire  de  donner  la 
consécration  qu'elles  méritent  : 

«  Citoyens,  les  malheurs  de  cette  journée  étaient  prévus, 
annoncés  et  provoqués  par  les  journaux  anarchistes  qui, 
depuis  plusieurs  jours,  cherchaient  à  démontrer  que  l'Assem- 
blée nationale  n'était  qu'un  foyer  de  corruption  et  qu'il  fal- 
lait la  chasser. 

u  Je  demande  que  le  Pouvoir  exécutif,  dès  cette  nuit, 
fasse  arrêter  ces  journalistes,  afin  que  demain,  ils  n'empoi- 
sonnent plus  la  population... 

«  Je  ne  demande  pas  l'état  de  siège  ;  mais  je  demande  que 
pour  le  crime  du  15  mai  comme  pour  le  crime  d'aujourd'hui, 
la  déportation  ait  lieu  sur  la  reconnaissance  de  l'identité  des 
individus.  » 

Le  remède  était  radical  et  héroïque;  mais  peut-être  était-il 
tel  qu'il  le  fallait  pour  le  mal  qu'il  s'agissait  de  conjurer?  On 
ne  sort  des  situations  extrêmes  que  par  des  moyens  extrêmes. 
Seulement,  les  hommes  chargés  alors  du  gouvernement  étalent 
les    mêmes  qui  avaient  fait  la  Révolution  de  lévrier;  et  ils 
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l'avaient  faite  au  nom  de  principes  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
de  sacrifier,  même  momentanément,  sans  se  renier  eux-mêmes. 

M.  Duclerc,  ministre  des  finances,  répondit  à  M.  Degousée  : 
u  II  est  nécessaire  de  montrer  de  l'énergie  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes;  le  gouvernement  vous  a  montré 
aujourd'hui  qu'il  en  avait  eu.  Maintenant,  exigez-vous  de  lui 
un  coup  d'État?  Il  ne  le  fera  pas. 

a  ...  Il  y  a  conspiration;  mais,  parce  qu'un  homme  est 
journaliste,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'arrêter.  Si  cet 
homme  a  commis  un  crime,  quel  qu'il  soit,  le  procureur  de 
la  République  devra  mettre  la  main  dessus  :  c'est  son  devoir. 
La  Commission  Executive  en  donnera  l'ordre;  le  procureur 
de  la  République  l'exécutera.  Mais  une  mesure  générale,  une 
mesure  prise  sans  examen,  une  de  ces  mesures  arbitraires 
contre  lesquelles  nous  avons  lutté  pendant  dix-sept  ans, 
jamais  nous  ne  la  prendrons.  » 

En  tenant  un  pareil  langage,  M.  Duclerc  oubliait-il  le  ca- 
ractère de  l'Assemblée  devant  laquelle  il  parlait?  Une  Assem- 
blée souveraine  comme  l'était  la  Constituante  de  1848  ne 
faisait  pas  et  ne  pouvait  pas  faire  de  coup  d'État.  Si  exception- 
nelles que  parussent  ses  décisions,  n'étaient-elles  pas  la  loi 
contre  des  factieux  qui  ne  craignaient  pas  de  s'attaquer  par 
la  plus  injustifiable  et  la  plus  criminelle  des  agressions,  aux 
pouvoirs  établis,  à  la  société  elle-même,  dont  ils  poursuivaient 
le  déshonneur  et  la  ruine? 

Pour  un  observateur  exercé  et  sachant  lire  dans  les  cons- 
ciences, il  était  évident  que  l'Assemblée  approuvait  le  ques- 
teur, et  que,  livrée  à  elle-même,  elle  eût  fait  litière  des  argu- 
ments du  ministre.  Mais  ce  dernier  représentait  la  politique 
du  gouvernement;  il  y  avait  à  peine  un  mois  et  demi  que 
l'on  était  réuni  ;  les  représentants  ne  se  connaissaient  pas  assez 
entre  eux;  l'Assemblée  n'étaii  pas  assez  sûre  d'elle-même  pour 
s'engager  dans  des  complications  avec  le  Pouvoir  Exécutif  au 
miheu  de  la  crise  sanglante  qui  sévissait  sur  Paris  et  sur  la 
France. 

A  minuit,  la  séance  fut  suspendue  et  renvoyée  au  lende- 
main, huit  heures. 
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Qu'allait-il  se  passer?  Quel  réveil  les  insurgés  nous  mcna- 
gcaient-ils? 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  La  séance  à  peine 
ouverte,  le  président  Sénard  rend  compte  de  la  situation, 
telle  que  la  nuit  l'a  faite  :  «  Les  insurgés  se  sont  renforcés  et 
ont  étendu  leurs  moyens  d'action.  Sans  doute  des  forces 
nouvelles  arrivent  des  points  les  plus  rapprochés  de  Paris; 
d'autres  sont  annoncées,  et  les  dispositions  prises  d'une  ma- 
nière générale  par  le  ministre  de  la  guerre  donnent  le  plus 
ferme  espoir  d'un  dénouement  heureux  et  prochain;  mais  il 
faut  encore  combattre,  et  Tâme  se  brise  à  la  pensée  que  du 
sang  français  doit  être  versé  par  des  mains  françaises.  » 

L'Assemblée  est  visiblement  sous  une  influence  pénible, 
lorsque  le  président  lui  fait  part  du  malheur  qui  retient  un 
de  ses  membres,  M.  de  Saint-Georges,  député  du  Morbihan, 
près  de  son  fils  blessé  grièvement  en  défendant  la  République 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Une  émotion  profonde 
s'empare  de  tous  les  cœurs. 

Pour  répondre  au  dévouement  que  la  garde  nationale  et 
l'armée  ont  montré  et  montrent  encore^  on  vote  à  l'unani- 
mité et  par  acclamation  le  décret  suivant  :  «  La  République 
adopte  les  enfants  et  les  veuves  des  citoyens  qui  ont  suc- 
combé dans  la  journée  du  23  juin  et  de  ceux  qui  pourraient 
périr  encore  en  combattant  pour  la  défense  de  l'ordre,  de  la 
liberté  et  des  institutions  républicaines.  » 

Cette  dette  acquittée,  il  faut  songer  à  mettre  tout  en 
ceuvre  pour  avoir  raison  de  cette  guerre  fratricide. 

Un  républicain  de  la  veille,  le  citoyen  Pascal  Duprat, 
n'hésite  pas  à  demander  que  Paris  soit  mis  en  état  de  siège, 
et  que  tous  les  pouvoirs  soient  concentrés  dans  les  mains  du 
général  Gavaignac.  La  conséquence  d'une  telle  proposition, 
«ion  la  votait,  était  la  retraite  volontaire  et  forcée  de  la  Com- 
mission Executive;  mais  un  grand  nombre  de  représentants 
■ — et  j'étais  de  ceux-là  —  pensèrent  qu'il  valait  mieux  le  dire 
et  se  mettre  d'accord  sur  la  rédaction  d'un  projet  de  décret 
qui  aurait  pour  objet  de  conférer  tous  les  pouvoirs  au  patrio- 
tisme du  général. 
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Parmi  les  ailleurs  de  ce  projet,  c'était  à  qui  ne  prendrait 
pas  la  responsabilité  de  sa  présentation.  On  n'osait  encore 
toucher  à  des  hommes  qui  avaient  été  les  fondateurs  de  la 
nouvelle  République,  et  qui  en  étaient  comme  la  première 
incarnation.  J'acceptai  néanmoins  cette  tâche,  et,  sans  m'oc- 
cuper  des  personnes,  je  ne  voulus  voir  que  la  question  en 
elle-même.  Si  l'unité  de  vues  et  l'unité  d'action  sont  toujours 
désirables  dans  un  gouvernement,  elles  le  sont  surtout  lorsque 
la  société  est  attaquée  avec  cette  violence,  lorsque,  pour  se 
défendre,  elle  a  besoin  que  la  vigueur  des  actes  se  joigne  à 
la  promptitude  des  décisions.  Un  pouvoir  collectif  était  ce  qu'il 
fallait  le  moins  dans  ces  jours  difficiles  :  n'y  avait-il  pas  eu 
déjà,  parmi  ses  membres,  et  ne  pouvait-il  pas  y  avoir  encore 
des  tiraillements  de  nature  à  tout  compromettre? 

Je  faisais  valoir  ces  considérations  quand  le  citoyen  Bas- 
tide, ministre  des  affaires  étrangères,  fit  entendre  ces  paroles  : 
«  Au  nom  de  la  Patrie,  je  vous  supplie  de  mettre  un  terme  à 
vos  délibérations  et  de  voter  le  plus  tôt  possible  ;  dans  une 
heure,  l'Hôtel-de-Ville  sera  pris.  On  nous  l'annonce  à  l'ins- 
tant même!  » 

Vivement  impressionnée,  l'Assemblée  arrête  la  discussion, 
vote  l'état  de  siège,  et  confie  l'exercice  du  pouvoir  exécutif 
au  général  Cavaignac. 

La  Commission  Executive  donne  au  même  moment  sa 
démission. 

On  revient  alors  sur  la  proposition  qu'avait  faite  Bonjean 
d'envoyer  des  députations  de  représentants  sur  les  divers 
points  où  la  lutte  était  engagée;  ces  députations  sont  mainte- 
nant désirées,  surtout  par  la  garde  nationale.  L'Assemblée 
se  retire  dans  ses  bureaux  et  chaque  bureau  désigne  quatre 
de  ses  membres  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  mairies, 
la  garde  nationale  et  l'armée,  et  donner  communication,  au 
nom  de  l'Assemblée,  des  deux  décrets  qu'elle  vient  de  ren- 
dre. Trois  points  sur  lesquels  les  représentants  désignés  de- 
vront plus  particulièrement  se  porter,  sont  indiqués  :  le  quar- 
tier général  du  général  Lamoricière  (porte  Saint-Denis);  le 
quartier   général   du   général   Duvivier   (Hôtel-de-Ville)  ;   le 
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quartier  général  du  général  Damesmc  (place  de  la  Sorbonne). 
La  présence  de  représentants  où  l'action  militaire  s'était 
plus  particulièrement  développée  pouvait  n'être  pas  sans  péril. 
Dans  les  bureaux,  tous  se  disputaient  l'honneur  d'aller  au 
feu;  mais,  instinctivement,  les  choix  se  firent  plutôt  parmi  les 
célibataires  ou  les  plus  jeunes.  J'étais  jeune  alors,  et  je  le 
paraissais  plus  encore  que  je  ne  l'étais.  Je  ne  dis  pas  que 
j'étais  marié...  Je  fus  un  des  quatre  représentants  que  le 
bureau  auquel  j'appartenais  voulut  charger  de  cette  mission. 
Je  dirai  comment  nous  l'avons  remplie. 

A  midi  trois  quarts,  le  ministre  Duclerc  annonce  à  l'As- 
semblée que,  bien  que  l'insurrection  combatte  avec  une  grande 
énergie,  les  dernières  nouvelles  sont  plus  rassurantes;  que  la 
place  Mauberta  été  enlevée  par  la  garde  mobile  avec  un  élan 
admirable;  que  les  barricades  des  rues  environnantes  ont  été 
détruites,  et  que,  dans  ce  moment,  les  insurgés  sont  refoulés 
vers  l'entrepôt  des  vins  et  la  rue  Saint- Victor. 

A  ces  renseignements,  le  Président  ajouta  la  nouvelle  im- 
portante de  la  reprise  du  Panthéon  après  une  vive  canonnade. 
Le  représentant  Boulay  (de  la  Meurthe)  qui,  à  une  grande 
force  physique,  joignait  une  grande  puissance  de  volonté  et 
un  ardent  patriotisme,  y  était  entré  à  la  tête  d'une  colonne 
de  troupes  de  ligne  et  de  garde  nationale. 

Vers  deux  heures,  les  représentants  qui  avaient  dû  se 
réunir,  selon  la  décision  de  l'Assemblée,  au  quartier  général 
de  Lamoricière,  étaient  en  mesure  de  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  avaient  pu  faire,  et  de  ce  qu'ils  avaient  pu  voir. 

Ils  s'étaient  dirigés  par  groupes,  les  uns  suivant  telle 
direction,  les  autres  telle  autre;  mais  tous  ayant  pour  objectif 
la  porte  Saint-Denis. 

Partout  ils  avaient  été  accueillis  par  des  cris  unanimes  de 
Vive  r Assemblée  nationale  !  Vive  la  République  !  L'annonce  du 
décret  qui  venait  de  déclarer  Paris  en  état  de  siège  et  d'in- 
vestir du  pouvoir  exécutif  le  général  Gavaignac,  avait  provo- 
qué une  véritable  explosion  de  la  reconnaissance  publique. 
J'ajoute  que  la  démission  de  la  Commission  Executive  n'avait 
pas  excité   moins  d'enthousiasme.  Cet  enthousiasme  n'avait 
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plus  connu  de  bornes,  lorsque  uuus  eûmes  dit,  au  nom  de 
[rAssemblée  nationale,  que  la  République  adoptait  les  enfants 
et  les  veuves  des  gardes  nationaux  morts  ou  qui  pourraient 
succomber  pour  la  défense  de  Tordre  et  de  la  liberté. 

Le  général  Lamoricière  tenait  énergiquement,  avec  une 

poignée  d'hommes,  au  faubourg  du  Temple.  Ses  soldats  hési- 

Itant  à  s'emparer  d'une   maison   d'où   partait   une    fusillade 

iextrémement  meurtrière  ;  il  avait  mis  l'épée  à  la  main,  et  s'était 

[jeté  à  leur  tête,  exposé  le  premier  au  feu  des  insurgés. 

La  maison  fut  prise  d'assaut.  Il  fallait  des  renforts  pour 
poursuivre  ce  premier  succès  et  il  y  eut  un  temps  d'arrêt; 
mais  nous  avions  vu  Lamoricière  à  l'œuvre,  et  nous  étions 
sans  craintes.  Les  renforts  arrivés,  il  reprit  en  effet  l'offen- 
jsive  avec  son  impétuosité  ordinaire  ;  et,  quelques  heures 
'après,  le  faubourg  tout  entier  tombait  entre  ses  mains. 

A  peu  de  distance  de  la  porte  Saint-Denis,  où  la  lutte  avait 
atteint  un  rare  degré  de  violence,  un  de  nos  collègues  qui  avait 
pris  avec  moi  la  tête  d'une  colonne  de  gardes  républicains, 
le  citoyen  Saint-Gaudens,  reçut  au  bras  droit  une  balle  qui 
lui  fit  une  blessure  assez  profonde,  heureusement  peu  dan- 
gereuse. 

C'est  à  ce  même  moment  que  nous  fûmes  témoins  d'un  épi- 
sode, dont  le  souvenir  ne  s'est  jamais  effacé  de  ma  mémoire. 
Un  ancien  soldat,  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  combattait 
avec  ses  deux  fds  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  L'aîné, 
frappé  grièvement,  tombe  à  ses  côtés.  Il  le  relève,  et  cherche 
à  l'emporter,  quand  une  autre  balle  l'atteint  en  plein  visage  et 
l'achève  entre  ses  bras.  Le  père,  alors,  ramasse  le  fusil  de 
celui  qui  n'est  plus  qu'un  cadavre;  et,  sans  rien  laisser  voir 
de  sa  douleur,  le  tend  à  son  second  fds  en  disant  simplement  : 
a  Ton  frère  est  mort,  venge-le  !  » 

Ce  brave  citoyen  s'appelait  Leclerc ,  de  la  troisième 
légion.  Son  nom  mérite  de  ne  pas  être  oublié;  et  je  me 
fais  un  devoir  de  le  livrer  à  l'admiration  de  tous  les  gens 
de  cœur. 

Nous  n'avions  pas  été  chargés,  on  le  conçoit,  — nouveaux 
envoyés  d'une  nouvelle  Convention,  —  de  contrôler  les  opéra- 
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lions  slratcj^iqucs,  encore  moins  de  les  diriger.  Nous  avions 
pour  devoir  d'éclairer  le  peuple  de  Paris  sur  les  intentions  de 
l'Assemblée,  et  de  porter  officiellement  à  la  connaissance  de 
ceux  qui  combattaient  pour  le  salut  social,  les  actes  qui  témoi- 
gnaient de  sa  résolution  de  dompter  l'insurrection  envers  et 
contre  toutes  les  résistances,  et,  après  la  victoire,  qu'elle  vou- 
lait sans  conditions,  de  récompenser  tous  les  dévouements  et 
tous  les  sacrifices.  Sous  ce  rapport,  on  peut  affirmer  que  notre 
mission  avait  pleinement  réussi. 

Les  insurgés  —  il  faut  bien  l'avouer  —  s'étaient  défendus 
sur  tous  les  points  avec  un  acharnement  digne  d'une  meilleure 
cause.  A  neuf  heures,  quand  la  nuit  allait  suspendre  la  lutte 
dans  les  deux  camps,  s'ils  avaient  manifestement  perdu  du 
terrain,  nulle  part  ils  n'avaient  été  complètement  défaits. 

Il  fallait  donc  s'attendre  à  une  troisième  journée  de  rudes 
et  sanglants  combats.  Mais  les  courages  s'étaient  relevés  et 
les  espérances  fortifiées.  Après  les  gardes  nationales  de  la 
banlieue  et  de  la  plupart  des  communes  de  Scine-ct-Olse, 
celles  de  plusieurs  autres  départements  voisins  étaient  accou- 
rues en  masses  compactes.  La  garde  nationale  de  Rouen,  celle 
d'Amiens,  celle  d'Orléans,  celle  de  Bcauvals  s'étaient  partagé 
l'honneur  d'arriver  les  premières.  On  distinguait  surtout  la 
magnifique  tenue  de  la  garde  nationale  d'Amiens,  guidée  par 
son  maire,  notre  excellent  et  brave  collègue,  M.  Porion,  dont 
j'ai  grand  plaisir  à  rappeler  le  nom  et  le  zèle  admirable.  Je 
manquerais  à  un  devoir  de  la  conscience  et  de  l'amitié,  si,  à 
côté  du  sien,  je  ne  plaçais  le  nom  d'un  avocat  distingué  du 
barreau  d'Amiens,  M.  Malot,  qui  marchait  au  premier  rang  de 
cette  valeureuse  milice  et  reçut  de  sa  ville  natale  une  médaille 
destinée  à  perpétuer  le  souvenir  de  sa  belle  conduite  (l). 

A  CCS  forces  vaillantes  et  décidées,  je  ne  veux  pas  négliger 
d'ajouter  les  Écoles  :  l'École  polytechnique,  l'École  de  Saint- 
Cyr,  l'Ecole  normale,  tous  ces  braves  jeunes  gens  qui  avaient 
voulu  prendre  leur  part  des  dangers  communs  en  combattant 
pour  l'ordre.  De  tels  auxiliaires  avaient  rendu  la  confiance  aux 

(1)  Pièces  justificatives,  page  478. 
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moins  optimistes;  et  s'il  pouvait  rester  quelques  esprits  hési- 
[tants,  Paris,  dans  son  ensemble,  soldats  et  citoyens,  ne  conser- 
rait  aucun  doute  sur  l'issue  de  la  suprême  bataille  qu'il  faudrait 
llivrer  le  lendemain. 

Rien  de  ce  qui  se  passa  dans  la  nuit  du  24  au  25  ne  devait 
[ébranler  ces  fermes  espérances.  Dans  la  matinée  du  25,  lorsque 
^r Assemblée  reprit  séance,  la  rive  gauche  de  la  Seine  offrait 
l'aspect  le  plus  rassurant.  Le  faubourg  Saint-Jacques,  le  fau- 
bourg Saint-Marceau  étaient  parcourus  par  de  nombreuses 
patrouilles  qui,  nulle  part,  ne  rencontraient  de  résistance.  Les 
barrières  de  Fontainebleau,  d'Italie,  d'Arcueil,  étaient  au 
pouvoir  de  la  troupe  et  de  la  garde  nationale;  rien  ne  don- 
nait la  crainte  de  voir  se  renouveler,  sur  ces  divers  points,  les 
engagements  meurtriers  des  jours  précédents. 

La  municipalité  du  XIP  arrondissement  avait  été  désorga- 
nisée par  l'insurrection.  Un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif  en 
'confia  provisoirement  la  direction  à  trois  représentants  du 
peuple  :  Achille  de  Vaulabelle,  l'auteur  de  V Histoire  des  deux 
Restaurations^  M.  de  Ludre  et  un  autre.  Toutes  les  parties  de 
la  rive  gauche  pouvaient  donc  être  considérées  comme  paci- 
fiées. Quant  à  l'état  de  la  rive  droite,  si  tout  avait  été  résolu- 
ment et  judicieusement  combiné  pour  en  finir  avec  les  pertur- 
bateurs, on  sentait  encore  que  de  nouveaux  et  sanglants 
engagements  ne  pourraient  être  évités,  que  les  malheurs  de 
la  troisième  journée  ne  le  céderaient  guère  à  ceux  qui  avaient 
précédé.  Seraient-ils  au  moins  les  derniers? 

Cependant,  en  pénétrant  dans  les  masses  insurgées,  en  inter- 
rogeant les  prisonniers  faits  à  l'émeute,  on  constatait  un  sen- 
timent profond  de  découragement  et  en  même  temps  le  regret, 
de  la  part  d'un  grand  nombre,  de  s'être  laissé  entraîner  sans 
trop  savoir  ni  ce  qu'ils  faisaient  ni  ce  qu'ils  voulaient.  C'était 
le  signe  le  moins  équivoque  de  la  défaite  prochaine  des 
révoltés. 

Dans  tous  les  soulèvements  de  peuples,  quand  le  droit  l'a 
emporté  sur  la  violence,  on  entend  de  ces  aveux  et  de  ces 
repentirs. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  ceux  qui 
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font  CCS  aveux  et  de  ceux  qui  manifestent  ces  repentirs,  que 
tout  ne  fût  bouleversé  et  détruit  dans  la  société.  Est-ce  à  dire 
qu'il  faille  être  sans  entrailles  pour  des  {jens  qui  regrettent 
les  fautes  qu'ils  ont  commises,  même  quand  ces  fautes  sont 
des  crimes  ?  Mais  les  pouvoirs  publics  trahiraient  les  intérêts 
qu'ils  ont  mandat  de  sauvegarder,  s'ils  se  laissaient  aller  à  une 
indulgence  molle  et  irréfléchie,  en  désaccord  avec  la  respon- 
sabilité qui  incombe  à  de  si  grands  coupables.  S'il  ne  doit  y 
avoir  rien  d'excessif,  d'inhumain  dans  la  répression,  il  ne  faut 
pas  non  plus  qu'on  en  vienne  à  la  revêtir  de  formes  encoura- 
geantes pour  des  imitateurs  possibles.  C'est  ce  terme  moyen, 
ce  principe  conservateur,  que  l'Assemblée,  dans  sa  sagesse, 
saura  trouver  et  appliquer. 

Quant  à  présent,  elle  avait  sous  les  yeux  des  misères  plus 
intéressantes,  et  qu'il  était  plus  urgent  de  soulager.  Les  agita- 
tions qui,  depuis  plusieurs  jours,  avaient  excité  dans  Paris 
ces  collisions  sanglantes,  avaient  eu  pour  résultat  de  sus- 
pendre et  d'arrêter  les  derniers  travaux,  de  porter  à  leur 
comble  des  souffrances  cruelles,  en  rendant  impossible 
l'action  de  la  charité  privée  et  celle  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Il  importait  de  pourvoir  à  cette  situation  affligeante,  en 
assurant,  sans  délai,  à  la  partie  de  la  population  qui  ne  vi- 
vait que  de  son  travail  journalier,  les  moyens  de  subsis- 
tance qui  faisaient  défaut  en  ce  moment.  L'Assemblée  com- 
prit admirablement  ce  devoir,  et  rendit  sur  l'heure  le  décret 
suivant  : 

«  Article  premier.  —  Un  crédit  de  3  millions  pour  secours 
extraordinaires  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur. 

a  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  maire  de  Paris 
se  concerteront  pour  faire  répartir  immédiatement  cette 
somme  entre  les  quatorze  arrondissements  de  la  Seine,  dans 
la  proportion  des  besoins  respectifs  de  chacun  d'eux.  » 

Il  se  pouvait  qu'au  nombre  de  ceux  qui  devaient  être 
secourus,  il  y  eût  des  individus  qui  avaient  eu,  sans  qu'il  fût 
possible  de  les  en  accuser  directement,  leur  part  d'action  dans 
ces  déplorables  événements  ;  mais  tous  avaient  droit  à  la  vie. 
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et  la  politique,  d'accord  avec  riiumanité,   conseillait  de  ne 

re  aucun  tri,  si  justifié  qu'il  pût  paraître. 

Pendant  ces  luttes  de  toutes  les  heures,  les  relations  de  la 
vie  commerciale  avaient  nécessairement  subi  une  perturba- 
tion profonde.  Les  commerçants,  occupés,  comme  les  autres 
citoyens,  de  la  défense  commune,  avaient  dû  fatalement  sus- 

ndre  le  cours  de  leurs  affaires  et  de  leurs  payements.  Il 
était  donc  indispensable  de  proroger,  pendant  un  temps  limité, 
les  échéances  des  effets  de  commerce  à  la  date  du  2:^  juin  et 
d'un  certain  nombre  de  jours  après  cette  date.  Un  intérêt  de 
cet  ordre  était  digne  au  plus  haut  point  de  fixer  l'attention  de 
l'Assemblée.  Elle  prouva  toute  l'importance  qu'elle  y  attachait 
en  rendant  d'urgence,  sans  examen  préalable  par  les  bureaux, 
le  décret  qui  répondait  à  cette  impérieuse  nécessité. 

Tandis  que  la  vigilance  de  la  Constituante  ne  laissait  péri- 
cliter, malgré  les  entraves  de  tout  genre  qui  l'enveloppaient, 
aucun  des  intérêts  placés  sous  sa  tutelle,  le  canon  continuait 
son  œuvre  de  destruction,  et  le  nombre  des  victimes  allait  s'aug- 
mentant  d'heure  en  heure.  Si  l'armée  de  l'ordre  ajoutait  d'une 
manière  constante  de  nouveaux  progrès  à  ceux  qu'elle  avait 
faits,  ce  n'était  pas  sans  qu'il  lui  en  coûtât  encore  et  toujours 
des  flots  de  son  plus  généreux  sang.  Une  lettre  adressée  vers 
cinq  heures  au  Président  de  l'Assemblée  par  le  Maire  de 
Paris,  en  même  temps  qu'elle  faisait  présager  un  prompt  et 
heureux  dénouement,  contenait  le  récit  des  pertes  cruelles 
que  nous  avions  subies. 

Les  échecs  successifs  infligés  à  l'émeute  avaient  fini  par 
donner  à  réfléchir  aux  plus  opiniâtres.  Les  paroles  de  paix, 
d'union ,  que  les  représentants  détachés  de  l'Assemblée  avaient 
portées  partout  en  son  nom,  leurs  exhortations  pressantes  à 
une  soumission  sans  péril,  leurs  visites  fraternelles  aux  blessés, 
les  soins,  les  consolations  dont  ils  avalent  voulu  que  ces  mal- 
heureux, malgré  de  coupables  égarements,  fussent  entourés, 
avaient  produit,  en  général,  un  effet  excellent.  On  remarquait 
dans  les  foules  insurgées  cette  espèce  d'indécision  d'un  ennemi 
qui  résiste  encore,  mais  qui  n'a  plus  la  fol  qu'il  peut  vaincre. 
De  là  au  désarmement,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas. 
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Mais  des  bruits  affreux  avaient  été  semés  clans  les  barricades. 
On  disait  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  :  «  Défendez-vous,  défen- 
dez-vous jusqu'à  la  dernière  minute  :  car  si  vous  vous  rendez, 
vous  serez  massacrés.  »  Ces  bruits  répétés  sur  tous  les  points 
avec  une  malveillance  calculée,  pouvaient  seuls  expliquer  un 
acharnement  dont  l'histoire  de  nos  discordes  civiles  ne  four- 
nissait aucun  exemple.  C'était  une  abominable  calomnie 
contre  le  sentiment  français.  Jamais,  grâce  à  Dieu!  le  vœ  victis 
du  monde  antique  n'est  entré  dans  les  mœurs  politiques  ou 
militaires  de  notre  glorieuse  France.  Aussi,  ne  craignant  pas, 
avec  raison,  d'engager  leur  responsabilité  pour  une  cause  si 
noble,  le  président  Sénardetle  chef  du  Pouvoir  exécutif,  sans 
recourir  à  un  vote  qui  eût  fait  perdre  un  temps  précieux,  se 
hâtèrent-ils  de  protester  contre  ces  manœuvres  par  la  pro- 
clamation suivante,  lancée  par  milliers  d'exemplaires  sur  les 
barricades  : 

«  Ouvriers,  et  vous  tous  qui  tenez  encore  les  armes  levées 
contre  la  Répubbque,  une  dernière  fois,  au  nom  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  respectable,  de  saint,  de  sacré  pour  les  hommes, 
déposez  vos  armes  ! 

«  On  vous  dit  que  de  cruelles  vengeances  vous  attendent! 
Ce  sont  vos  ennemis,  les  nôtres,  qui  parlent  ainsi! 

a  On  vous  dit  que  vous  serez  sacrifiés  de  sang-froid  !  Venez 
à  nous,  venez  comme  des  frères  repentants  et  soumis  à  la  loi, 
et  les  bras  de  la  République  sont  tout  prêts  à  vous  recevoir.  « 

Si,  après  un  tel  acte,  le  malheur  voulait  qu'il  fallût  encore 
verser  du  sang  français,  au  moins  serait-on  fondé  à  se  rendre 
cette  justice,  que  tout  ce  quiétaithumainement  possible  aurait 
été  fait  pour  en  arrêter  la  douloureuse  effusion.  Hélas!  cette 
journée,  la  troisième  déjà  de  ce  drame  lugubre,  ne  devait  pas 
être  la  fin  si  impatiemment  attendue  de  cette  guerre  insensée 
et  atroce. 

A  neuf  heures  du  soir,  le  général  Lamoricière  avait  opéré  sa 
onction  avec  les  colonnes  qui,  partant  de  l'Hôtel-de-Ville, 
tentaient,  par  la  place  de  la  liastille,  à  se  réunir  à  lui.  Ce 
fait  était  de  la  plus  haute  importance,  et  les  conséquences 
devaient  en  être  considérables  ;  mais  encore  est-il  que  l'insur- 
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fction,  resserrée,  il  est  vrai,  dans  le  fau])oiir(T  Saint-Antoine, 
jccupait  toujours.  Fallait-il  prévoir,  pour  le  jour  suivant,  de 
►uveaux  com])ats?  Ou  bien  était-il  permis  d'espérer  qu'au 
>int  où  en  étaient  les  choses,  la  nuit  portant  conseil,  et  sans 
^poir  possible  de  vaincre,  l'insurrection  se  résignerait  à 
jndre  ses  armes?  Les  premières  illusions  ne  pouvaient  se 
irpétuer,  même  pour  les  plus  obstinés  et  les  plus  aveugles. 
Ceux  qui  avaient  pu  compter  sur  des  défections  dans  l'armée 
ou  dans  quelque  corps  de  la  garde  nationale,  dans  la  garde 
républicaine  peut-être,  savaient  à  quoi  s'en  tenir  désormais. 
Non  seulement  ni  la  garde  nationale  ni  l'armée  n'avaient  eu 
un  seul  transfuge,  mais  leurs  rangs  n'avaient  pas  cessé  de  se 
renforcer  d'un  nombre  toujours  croissant  de  combattants  nou- 
veaux. Les  insurgés  n'avaient  pas  réussi  à  se  rendre  maîtres 
des  services  de  la  poste  et  du  télégraphe  ;  une  heure  ne  se 
passait  pas  que  des  détachements  importants,  fournis  à  la 
fols  par  les  gardes  nationales  et  par  les  divisions  territoriales 
de  l'armée,  ne  fussent  signalés  s'avançant  à  marches  forcées 
sur  Paris.  Lesdé{)artements  même  les  plus  éloignés  rivalisaient 
de  zèle;  et  la  province  montrait  de  plus  en  plus  qu'elle  n'était 
pas  d'humeur  à  se  laisser  imposer  Dieu  sait  quelles  lois  bar- 
bares par  les  anarchistes  de  la  capitale. 

Si,  abrités  par  les  barricades,  les  insurgés  avalent  eu  moins 
de  morts  et  de  blessés  que  ceux  qui,  pour  les  enlever,  devaient 
le  plus  souvent  les  attaquer  de  front,  par  contre,  les  prisons 
étaient  encombrées  de  prisonniers.  Gomment,  réduits  à  de 
telles  extrémités,  auraient-ils  pu  pousser  la  démence  jusqu'à 
rêver  une  victoire  rendue  vingt  fois  impossible? 

Il  ne  fallut  pas  un  long  temps  pour  que  les  faits  se  char- 
(^eassent  de  justifier  ces  prévisions.  Dans  la  nuit  du  25  au  2G, 
entre  deux  et  trois  heures,  le  Président  de  l'Assemblée  reçut 
la  visite  d'un  représentant,  M.  Larabit,  venant  avec  quatre 
individus  qui  prenaient  le  titre  de  délégués  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  M.  Larabit  fit  connaître  les  circonstances  dans  les- 
quelles, ayant  tenté  d'accomplir  une  mission  de  paix  avec 
l'archevêque  de  Paris,  il  s'était  trouvé  suivi  bientôt  de  deux 
autres  représentants.  MM.  Galy-Gazalat  et  Drouet-Dervaux, 
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en  contact  avec  les  insurgés  et  entraîné  même  dans  l'intérieur 
des  barricades. 

Les  quatre  délégués  du  faubourg  Saint-Antoine  montraient 
une  attitude  et  un  langage  tels  qu'il  eût  été  difficile  de  mettre 
en  doute  leur  sincérité,  a  Nous  ne  pouvons  pas  acheter, 
disaient-ils,  le  Moniteur,  le  Constitutionnel^  le  Siècle,  le  Natio- 
nal^ ces  grands  journaux  sérieux  qui  ne  nous  tromperaient 
pas;  nous  ne  lisons  et  ne  pouvons  lire  que  les  journaux  qu'on 
nous  vend  un  sou  et  que  souvent  on  nous  donne.  "  Et  ils  disaient 
ce  qu'ils  y  avaient  lu,  et  quelle  idée  ils  s'étaient  faite  de  l'As- 
semblée, de  ses  intentions  et  de  ses  actes.  Gomme  conclusion, 
ils  apportaient,  dans  des  vues  d'apaisement  et  de  conciliation 
qui  leur  étaient  propres,  une  adresse  au  Président  par  laquelle 
ils  demandaient  un  armistice;  ils  se  faisaient  forts  d'amener  le 
faubourg  à  renoncer  à  la  lutte. 

Je  place  à  la  suite  l'une  de  l'autre  la  demande  des  délégués 
et  la  réponse  du  président  : 

«  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  nous  ne 
désirons  pas  Peffusion  du  sang  de  nos  frères,  nous  avons  tou- 
jours combattu  pour  la  République  démocratique.  Si  nous 
adhérons  à  ne  pas  poursuivre  les  progrès  de  la  sanglante 
révolution  qui  s'opère,  nous  désirons  aussi  conserver  notre 
titre  de  citoyens,  en  conservant  nos  droits  et  tous  nos  devoirs 
de  citoyens  français.  » 

Le  Président  répondit  : 

«  Citoyens,  si  vous  voulez  vraiment  conserver  le  titre  et  les 
droits  et  remplir  les  devoirs  de  citoyens  français,  détruisez  à 
l'instant  les  barricades  en  présence  desquelles  nous  ne  pour- 
rions voir  en  vous  que  des  insurgés;  faites  cesser  toute  résis- 
tance, soumettez-vous  et  rentrez,  en  enfants  un  moment 
égarés,  dans  le  sein  de  cette  République  démocratique  que 
l'Assemblée  nationale  a  la  mission  de  fonder  et  qu'à  tout  prix 
elle  saura  faire  respecter.  » 

Plusieurs  copies  de  cette  déclaration  furent  remises  aux 
délégués,  et  ils  repartirent. 

A  la  suite  de  ces  pourparlers,  de  nouvelles  tentatives  furent 
faites.  Cette  fois,  elles  n'étaient  pas  revêtues  de  la  forme  au 
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moins  convenable  qui  sans  doute  avait  été  inspirée  par  les 
trois  membres  de  rAsseml)lée  qu'un  si  béroïque  dévouement 
avait  jetés  à  travers  l'insurrection.  On  avait  fait  parvenir  au 
général  Cavaignac  et  au  Président  quelque  cbose  comme  une 
demande  qui  se  formulait  en  une  condition  d'amnistie  pleine 
cl  entière. 

La  réponse  fut  que  cette  condition  était  une  insulte. 

Le  général  ajouta  dans  ce  langage  bref,  incisif,  qui  lui  était 
familier,  que  la  soumission  a^^o/we  serait  seule  acceptée;  que 
pour  toute  autre  combinaison,  il  était  inutile  que  personne  se 
dérangeât,  et  que  si,  dans  deux  heures  (car  il  fallait  une 
sanction  à  ses  paroles),  l'insurrection  n'avait  pas  détruit  ses 
barricades  et  déposé  ses  armes,  le  faubourg,  sans  un  retard 
d'une  minute,  serait  vigoureusement  attaqué  par  deux  puis- 
santes colonnes  opérant  simultanément,  l'une  par  la  place  de 
la  Bastille,  l'autre  par  le  faubourg  du  Temple,  de  manière  à 
prendre  les  rebelles  entre  deux  feux  et  à  leur  enlever  toute 
chance  de  retraite. 

Cependant,  le  gouvernement  de  la  République  s'était  con- 
vaincu qu'il  n'était  pas  possible  de  laisser  subsister  plus  long- 
temps les  instruments  dont  les  agitateurs  s'étaient  servis  pour 
fomenter  et  entretenir  cette  immense  rébellion.  Aussi  la  fer- 
meture de  tous  les  clubs  reconnus  dangereux  fut-elle  pro- 
noncée. Ce  n'était  pas  encore  la  proposition  Isambert,  qui  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  les  clubs  reconnus  dangereux 
et  d'autres,  et  les  supprimait  tous;  mais  on  s'y  acheminait  et 
il  était  dès  lors  certain  qu'il  faudrait  y  arriver.  De  même,  les 
journaux  qui  s'étaient  attribué  le  rôle  d'exciter  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  à  la  guerre  civile,  furent 
saisis,  et  leur  publication  arrêtée. 

Ces  actes  de  l'initiative  gouvernementale  faisaient  bien 
augurer  de  la  fermeté  du  Pouvoir  exécutif,  et  l'on  savait  que 
l'Assemblée  ne  faillirait  pas  à  sa  tâche. 

Elle  en  donna,  sans  désemparer,  une  preuve  éclatante  en 
votant,  sur  la  proposition  de  son  Président,  un  décret  ainsi 
conçu  : 

«  Article  premier.  —  Une  commission  de  quinze  membres 


48  KTUDKS    KT    SOUVEMHS 

sera  nommée  dans  les  l)ureaux,  à  l'effet  de  rechercher,  par 
voie  d'enquête  et  par  tous  autres  moyens  qui  lui  paraîtront 
utiles  et  nécessaires,  les  causes  de  l'insurrection  qui,  depuis 
trois  jours,  ensanglante  Paris,  et  de  constater  les  faits  qui  se 
rattachent  soit  à  sa  préparation,  soit  à  son  exécution. 

«  Art.  2.  —  La  même  commission  sera  autorisée  à  étendre 
ses  investigations  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'attentat  du 
15  mai. 

0  Art.  3.  —  Tous  pouvoirs  lui  sont  conférés  pour  ce  double 
objet,  soit  pour  mander  ou  faire  comparaître  auprès  d'elle 
les  personnes  en  état  de  donner  des  renseignements,  soit  pour 
se  faire  délivrer  et  communiquer  toutes  les  pièces  de  nature 
à  éclairer  sa  religion. 

«  Art.  4.  —  Rapport  sera  fait  à  l'Assemblée  des  résultats 
de  cette  information.  » 

Il  importe  de  constater  que  ce  décret  ne  souleva  aucune 
objection  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Cette  enquête,  de 
l'aveu  de  tous,  avait  un  tel  caractère  de  nécessité  et  d'urgence, 
que  les  bureaux  se  réunirent  sans  délai,  et  nommèrent  les 
quinze  commissaires.  Dans  le  bureau  auquel  j'appartenais, 
l'on  se  rappela  ce  qu'avait  été  mon  attitude  en  face  de  l'in- 
surrection près  de  triompher,  et  l'on  songea  à  me  nommer 
commissaire.  J'entendis  distinctement  M.  Thiers  dire  à  ses 
voisins  :  «  Ne  nommons  pas  celui-là  :  c'est  un  républicain  : 
nous  ne  saurions  pas  la  vérité.  »  On  me  nomma  quand  même. 
M.  Thiers  ne  paraissait  pas  se  douter  que  si  j'étais  plus  répu- 
blicain que  lui  alors,  son  ambition  le  ferait  plus  républicain 
que  moi  plus  tard. 

Vers  midi,  l'élection  des  commissaires  pour  l'enquête  était 
à  peine  terminée,  que  le  président  Sénard  se  précipitait  au 
fauteviil,  et  s'écriait  avec  la  plus  grande  émotion  :  «  Le  fau- 
bourg Saint-Antoine  s'est  rendu  à  discrétion,  sans  condi- 
tions... » 

Dire  l'effet  produit  par  ces  simples  paroles  serait  impos- 
sible. Tous  les  représentants  se  levèrent,  et  le  cri  de  Vive  la 
Hépublirjiie  !  retentit  de  toutes  parts.  C'était  comme  un  sombre 
cauchemar  tombé  de  toutes  les  poitrines.  Cette  grande  société 
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rançaise  qui  semblait  prés  de  périr,  se  relevait  fortifiée  par 
les  épreuves  qu'elle  venait  de  traverser. 

Les  détails  manquaient;  mais  le  fait,  dans  son  heureuse 
fravité,  était  certain.  Ceux  des  membres  de  TAssemblée  qui, 
m  risque  de  leur  vie,  s'étaient  jetés  en  pacificateurs  au  milieu 
les  insurgés,  semblaient  avoir  contribué  à  leur  faire  com- 
>rendrc  tout  ce  que  leur  entreprise,  désespérée  à  cette  heure, 
ivait  de  criminel  et  d'insensé.  Un  homme  de  bien,  un  phi- 
mthrope,  M.  Recurt,  ministre  de  l'intérieur,  que  ses  nom- 
breux services  comme  médecin  et  son  républicanisme 
'ancienne  date  avaient  rendu  très  populaire  dans  le  faubourg 
laint-Antoine,  avait  voulu  payer  aussi  de  sa  personne;  et  il 
'est  que  juste  de  reconnaître  que  son  apparition  dans  le  fau- 
>ourg  et  les  paroles  conciliantes  et  fermes  à  la  fois  qu'il  y 
)orta,  exercèrent  une  influence  salutaire,  peut-être  décisive, 
iur  les  deruières  déterminations  des  rebelles. 

Néanmoins,  des  récits  contradictoires  étaient  apportés  par 

les  uns  et  par  les  autres;    et    on  arrivait,  pour   ainsi  dire, 

douter   de   l'exactitude   de   la   grande   nouvelle.    De    tels 

lalentendus  ne  pouvaient  durer.  Bientôt  le  préfet  de  police 

îcrivit  au  président  de  l'Assemblée  : 

«  Le  faubourg  Saint-Antoine  est  au  pouvoir  des  troupes, 
les  insurgés  travaillent  eux-mêmes  à  détruire  les  barricades.  » 
fEnfin,   peu    d'instants  après  cette  communication,   la  lettre 

suivante  du  général  Gavaignac  parvenait  à  l'Asscmlilée : 

«  Grâce  à  l'attitude  de  l'Assemblée  nationale,  grâce  au 
lévouement  des  gardes  nationales  et  de  l'armée,  la  révolte 
!St  réduite;  il  n'y  a  plus  de  lutte  dans  Paris...  »  D'unanimes 
icclamations  accueillirent  la  lecture  de  cette  lettre.  C'était 
lonc  bien  la  fin  de  ce  drame  effrayant! 

Il  restait  sans  doute,  ici,  l'agitation,  là,  la  stupeur  qui 
mccèdent  toujours  à  de  tels  événements;  mais  il  restait  en 
léme  temps  un  sentiment  de  confiance  dans  l'avenir  qui 
soutenait  et  consolait  de  tout  ce  qui  s'était  amassé  de  douleurs 
lans  ces  funèbres  journées. 

Le  soulagement  devait  être  profond,  si  l'on  songe  que  l'in- 
jurrection  ne   comptait   pas    moins   de    50,000   combattants 
I.  4 
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embusqués  derrière  des  barricades,  tirant  des  toils  et  des 
fenêtres  des  maisons,  entassant,  sans  s'exposer  eux-mêmes, 
victimes  sur  victimes!  Le  nombre  en  fut  si  grand  que  les 
statistiques  ne  présentent  pas  les  mêmes  chiffres.  Les  plus 
falbb^s  en  sont  encore  si  douloureux  que  j'aime  mieux  n'en 
indiquer  aucun.  Si  je  citais  des  noms  sans  parler  d'autres,  je 
commettrais  des  injustices.  Tous  ceux  qui  moururent  pour  la 
défense  de  la  patrie  curent  le  même  héroïsme.  L'histoire  ne 
fera  pas  de  distinction;  la  part  des  regrets  et  de  l'admiration 
sera  la  même  pour  tous. 

....  Je  ne  puis  cependant  empêcher  des  morts  tels  que 
l'Archevêque  de  Paris,  le  représentant  Charbonnel,  les  géné- 
raux Bréa  et  Négrier  de  prendre  une  place  particulière  dans 
mes  souvenirs.  Fut-il  jamais  une  action  plus  sublime,  plus 
touchante,  que  celle  de  cet  Archevêque  affrontant  le  feu  des 
barricades,  l'olivier  de  paix  à  la  main?  Le  vénérable  prélat 
avait  conservé  sa  raison  jusqu'à  son  dernier  soupir;  il  avait 
pu  laisser  pour  adieu  à  son  clergé  la  recommandation  de 
redoubler  d'abnégation  dans  sa  sainte  mission,  et  de  prier 
Dieu  que  son  sang  fût  le  dernier  répandu  dans  de  si  cruelles 
circonstances. 

Devant  cette  grande  figure,  désormais  historique,  l'Assem- 
blée voulut  donner  la  forme  solennelle  d'un  décret  spécial  à 
l'expression  de  la  sympathique  admiration  dont  elle  était 
pénétrée.  Ce  décret  fut  voté  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale  regarde  comme  un  devoir  de  proclamer  les  senti- 
ments de  religieuse  reconnaissance  et  de  profonde  douleur 
que  tous  les  cœurs  ont  éprouvés  pour  le  dévouement  et  la 
mort  saintement  héroïque  de  l'Archevêque  de  Paris.  " 

Après  le  triomphe,  triomphe  si  cruellement  acheté,  la  Cons- 
tituante avait  un  triple  devoir  à  remplir  :  informer  le  pavs, 
remercier  les  gardes  nationales  des  départements,  régler  le 
sort  des  prisonniers  faits  à  l'émeute. 

Une  proclamation  au  Peuple  français  fut  votée  avec  un 
entraînement  unanime;  et  l'Assemblée  décida  qu'elle  assiste- 
rait tout  entière,  sous  le  péristyle  de  son  palais  et  sur  le 
perron,  à  un  défilé  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  hésité  à 
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[uitter  leurs  familles  et  leurs  travaux,  pour  voler  au  secours 
le  l'ordre  compromis  dans  Paris.  Ce  fut,  dans  sa  simplicité 
;rave,  un  spectacle  imposant  que  cette  revue  par  les  repré- 
jentants  du  pays,  des  milices  départementales,  après  leur 
rictoire  sur  la  démagogie  parisienne.  Tous  les  cœurs  battaient 
émotion.  Chacun  de  nous  était  fier  de  reconnaître  parmi  ces 
>raves,  des  concitoyens,  des  parents,  des  amis.  Mon  noble 
léparlemcnt  de  TAisne  n'avait  attendu  Tappel  de  personne  : 
il  était  accouru  plein  d'ardeur  et  en  armes.  J'ai  toujours  devant 
les  yeux  et  dans  la  pensée,  les  mains  qui  pressèrent  ce  jour-là 
les  miennes  avec  tant  de  cordiale  eff^usion. 

Il  y  avait  de  5  à  6,000  prisonniers.  Que  pouvait-on  en  faire? 

*our  peu  qu'on  eût  écouté  les  ressentiments  qui  grondaient 

lans  la  Cité,  on  eût  pu  aller  jusqu'à  des  châtiments  excessifs. 

Le  Président  de  l'Assemblée  s'arrêta  à  une  résolution  qu'il 

;rut  en  harmonie  avec  le  nombre  des  prisonniers,  avec  la 

juerre  acharnée   qu'ils   avaient   faite,    avec  les    sentiments 

d'humanité  qui  devaient  dominer  encore,  et  proposa  la  trans- 

Iportation  oulre-mer.  Sans  ces  tempéraments,  en  effet,  ceux 

[qui   avaient   pris    part  à  l'insurrection    eussent   été   traduits 

fdevant  les  conseils  de  guerre  et  traités  avec  toutes  les  rigueurs 

de  ces  juridictions. 

C'était  la  proposition  Degousée,  rejetée  le  jour  où  elle 
[s'était  produite,  soit  parce  qu'elle  était  prématurée,  soit  parce 
tque  ses  collègues  manquaient  de  prévoyance  ou  de  virilité. 
L'Assemblée,  cette  fois,  s'appropria  les  appréciations  de  son 
président  et,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  elle  rendit 
un  décret  ainsi  formulé  : 

«  Article  premier.  —  Seront  transportés,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  dans  les  possessions  françaises  d'outre-mer 
autres  que  celles  de  la  Méditerranée,  les  individus  actuelle- 
ment détenus,  qui  seront  reconnus  avoir  pris  part  à  l'insur- 
rection du  23  juin  et  jours  suivants. 

«  Les  femmes  et  les  enfants  des  individus  ainsi  transportés 
hors  du  territoire  seront  admis  à  partager  le  sort  de  leur 
mari  ou  de  leur  père. 

«  Art.  2.  —  L'instruction  commencée  devant  les  conseils 
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de  {juerre  suivra  son  cours,  nonobstant  la  levée  de  Tétat  de 
siège,  en  ce  qui  concerne  ceux  que  cette  instruction  désigne- 
rait comme  chefs,  fauteurs  ou  instigateurs  de  Tinsurrection, 
comme  ayant  fourni  ou  distribué  de  l'argent,  des  armes  ou 
des  munitions,  exercé  un  commandement,  ou  commis  quel- 
que acte  aggravant  leur  rébellion. 

«  11  en  sera  de  même  des  réclusionnaires  ou  forçats  libérés 
ou  évadés  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection.  » 

Plusieurs  amendements  avaient  été  proposés.  Pierre 
Leroux  était  d'avis  qu'il  fallait  attendre  le  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête  pour  juger  quels  étaient,  parmi  les  prison- 
niers, les  innocents  ou  les  coupables;  Caussidière  demandait 
que  des  commissions  executives  de  trois  membres  fussent 
chargées  d'indiquer  ceux  qui  devraient  être  transportés;  un 
autre,  rentrant  dans  le  même  ordre  d'idées,  voulait  qu'une 
commission  nommée  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  assistât 
le  Pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  du  décret;  un  autre, 
qu'un  tribunal  fût  institué  pour  distinguer  ceux  qui,  parmi 
les  détenus,  avaient  participé  à  l'insurrection;  un  autre,  que 
la  transportation  ne  fût  applicable  qu'à  ceux  qui,  par  suite  de 
l'instruction,  seraient  convaincus,  etc..  Tous  ces  amende- 
ments et  d'autres  tendant  au  même  but  furent  rejetés;  et  il 
fut  bien  entendu  qu'au  Pouvoir  exécutif  seul  appartiendrait 
le  droit  et  le  devoir  de  reconnaître  la  position  de  chacun  des 
individus  sur  le  sort  desquels  il  y  avait  à  statuer. 

Je  suis  loin  de  m'élever  contre  une  législation  toute  de  cir- 
constance, à  laquelle  je  me  suis  associé,  et  qui  était  une 
législation  de  salut  public.  Je  suis  le  premier  à  comprendre 
que  le  Pouvoir  exécutif,  sous  peine  d'être  impuissant  à  rem- 
plir pareille  tâche,  ait  pu  et  dû  se  déterminer  sur  la  simple 
constatation  de  l'identité  des  individus,  qu'il  ait  été  maître  de 
faire  cette  constatation  comme  il  le  jugerait  convenable,  par 
les  agents  et  suivant  les  procédés  qu'il  estimerait  devoir 
employer;  mais  je  ne  puis  oublier  que  tout  cela  a  été  l'œuvre 
d'un  gouvernement  républicain  et  d'une  Assemblée  consti- 
tuante   républicaine,    et   je    ne    puis    m'empêcher    de    me 


CIlAPnilK    11 


53 


|demaiider  ce  que  doivent  peser  les  déclamations  des  répu- 
blicains d'aujourd'hui  contre  les  commissions  mixtes  de  1852, 
et  comment  il  advient  que  le  président  républicain  de  cette 
Assemblée  constituante  républicaine  y  M.  Sénard,  un  des 
députés  républicains  actuels  de  Seine-et-Oise,  sur  l'initiative 
duquel  tout  s'est  fait  à  cette  époque,  se  trouve  être  à  l'heure 
présente  au  nombre  des  inconséquents  qui  crient  le  plus 
[.haut  et  le  plus  fort  contre  ces  commissions  ! 


CHAPITRE    III 

APRÈS    LA    RÉPRESSION 


Les  déchirements  de  la  guerre  civile  avaient  cessé  dans  la 
rue;  mais  les  esprits  restaient  agités  et  anxieux.  On  était 
impatient  de  connaître  les  causes  de  ces  lamentables  événe- 
ments et  quels  hommes  devaient  en  assumer  la  responsabi- 
lité. Cependant  la  commission  chargée  de  l'enquête,  malgré 
le  travail  le  plus  opiniâtre,  n'était  pas  en  mesure  de  rendre 
compte  des  résultats  de  sa  délicate  et  difficile  mission.  Les 
investigations  auxquelles  elle  devait  se  livrer,  étaient  si 
nombreuses,  si  complexes,  elles  embrassaient  tant  de  sujets 
et  touchaient  à  tant  de  situations  que,  pour  demeurer  exactes 
et  consciencieuses,  elles  devaient  être  conduites  avec  une 
extrême  prudence,  et  conserver  sur  les  personnes  et  les 
choses  un  caractère  de  constante  impartialité  qu'une  trop 
grande  précipitation  aurait  pu  compromettre.  Du  reste,  si 
une  attente  de  quelques  jours  ne  pouvait  être  évitée,  serait-ce 
perdre  le  temps  que  de  penser  à  ceux  qui  n'existaient  plus, 
à  ceux  qui  étaient  morts  en  versant  leur  sang  pour  la  cause  de 
la  France? 

A  ceux-là,  des  honneurs  funèbres  étaient  dus.  Il  leur  était 
dû  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  graver  leurs  noms  dans  la 
mémoire  reconnaissante  de  la  Nation,  tout  ce  qui  pouvait 
manifester  le  sentiment  public  de  la  France,  le  sentiment  de 
son  impérissable  gratitude  pour  ceux  qui  se  dévouèrent  et 
moururent  pour  elle. 

Pour  répondre  à  ce  cri  du  cœur  et  du  patriotisme,  l'As- 
semblée nationale,  sur  le  rapport  de  M.  Jules  de  Lasteyrie, 
rendit  le  décret  suivant  : 
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"  AiiïiCLE  PiŒMiEii.  —  Une  cérémonie  funèbre  sera  célébrée 
à  Paris,  le  G  juillet,  en  l'honneur  des  citoyens  morts  pour 
la  défense  de  la  République  les  23,  24,  25  et  2G  juin. 

«  L'Assemblée  nationale  et  tous  les  corps  constitués  y  assis- 
teront. 

"  Des  services  funèbres  auront  lieu  en  l'honneur  des  vic- 
times dans  toutes  les  communes  de  France. 

a  Art.  2.  —  Un  crédit  de  ...  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  subvenir  aux  frais.  » 

Mais,  comme  si  ce  n'était  assez  des  morts  dont  on  venait  de 
consacrer  la  mémoire,  on  apprenait  que  de  glorieux  blessés, 
et  parmi  eux  des  plus  illustres,  trompant  l'espoir  que  les 
plus  experts  dans  l'art  de  guérir  avaient  laissé  concevoir, 
s'ajoutaient  chaque  jour  au  nombre  déjà  si  grand  des  vic- 
times. 

Tels  furent  le  représentant  Dornès,  les  généraux  Martin 
du  Bourgon,  Duvivier,  Damesme,  que  la  science  la  plus 
éprouvée,  les  soins  les  plus  intelligents  et  les  plus  actifs  ne 
purent  conserver  à  leurs  familles,  à  l'armée,  à  la  France. 

Des  funérailles  particulières  au.xquelles  assistaient  des 
députations  de  l'Assemblée  nationale  leur  furent  faites.  En 
outre,  l'Assemblée  décida  que  la  dépouille  du  général  Duvi- 
vier seraitdéposée  aux  Invalides,  comme  l'avait  été  le  cœur  du 
général  Négrier,  dont  le  corps  fut  réclamé  par  la  ville  de 
Lille,  où  il  était  né.  Une  place  sous  le  dôme  qui  abrite  nos 
plus  grandes  gloires  militaires  était  bien  due  à  ces  deux 
braves,  qui  avaient  tant  fait  pour  sauver  la  société  française 
menacée  de  périr  dans  les  plus  effroyables  catastrophes. 

La  mort  de  l'Archevêque  de  Paris  avait  été  un  deuil  pour 
la  France. 

L'Assemblée  nationale  devait  se  faire  l'interprète  de 
l'émotion  publique  par  un  hommage  exceptionnel  rendu  au 
glorieux  martyr. 

Voulant  perpétuer  le  souvenir  de  ce  grand  et  pieux 
dévouement,  elle  décréta  qu'un  monument  serait  élevé  sous 
les  voûtes  de  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  de  Paris, 
au  nom  et  aux  frais  de  la  République,  à  la  mémoire  de  l'Ar- 
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chcvéquc  de  Paris,  et  que  ce  monumeat  porterait  les  inscrip- 
tions suivantes  : 

Le  «on  PASTEUii  DONNE  SA  VIE  POUK  SES  BiiEBis.  (Saint  Jean, 
chap.  X,  V.  4.) 

Puisse  mon  sang  être  le  dernier  versé.  (Dernières  paroles 
du  prélat.) 

Le  comité  auquel  avait  été  renvoyée  la  proposition  relative 
ù  l'érection  du  monument  avait  été  d'avis  qu'il  devait  être 
placé  sous  les  voûtes  du  Panthéon.  Un  représentant,  le 
citoyen  Lagrange,  bon  cœur  à  tout  prendre,  mais  esprit  mal 
équilibré,  demandait  que  la  statue  fût  érigée  sur  le  terrain 
même  où  l'Archevêque  avait  été  frappé,  avec  cette  inscrip- 
tion :  «  En  France,  tous  les  citoyens  sont  frères  et  amis.  » 
Le  pasteur  Goquerel,  dont  je  donne  la  tolérance  vraiment 
édifiante  en  exemple  à  ses  coreligionnaires,  fit  entendre  ces 
belles  paroles  : 

«  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  dire  :  c'est  que  lorsque  je  vou- 
drai rendre  hommage  à  la  mort  de  l'Archevêque  de  Paris, 
je  trouverai  tout  simple  d'aller  contempler  son  image  sous 
les  voûtes  de  la  cathédrale,  et  je  suis  sûr  que  tous  mes  core- 
ligionnaires seront  de  mon  avis.  »  Ce  noble  langage  entraîna 
le  vote  de  l'Assemblée. 

Parlerai-je  de  la  controverse  parfaitement  inutile  qui 
avait  été  essayée  sur  l'origine  de  la  balle  homicide?  Venait- 
elle  du  côté  des  insurgés  ou  du  côté  des  défenseurs  de  l'ordre? 
Quand  même,  dans  un  moment  de  trouble  et  de  confusion, 
elle  serait  sortie  du  fusil  d'un  garde  national  ou  d'un  soldat  de 
l'armée,  la  responsabilité  d'un  malheur  si  universellement 
déploré  en  reviendrait-elle  moins  à  ceux  qui  avaient  suscité 
cette  affreuse  guerre  civile? 

L'Assemblée  nationale  n'eût  pas  rempli  complètement  sa 
tâche  parles  seuls  honneurs  rendus  aux  morts;  elle  devait  aux 
blessés  toutes  les  consolations  qui  se  trouvaient  en  son  pouvoir. 
Son  président,  plusieurs  de  ses  vice-présidents  et  secrétaires 
firent,  en  son  nom,  de  nombreuses  visites  dans  les  hôpitaux 
civils  et  militaires.  L'évêque  d'Orléans,  M.  l'abbé  Fayet,  qui 
faisait  partie  de  l'Assemblée,  homme  d'une  bonté  angéliquc, 
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se  joifjnlt  à  ces  dignitaires.  Ils  trouvèrent  encore  plus  de 
1,500  blessés  dans  les  divers  établissements.  Partout  les  soins 
les  plus  e'clairés  leur  étaient  prodigjués  par  les  chefs  de  ser- 
vice, par  les  élèves  internes,  par  les  sœurs  de  charité.  Au 
moins  pouvait-on  espérer  que  si  quelques-uns  devaient  mal- 
heureusement succomber  encore,  la  très  grande  majorité, 
presque  tous,  seraient  rendus  à  leurs  foyers,  justement  fiers  de 
leurs  titres  à  l'estime  des  honnêtes  gens. 

Parmi  les  morts  et  les  blessés,  un  grand  nombre  apparte- 
naient à  la  garde  nationale.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
honoré  la  mémoire  des  uns  et  distribué  des  consolations  aux 
autres.  Les  familles  des  gardes  nationaux  qui  avaient  suc- 
combé avaient  souvent  perdu  leur  soutien,  le  bras  ou  l'intel- 
ligence qui  les  faisait  vivre.  La  plupart  des  gardes  nationaux 
blessés  étaient  incapal^les  de  reprendre  jamais  ou  de  long- 
temps leurs  habitudes  de  travail  et  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 
L'Assemblée  avaitdéjà  noblement  reconnu  les  services  rendus 
au  Pays  dans  les  fatales  journées  de  juin,  en  déclarant  que 
la  Patrie  adoptait  les  veuves  et  les  enfants  des  citoyens  morts 
pour  elle  ;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  solennel  contrat  eût  reçu  sa 
pleine  et  entière  exécution,  il  importait  de  pourvoir  provisoi- 
rement à  des  situations  intéressantes  qui  appelaient  des  secours 
indispensables.  L'Assemblée,  loin  d'en  méconnaître  l'urgence, 
mit  le  plus  grand  empressement  à  voter  tous  les  crédits  qui 
furent  jugés  nécessaires. 

En  outre,  par  un  décret  du  10  juillet,  elle  assimila  la  garde 
mobile  à  l'armée,  en  accordant  la  pension  militaire  de 
250  francs  aux  jeunes  soldats  de  ce  corps  qui  avaient  conquis 
sur  les  barricades  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  L'armée 
qui  les  avait  vus  rivaliser  avec  elle  dans  les  combats,  applau- 
dit à  cette  assimilation  fraternelle. 

Parmi  tant  d'éclatants  services  qu'il  fallait  récompenser,  il 
parut  juste  de  distinguer,  entre  tous,  ceux  du  général  Négrier, 
dont  la  mort  avait  fait  une  si  profonde  et  une  si  douloureuse 
impression. 

Le  général  Négrier  ne  possédait  qu'un  faible  patrimoine. 
Il  ne  laissait  à  sa  veuve  et  à  ses  deux  enfants  que  des  moyens 
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d'existence  insuffisants.  L'Asscmljlce  considéra  qu'il  avait  été 
général  de  division,  chef  de  corps,  représentant  du  peuple, 
questeur,  et  voulut  pourvoir  d'une  manière  spéciale  au  sort 
de  sa  famille.  Elle  décida  que  le  fils  du  général,  enrôlé  volon- 
taire au  7"  de  ligne,  ayant  déjà  passé  les  premiers  examens 
pour  Saint-Gyr,  serait  nommé  sous-lieutenant,  et  qu'une  pen- 
sion de  3,000  francs,  réversible  par  moitié  sur  la  tête  de  ses 
deux  enfants,  serait  accordée  à  la  veuve,  comme  récompense 
nationale. 

En  même  temps  qu'elle  décernait  des  honneurs  funèbres, 
qu'elle  accordait  des  secours  ou  des  récompenses,  la  Consti- 
tuante s'occupait  d'affermir  l'ordre  rétabli,  de  faire  disparaître 
toute  cause  d'agitation  et  de  trouble,  de  préparer  par  les  meil- 
leures voies  un  avenir  plus  tranquille.  Pour  cela,  le  besoin  d'un 
pouvoir  énergique  et  prompt  à  agir  se  faisait,  avant  tout,  sentir. 

Le  général  Gavaignac,  qui  avait  donné  tant  de  gages  sous 
ce  rapport,  ne  voulut  pas  conserver,  après  la  victoire,  une 
autorité  qu'il  pouvait  paraître  tenir  des  circonstances  et 
d'une  sorte  de  force  majeure;  il  donna  sa  démission.  Gomme 
réponse  à  une  détermination  inspirée  par  un  sentiment  hono- 
rable, mais  peut-être  exagéré,  l'Assemblée  déclara  qu'il  avait 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  lui  confia  le  Pouvoir  exécutif, 
avec  le  titre  de  Président  du  Gonseil  des  ministres,  investi 
du  droit  de  nommer  le  ministère. 

Le  général,  ne  démentant  rien  de  son  passé,  eut  à  cœur 
d'inaugurer  sa  nouvelle  administration  par  l'acte  le  plus 
salutaire  et  le  plus  ardemment  souhaité  :  la  dissolution  des 
ateliers  nationaux. 

On  devine,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  qu'une  pareille 
masse  d'ouvriers  ne  sortirent  pas  ensemble  et  à  la  même 
heure,  sans  savoir  comment  ils  vivraient  jusqu'au  jour  où  les 
ateliers  de  l'industrie  privée  et  libre  leur  seraient  rouverts. 
Mais  si  les  droits  de  l'humanité  ne  furent  ni  incompris  ni 
méconnus,  si  des  secours  ne  durent  pas  être  refusés  à  des 
misères  trop  réelles,  la  dispersion  de  cette  immense  agglomé- 
ration de  gens  sans  travail  ne  fut  pas  moins  complète,  défini- 
tive, et  sa  renaissance  rendue  impossible. 
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Le  général  Cavaignac  n'avait  attendu  ni  la  discussion  du 
rapport  de  M.  de  Falloux,  ni  la  décision  de  l'Assemblée  pour 
débarrasser  Paris  et  la  France  de  ces  dangers  :  et  ce  n'était 
pas  un  médiocre  succès  qu'il  avait  obtenu.  A  vrai  dire,  dans  les 
circonstances  et  dans  les  termes  où  la  question  s'était  à  la  fin 
posée,  la  défaite  de  l'insurrection  pouvait  seule  amener  la  dis- 
solution des  ateliers  nationaux  qui,  sur  les  50,000  soldats  de 
l'émeute,  en  avaient  fourni  de  25  à  30,000.  Si  la  bataille  livrée 
aux  barricades  avait  été  perdue  par  la  garde  nationale  et 
l'armée,  c'eût  été  leur  triomphe  et  celui  de  la  doctrine  sociale 
dont  ils  étaient  une  application! 

Pour  se  prémunir  d'autant  mieux  contre  le  retour  des 
épreuves  cruelles  que  le  Pays  venait  de  traverser,  les  pou- 
voirs publics  adoptèrent  une  série  de  mesures  d'une  haute 
importance. 

'  Sur  le  rapport  du  général  Oudinot,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  l'Assemblée  décida  que  l'effectif  de  l'armée  active 
disponible  à  Paris  ou  dans  les  environs  serait,  à  dater  du 
20  juillet  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  de 
50,000  hommes  au  moins.  Tout  le  monde  sentait  que  la  tran- 
quillité de  la  France  était  plus  que  jamais  liée  à  celle  de  Paris, 
et  le  décret  ne  rencontra  aucune  objection,  au  moins  appa- 
rente. 

Des  soldats  prêts  à  vaincre  ceux  qui  seraient  tentés  d'élever 
de  nouvelles  barricades,  étaient  une  garantie  de  calme  et  de 
tranquillité  dont  il  fallait  se  féliciter;  mais  il  y  avait  d'autres 
ennemis  qu'il  fallait  craindre  plus,  peut-être,  que  ceux  qui 
prennent  le  fusil  et  se  jettent  à  leurs  risques  dans  la  mêlée. 
Ceux-là  ne  se  battent  pas,  et  se  tiennent  prudemment  en 
observation.  Le  rôle  beaucoup  plus  commode  qu'ils  s'attri- 
buent, est  de  provoquer  et  d'ameuter  les  autres;  et  si,  après 
cela,  ils  sont  les  plus  âpres  à  la  curée,  en  cas  de  succès,  on 
est  sûr,  en  cas  d'échec,  de  les  trouver  toujours  les  premiers 
à  la  frontière  :  j'ai  nommé  une  certaine  caiégorie  de  journa- 
listes ! 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire  avait  abrogé  la  loi 
de  1835  sur  le  cautionnement  des  journaux.  11  fallait  bien  se 
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souvenir  de  tout  ce  qu'on  avait  dit,  de  tout  ce  qu'on  avait 
écrit  dans  le  sens  de  rémancipation  et  de  la  liberté  absolue 
de  la  presse!  Les  membres  du  fjouvernement  provisoire 
avaient  lenu  la  tête  parmi  les  révolutionnaires  du  24  février; 
ils  ne  pouvaient  donner  un  démenti  à  des  doctrines  qu'ils 
avaient  préchées  toute  leur  vie  et  qui  venaient  de  triompher. 
La  presse  fut  donc  libre  dans  Tacccption  la  plus  lar^je  du 
mot  :  plus  de  timbre,  j)lus  de  cautionnement,  plus  de  répres- 
sion d'aucune  sorte!  Il  n'en  coûtait,  pour  faire  un  journal, 
que  de  l'encre  et  du  papier.  11  y  en  eut  de  tous  les  formats, 
sous  toutes  les  dénominations,  pour  tous  les  buts.  Les  plus 
audacieux  et  les  plus  pervers  avaient  toute  la  vogue;  ceux  qui 
étaient  restés  honorables  osaient  à  peine  élever  la  voix;  et  si 
on  les  lisait,  ce  n'était  qu'à  l'écart  et  sous  la  protection  du 
fover  domestique. 

Dès  que  le  gouvernement  provisoire  eut  cessé  d'exister,  et 
que  la  Commission  Executive,  faite  à  son  image,  eut  elle- 
même  disparu,  le  général  Gavaignac,  aussitôt  investi  des 
pouvoirs  que  l'Assemblée  nationale  lui  avait  confiés,  se  hâta, 
s'autorisant  de  l'état  de  siège,  de  supprimer  onze  de  ces  instru- 
ments de  désordre  et  de  trouble,  et  de  mettre  ceux  qui  en 
faisaient  un  si  criminel  usage  dans  l'impossibilité  de  continuer 
leur  oeuvre  antisociale. 

Par  l'abrogation  de  la  loi  de  1835,  le  gouvernement  provi- 
soire, sans  qu'il  le  voulût  et  sans  qu'il  s'en  doutât  même, 
avait  virtuellement  remis  en  vigueur  la  législation  antérieure 
sur  le  même  sujet.  Pour  tenir  la  presse  en  respect,  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  générale  eût  déterminé  le  régime  auquel  elle 
serait  soumise  sous  la  République,  pour  opposer  une  digue 
nécessaire  aux  invasions  d'un  journalisme  malsain,  le  gou- 
vernement du  général  Gavaignac,  à  qui  le  Pouvoir  exécutif 
avait  été  conféré  pour  la  seconde  fois,  fit  connaître  que  le 
cautionnement  prescrit  par  la  loi  de  décembre  1830  serait 
désormais  exigé. 

Si  le  rétablissement  du  cautionnement  ne  dut  pas  avoir 
pour  effet  de  délivrer  le  pays  de  tous  les  mauvais  journaux, 
au  moins  vit-on  disparaître  ces  affamés  du  journalisme  qui, 
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n'ayant  rien  à  perdre,  aimant  à  pécher  en  eau  troiiLle,  fai- 
saient métier  d'agiter  les  masses  dans  la  pensée  coupable  de 
profiter  des  malheurs  publics. 

Restaient  les  clubs  avec  lesquels  on  devait  compter.  Après 
une  révolution  comme  celle  du  24  février,  on  ne  pouvait  rai- 
sonnablement exiger  d'une  Assemblée  que  le  Pays  avait 
envoyée  pour  faire  la  République,  qui  l'avait  acclamée  —  non 
pas  une  fois,  mais  dix,  mais  vingt  fois,  —  qu'elle  n'admît  pas 
en  principe  le  droit  de  réunion.  Les  clubs,  c'était  le  droit  de 
réunion  dans  toute  sa  franchise  :  le  droit  de  réunion  était 
une  de  ces  conquêtes  de  89  devant  lesquelles  il  n'y  avait  qu'à 
s'incliner.  Quelque  fût  le  mal  que  les  clubs  avaient  pu  faire, 
quelles  que  fussent  les  complications  dont  ils  pouvaient 
encore  menacer  l'avenir,  il  était  impossible,  à  cette  heure, 
de  songer  à  les  répudier  absolument.  La  sagesse  consistait 
à  trouver  une  réglementation  qui  présentât  des  garanties 
sérieuses. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  plaça  l'Assemblée.  Par 
le  décret  du  28  juillet,  les  citoyens  eurent  le  droit  de  se 
réunir,  en  se  conformant  à  certaines  dispositions  réglemen- 
taires réclamées  par  les  nécessités  de  l'ordre  public.  Sauf  un 
petit  nombre  d'esprits  exaltés,  chacun  comprenait  que  les 
clubs  ne  pouvaient  être  laissés  tels  qu'on  les  avait  vus  dans  les 
plus  mauvais  jours,  préparant  l'insurrection,  lui  recrutant  des 
soldats,  surexcitant  le  zèle  sauvage  des  rebelles  par  la  hon- 
teuse perspective  des  bénéfices  espérés  de  la  liquidation 
sociale.  S'il  y  avait  des  lumières  utiles  à  attendre  de  la  libre 
discussion  des  questions  intéressant  les  citoyens  et  la  société 
elle-même  dans  le  sein  des  réunions  publiques,  c'était  à  la 
condition  qu'elles  ne  devinssent  pas,  comme  il  était  arrivé 
trop  souvent,  des  foyers  de  désordre  en  servant  de  tribunes 
aux  pires  démagogues. 

Pour  parer  à  de  tels  écarts,  l'ouverture  de  tout  club  ou 
réunion  de  citoyens  dut  être  précédée  d'une  déclaration  faite 
aux  autorités  compétentes,  au  moins  quarante-huit  heures 
d'avance,  et  en  indiquant  les  noms  des  fondateurs,  le  local, 
les  jours  et  heures   des  séances.  L'autorité  qui  recevait  la 
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déclaration  pouvait  toujours  dclcffuer  pour  assister  aux  réu- 
nions un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 
La  ffarantie  était  tout  entière  dans  la  présence  de  ce  fonc- 
tionnaire. Il  n'assistait  pas  pour  entraver  arbitrairement  les 
discussions,  mais  pour  que  le  caractère  de  modération  et  de 
décence  qu'elles  devaient  avoir,  leur  fût  maintenu. 

On  avait  remarqué  que,  dans  les  réunions  publiques,  des 
femmes,  des  étudiants,  des  enfants  même,  étaient  presque 
toujours  mêlés  aux  scènes  les  plus  tumultueuses.  Le  décret 
eut  la  safje  précaution  d'en  interdire  l'entrée  aux  femmes  et 
aux  mineurs. 

La  liberté,  sauf  déclaration  préalable,  n'était  reconnue 
qu'aux  réunions  publiques  n'ayant  pas  un  but  politique. 
Ces  dernières  réunions  étaient  même  plus  libres  en  quelque 
sorte  que  les  autres,  leurs  séances  n'étant  pas  surveillées 
par  un  fonctionnaire;  mais  dès  qu'elles  avaient  un  but  poli- 
tique, le  décret  faisait  dépendre  leur  existence  d'une  auto- 
risation de  l'autorité  municipale,  maîtresse  de  subordonner 
cette  autorisation  à  toutes  les  conditions  qu'elle  jugeait  con- 
venables. On  concevait  des  controverses  ardentes  sur  des 
matières  publiques,  sous  les  yeux  du  public  et  de  l'autorité 
représentée  par  un  de  ses  organes,  qui  veillait  au  respect  de 
l'ordre  et  des  lois;  mais  si  la  réunion  dont  le  but  était  poli- 
tique avait  lieu  à  huis  clos,  qui  pouvait  répondre  qu'elle  ne 
serait  pas  dangereuse? 

En  dehors  des  clubs  ou  des  réunions  non  publiques,  mais 
qui  ne  se  cachent  pas,  qui  s'avouent  et  disent  le  but  qu'elles 
ont  en  se  formant,  comme  les  cercles  littéraires  ou  autres,  il 
y  a  les  sociétés  secrètes  qui  dissimulent  leur  existence,  qui 
trament  leurs  complots  dans  l'ombre,  qui  ont  partout  des 
affdiés,qui  vivent  de  mystère  et  de  machinations  ténébreuses 
jusqu'à  ce  que  le  moment  leur  paraisse  venu  de  faire  irruption 
dans  la  rue  et  de  se  livrer  à  toutes  les  attaques  contre  la 
société.  Les  réunions  de  cette  sorte,  véritables  associations 
de  malfaiteurs,  le  décret  de  l'Assemblée  en  prononçait  l'in- 
terdiction formelle.  Ce  n'était,  d'ailleurs,  qu'une  répétition 
des  lois  appliquées  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  gou- 
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vernenients,  et  pas  une  voix  n'osa  s'élever  pour  la  combattre. 
Le  citoyen  Flocon  disait  :  «  J'ai  été  dans  les  sociétés 
secrètes  ;  je  sais  ce  que  j'y  faisais  ;  je  ne  veux  plus  le  faire  et 
ne  veux  plus  qu'on  le  fasse.  »  D'autres  ne  se  contenaient  pas 
assez  et  laissaient  percer,  malgré  un  silence  gardé  non  sans 
colère,  un  sentiment  beaucoup  moins  honorable  et  moins 
rassurant.  Rien  de  plus  curieux,  de  plus  intéressant,  de  plus 
instructif  que  l'étude  de  toutes  ces  physionomies  selon  le 
tempérament  de  chacun,  selon  ses  habitudes,  son  éducation, 
ses  antécédents  et  ses  aspirations. 

S'il  avait  été  prudent  d'obliger  journalistes  et  clubs,  sinon 
à  se  taire,  au  moins  à  apporter  plus  de  réserve  dans  leurs 
polémiques  ou  leurs  débats,  il  n'était  pas  d'un  moins  haut 
intérêt,  si  l'on  voulait  que  la  société  eût  un  lendemain, 
de  la  soustraire  aux  influences  du  socialisme.  Une  fatalilé 
heureuse  voulut  qu'un  de  ces  utopistes,  destructeurs  de 
mondes,  —  sans  contredit  le  plus  dangereux  de  tous,  —  le 
citoyen  Proudhon,  se  livrât  lui-même,  en  saisissant  l'Assem- 
blée d'une  proposition  qui  avait  pour  but  de  résoudre,  à  sa 
manière,  la  crise  financière  ouverte  par  la  Révolution  de 
février. 

Les  embarras  financiers  de  la  République  n'étaient  un 
secret  pour  jjcrsonne.  L'impôt  des  45  centimes,  malencon- 
treuse conception  de  cet  infortuné  Garnier-Pagès  sous  le 
gouvernement  provisoire,  maintenu  malgré  son  immense 
impopularité  sous  le  gouvernement  du  général  Gavaignac 
lui-même,  accusait  la  profondeur  du  mal.  Le  trésor  de  la 
République  était  littéralement  à  sec.  Proudhon  crut  avoir 
trouvé  le  remède  dans  l'établissement  d'un  genre  de  crédit  et 
d'impôt  sur  le  revenu  qui  lui  était  propre. 

D'après  le  projet  sorti  de  ses  élucubrations,  les  fermiers  et 
les  locataires  devaient  être  dispensés  de  payer  le  tiers  des 
termes  échus  et  à  échoir  de  leurs  fermages  et  de  leurs  loyers. 
Les  débiteurs  de  créances  hypothécaires  ou  chirograpliaircs 
étaient  également  dispensés  d'acquitter  le  tiers  des  intérêts 
auxquels  ils  s'étaient  obligés  parleurs  contrats.  L'État,  à  son 
tour,  était  dispensé  de  servir  le  tiers  des  rentes  inscrites  au 
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grand-livre.  Même  disposition  devait  avoir  lieu  pour  les 
actions  industrielles,  au  détriment  des  porteurs  d'actions,  au 
profit  de  ceux  qui  en  devaient  les  dividendes. 

Le  tiers  des  sommes  retenues  devait  être  divise  en  deux 
sixièmes  dont  l'un  serait  abandonné  aux  fermiers,  locataires, 
débiteurs  de  tout  genre,  à  titre  de  crédit  que  s' accordaient 
entre  elles  les  différentes  classes  de  citoyens;  l'autre  serait 
versé  dans  les  caisses  de  l'État,  à  titre  d'impôt  sur  le  revenu. 

L'auteur  du  projet  expliquait  que  la  ressource  fournie  aux 
locataires,  fermiers,  débiteurs,  et  qu'il  évaluait  à  1,500  mil- 
lions, serait  dans  leurs  mains  un  capital  vivifiant  qui  ranime- 
rait l'industrie  et  le  commerce  ;  que  les  propriétaires  de  terres, 
de  maisons,  créances,  rentes,  actions,  retrouveraient  dans  le 
bon  marcbé  de  toutes  choses,  —  conséquence  d'une  produc- 
tion active  et  abondante,  —  l'équivalent  de  ce  qu'ils  auraient 
perdu  en  revenus;  qu'ainsi,  il  n'y  aurait  eu,  en  définitive,  de 
leur  part  qu'un  crédit^  une  avance  en  retour  de  laquelle  ils 
auraient,  par  le  fait,  à  leur  disposition  une  valeur  égale  à  celle 
dont  ils  se  seraient  dessaisis. 

Quant  aux  1,500  millions  formant  la  part  de  l'État,  et  qui 
eussent  représenté  à  peu  près  le  total  des  recettes  annuelles 
du  budget  de  cette  époque,  on  pressent  tout  le  parti  que 
devait  en  tirer  l'esprit  fertile  et  l'incommensurable  imagination 
du  citoyen  Proudhon.  C'était,  en  perspective,  la  suppression 
de  la  plupart  des  impôts  existants,  de  l'impôt  des  45  centimes, 
par  exemple,  des  impôts  sur  le  sel,  sur  la  viande,  sur  les  bois- 
sons, des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  et  rivières,  etc. 
La  suppression  d'aussi  lourdes  charges  achèverait  d'indem- 
niser les  propriétaires. 

La  proposition  du  citoyen  Proudhon,  renvoyée  au  comité  des 
finances  de  l'Assemblée,  avait  été  l'objet  d'un  rapport  fulmi- 
nant de  M.  Thiers,  qui  la  prit  corps  à  corps  et,  dans  une  dis- 
cussion où  la  puissance  de  raison  et  le  sens  profondément 
pratique  que  nous  lui  avons  tous  connus,  se  montrèrent  dans 
tout  leur  éclat,  ne  laissa  rien  debout  d'un  système  qui  n'était 
ni  un  système  de  crédit,  ni  un  impôt  nouveau  tendant  à  créer 
de  vastes  ressources,   mais  tout  simplement  une  attaque  à  la 
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propriété,    attaque    aussi   audacieuse    que   dangereusement 
combinée. 

Le  citoyen  Proudhon  était  pris  en  flagrant  délit  d'attentat 
à  la  propriété.  Enlever  au  créancier  une  fraction  de  sa 
rente  pour  en  gratifier  le  débiteur,  n'était-ce  pas  un  vol,  et  des 
plus  caractérisés?  Celaétaitsi  vrai,  Proudhon  sentaitsibienlui- 
méme  que  son  projet  de  crédit  et  d'impôt  combiné  qui  n'était 
rien  qu'une  application  partielle,  mal  déguisée,  de  sa  doctrine 
générale,  sociale  et  économique,  engageait  cette  doctrine  tout 
entière,  que,  dans  sa  réponse,  il  se  piqua  au  vif,  et  ne  mit  pas 
moins  de  quatre  mortelles  heures  à  essayer  de  l'expliquer  et 
de  la  défendre. 

Cet  homme,  qui  affectait  de  cacher  sous  ses  lunettes  une 
timidité  feinte,  avait  une  éloquence  sinistre  qu'aucune  inter- 
ruption, si  violente  qu'elle  fût,  ne  pouvait  émouvoir.  Correct 
et  châtié  comme  écrivain,  il  était  comme  penseur  d'un  cynisme 
effrayant.  Qu'on  en  juge  par  l'exorde  qu'il  plaça  en  tête  de  sa 
longue  et  fougueuse  harangue,  et  qu'il  terminait  par  ces  mots  ; 
u  Moi  aussi,  je  veux  en  finir,  et  puisque  vous  m* avez  garanti  la 
liberté  de  la  parole,  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  nous  nen  Jînis' 
sions  avec  le  socialisme  ou  avec  autre  chose..,  » 

En  finir  avec  le  socialisme  ou  autre  chose!  Personne  ne  s'y 
était  trompé  :  c'était  bien  avec  autre  chose  que  l'orateur  se 
promettait  d'en  finir...  Était-ce  l'élan  désordonné  d'une  con- 
viction furieuse,  ou  le  défi  d'un  esprit  chagrin,  solitaire, 
misanthrope,  mécontent  de  tout  et  de  lui-même  ?  Quoi  qu'il 
en  pût  être,  on  était  confondu  d'une  telle  hardiesse  après  les 
journées  de  juin,  et  l'issue  qu'elles  avaient  eue. 

J'en  ai  dit  assez  pour  faire  apprécier  à  son  véritable  taux 
l'œuvre  de  Proudhon  telle  qu'il  l'avait  mise  sur  le  papier,  car 
il  n'aurait  jamais  pu  en  rien  faire  passer  dans  le  domaine  des 
faits.  Proudhon  n'abolit  pas  la  propriété  par  la  dépossession 
matérielle;  il  V abolit  en  la  rendant  inerte  et  improduc- 
tive pour  le  propriétaire  qu'il  a  la  vaine  prétention  d'indem- 
Iiserpar  des  avantages  illusoires.  C'était  bien  La  même  chose 
omme  résultat;  mais  Proudhon  tenait  à  cette  distinction,  sa 
lanière  d'abolir  la  propriété  lui  paraissant  plus  morale. 
I.  5 
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Ces  naïvetés  étaient  stupéfiantes;  mais  ce  qui  devait  bien 
plus  exciter  la  curiosité,  ce  qui  était  surtout  plus  instructif, 
c'étaient  la  cause  et  le  but  qu'il  donnait  à  la  révolution  de 
février.  De  stériles  luttes  parlementaires,  si  brillantes  qu'elles 
fussent  comme  effet  oratoire,  n'eussent  pas  ébranlé  le  peuple  ; 
elles  ne  l'eussent  pas  jeté  sur  les  barricades.  Que  pouvaient 
faire  au  peuple  les  discours  de  M.  Guizot  dans  un  sens, 
ceux  de  M.  Thiers  ou  de  M.  Mole  dans  un  autre?  Que  pou- 
vaient lui  faire  les  déclamations  boursouflées  et  creuses  de 
M.  Odilon  Barrot?  Il  fallait,  pour  produire  le  ^rand  mouve- 
ment de  février,  un  levier  bien  autrement  puissant  :  il  fallait 
les  séductions  enivrantes  du  socialisme,  l'appât  irrésistible  des 
jouissances  matérielles  certaines,  immédiates,  le  rassassie- 
ment  d'appétits  toujours  ouverts  et  non  satisfaits;  il  fallait  tous 
les  trésors  de  l'utopie  de  Proudhon  mise  en  action. 

S'il  se  fût  agi  de  la  recherche  des  causes  de  la  catastrophe 
du  2A  février  et  des  mobiles  de  ceux  qui  l'avaient  préparée 
à  la  faveur  de  tout  ce  tapage  et  de  toute  cette  confusion  qui 
s'appelèrent  les  banquets,  le  grand  réformateur  aurait  eu  de 
nombreux  approbateurs;  mais  tel  n'était  pas  le  sujet  qu'à  ce 
moment  l'Assemblée  était  appelée  à  traiter.  Elle  avait  à  juger 
en  même  temps  que  son  chimérique  système  de  crédit  et 
d'impôt,  le  fond  même  de  la  doctrine  générale  de  Proudhon, 
et,  par  un  ordre  du  jour  motivé,  court,  mais  singulièrement 
expressif,  elle  condamna  toutes  ces  abominables  théories  et 
leur  auteur  dans  ces  termes  indignés  : 

«L'Assemblée  nationale, 

«  Considérant  que  la  proposition  du  citoyen  Proudhon  est 
une  atteinte  odieuse  aux  principes  de  la  morale  publique, 
qu'elle  viole  la  propriété,  qu'elle  encourage  la  délation,  qu'elle 
fait  appel  aux  plus  mauvaises  passions; 

«  Considérant,  en  outre,  que  l'orateur  a  calomnié  la  révo- 
lution de  février  1848,  en  prétendant  la  rendre  complice  des 
théories  qu'il  a  développées, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
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Sans  avoir  écrit,  à  proprement  parler,  l'histoire  du  15  mai 
et  des  journées  de  juin,  les  tableaux  que  j'ai  retracés  de  ces 
tristes  événements,  si  succincts  qu'ils  soient,  permettent  qu'on 
les  connaisse  et  qu'on  les  juge,  au  moins  dans  leurs  traits 
essentiels. 

J'ai  maintenant  à  mettre  en  relief  les  causes  générales  de 
ces  odieux  attentats,  de  cette  guerre  sauvage  qui,  pendant 
quatre  jours,  ensanglanta  Paris  et  mit  la  société  en  péril  ;  j'ai 
à  rechercher  quelles  responsabilités  sont  nées  de  ces  épou- 
vantables désordres  et  sur  quels  hommes  elles  doivent  peser  : 
non  que  ces  responsabilités  je  les  aie  jusqu'ici  négligées; 
mais  j'ai  dû  me  bornera  des  indications  éparses,  disséminées, 
nécessairement  vagues,  qu'il  s'agit,  au  point  où  j'ensuis  de  ces 
récits,  de  compléter  en  les  précisant  et  en  les  groupant.  Ce 
travail  aussi  difficile  que  délicat  est  fait.  Le  rapport  de  la  Gom- 

I mission  d'enquête  (1),  présenté  à  l'Assemblée  nationale  dans 
la  séance  du  3  août,  répand  la  lumière  sur  toutes  ces  ques- 
tions. Rien  n'est  laissé  dans  l'ombre  :  ni  la  conception  du  mal, 
ni  ceux  qui  l'ont  fait,  ni  la  pensée  criminelle  dans  laquelle 
ils  l'ont  fait. 
Ce  rapport  est  mon  œuvre.  Il  importe  de  le  faire  connaître 
à  cette  place,  si  malaisé  qu'il  soit  d'en  donner  une  analyse 
quelconque  en  lui  conservant  sa  physionomie.  Ceux,  au  reste, 

(1)  Cette  Coiiunission  était  ainsi  composée  :  Odilon  Barrot,  président; 
Waldeck-Rousseau,  secrétaire  ;  de  Mornay,  Woirhaye,  Lanjuinais,  Flandin, 
Daliirel,  de  Larcy,  Feuilhade-Ghauvin,  de  Beaumont  (de  la  Somme),  Deles- 
paul,  Latrade,  Foufreard  et  Quentiu-Bauchart,  rapporteur. 
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qui  voudraient  se  faire  une  idée  plus  complète  des  passions 
qui  troublèrent  si  profondément  l'ordre  nouveau  que  la  Révo- 
lution de  février  avait  eu  la  prétention  de  créer,  auront  tou- 
jours la  ressource  de  se  reporter  au  rapport  lui-même  et 
aux  documents  qui  en  sont  la  justification. 

La  Commission  commence  par  caractériser  l'enquête  à  la- 
quelle elle  doit  se  livrer.  Elle  rappelle  qu'elle  est  politique, 
qu'elle  n'estpasjudiciaire; que  dansson  omnipotence,  l'Assem- 
blée a  respecté  le  principe  sacré  de  la  séparation  des  pouvoirs; 
que  sans  doute  elle  s'est  aidée  du  concours  des  magistrats  pour 
s'éclairer,  mais  qu'elle  s'est  gardée  de  substituer  son  autorité  à 
la  leur  ;  qu'elle  s'est  arrêtée  au  moment  où  il  lui  a  paru  qu'elle 
sortirait  de  l'œuvre  politique  et  parlementaire  qui  lui  avait  été 
confiée,  pour  entrer  dans  le  domaine  delà  justice. 

Ce  qui  frappe  d'abord  la  Commission  dans  l'étude  qu'elle 
poursuit,  c'est  la  pensée  qui  lui  paraît  animer  soit  le  15  mai, 
soit  le  23  juin. 

Les  deux  événements  avaient  cela  de  commun  qu'ils  étaient 
dirigés  contre  la  Représentation  nationale.  Aux  deux  époques, 
c'étaitune  minorité  factieuse  qui  voulait  s'imposer  par  la  vio- 
lence à  la  majorité;  c'était  une  attaque  de  la  force  brutale 
contre  le  droit,  contre  la  souveraineté  de  la  Nation. 

Mais  ces  événements  différaient  en  ce  sens  que  le  but  prin- 
cipal de  la  manifestation  du  15  mai  était  de  dissoudre  l'As- 
semblée et  d'élever  sur  ses  débris  une  sorte  de  Comité  de  salut 
public.  C'est  accessoirement  que  dans  leurs  proclamations  et 
leurs  décrets,  les  fauteurs  de  ce  mouvement  tendaient  les 
mains  au  parti  socialiste.  Le  milliard  sur  les  riches  n'apparut 
que  tardivement  et  avait  dû  en  quelque  sorte  céder  le  pas  à 
la  manifestation  polonaise;  en  un  mot,  on  pouvait  dire  que 
cette  première  crise  revêtit  une  forme  plus  politique  que 
socialiste. 

Le  23  juin,  au  contraire,  l'élément  communiste,  issu  des 
conférences  du  Luxembourg,  sorti  tout  armé  du  club  des 
ateliers  nationaux,  avait  notoirement  pris  l'initiative  :  les 
affiches,  les  proclamations,  les  noms  propres  mêmes  qui  ser- 
vaient de  drapeau  à  l'insurrection,  tout  indiquait  ce  caractère. 
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Ces  distinctions,  sans  présenter  un  grand  intérêt  pratique, 
témoignent  de  l'attention  scrupuleuse  avec  laquelle  les  faits 
étaient  observés  par  la  Commission.  Que  l'élément  politique 
ait  dominé  dans  le  mouvement  du  15  mai,  l'élément  socialiste 
dans  celui  du  23  juin,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  triomphe 
de  l'émeute  à  l'une  comme  à  l'autre  de  ces  dates,  eût  irré- 
médiablement entraîné  la  destruction  de  la  Société  française. 

La  Commission  aurait  voulu  concentrer  son  enquête  et 
prendre  pour  limite  de  son  information  le  jour  où  l'Assemblée 
s'est  trouvée  réunie  en  face  de  la  France;  mais  les  faits 
s'enchaînent,  comme  les  effets  aux  causes,  et,  de  même  que 
l'Assemblée,  dans  sa  haute  intelligence,  avait  senti  que  le 
23  juin  pouvait  se  lier  au  15  mai,  que  l'un  pouvait  servira 
expliquer  l'autre,  de  même,  lorsque  la  Commission  eut  à 
rechercher  les  causes  de  l'attentat  du  15  mai,  a-t-elle  été 
irrésistiblement  conduite  à  remonter  aux  faits  antérieurs  à  la 
réunion  de  la  Constituante. 

Le  devoir  qui  incombait  au  gouvernement  provisoire, 
d'inspirer  aux  citoyens  le  respect  le  plus  profond  pour  l'As- 
semblée qui  allait  émaner  du  suffrage  universel,  n'avait  pas 
toujours  été  rempli  comme  il  eût  dû  l'être.  Et,  en  effet,  la 
Commission  a  souvent  rencontré,  dans  ses  investigations,  les 
marques  funestes  de  l'impulsion  désorganisatrice  imprimée 
aux  départements  par  des  administrateurs  que  leurs  déplo- 
rables antécédents  rendaient  l'objet  de  l'indignation  des 
populations. 

Des  agents,  en  grand  nombre,  étaient  envoyés  dans  toute 
la  France,  au  nom  des  clubs  les  plus  dangereux  de  la  capitale, 
avec  une  solde  prélevée  sur  les  fonds  secrets  du  ministère  de 
l'intérieur,  pour  révolutionner  et  républicaniser  le  pays  par 
les  moyens  les  plus  violents.  Des  circulaires,  des  bulletins 
émanés  de  ce  ministère,  servaient  à  terroriser  les  populations. 
Un  de  ces  bulletins,  qui  produisit  un  immense  scandale  dans 
le  monde  politique,  n'allait-il  pas  jusqu'à  proclamer  que  si 
les  élections  ne  faisaient  pas  triompher  la  vérité  sociale^  le 
droit  du  peuple  serait  de  manifester  une  seconde  fois  sa 
volonté  et  d'ajourner  les  décisions  d'une  fausse  représentation 
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nationale? Parlicularité  bien  étrange!  ce  bulletin  était  dû  à  la 
plume  d'une  femme  célèbre  par  ses  travaux  littéraires, 
Mme  Sand,  qui  avait,  paraissait-il,  avec  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  des  relations  dont  la  Commission  n'eut  à  rechercher  ni 
la  source  ni  le  caractère. 

A  côté  de  ces  instruments  de  propagande  perverse,  se 
trouvaient,  pour  en  aggraver  le  danger,  les  conférences  du 
Luxembourg  auxquelles  Louis  Blanc  eut  le  talent  de  donner 
un  si  malheureux  retentissement.  Il  n'est  que  trop  facile  de 
comprendre  quelle  impression  devaient  faire  sur  l'esprit  des 
ouvriers  assemblés  pour  écouter  sa  parole,  des  doctrines 
comme  celles-ci  :  «...  Cet  ordre  social  est  inique...  et,  contre 
cet  ordre  social  qui  rend  malheureux  un  si  grand  nombre  de 
nos  frères,  j'ai  fait  le  serment  d'Annibal...  »  —  «  Mes  amis, 
sachez-le,  vous  serez  non  seulement  puissants,  vous  serez  non 
seulement  riches,  vous  serez  rois,  car  tous  les  hommes  sont 
égaux,  tous  les  hommes  sont  rois...  »  —  «Vive  la  République 
qui  fera  qu'il  n'y  aura  plus  de  riches  ni  de  pauvres!...  »  — 
u  Au  point  de  vue  moral,  comme  au  point  de  vue  matériel,  le 
système  sur  lequel  est  basée  la  société  est  un  système  in- 
fâme... »  Et  le  citoyen  Louis  Blanc  demandait  l'institution 
d'un  ministère  du  progrès  pour  procéder  à  l'application 
immédiate  de  ces  dangereuses  chimères. 

Un  homme  qui  n'était  peut-être  pas  la  plus  forte  tète  poli- 
tique de  cette  époque,  mais  qui  s'était  illustré  par  des  travaux 
considérables  dont  la  science  lui  était  reconnaissante, 
M.  Arago,  l'un  des  membres  les  plus  modérés  du  gouverne- 
ment provisoire,  adversaire  déclaré  de  Louis  Blanc  et  de  son 
charlatanisme  humanitaire,  disait  devant  la  Commission  : 
«  Il  était  évident  que  de  pareilles  idées  mèneraient  à  des 
troubles  sanglants.  » 

Il  fallait  à  ces  idées  des  soldats  voués  à  leur  triomphe  :  les 
ateliers  nationaux  les  leur  fournirent. 

La  Commission  dut  constater  que,  même  sous  le  gouverne- 
ment provisoire,  tout  cela  avait  amené  des  débats  et  des  crises 
dont  elle  crut  devoir  se  préoccuper,  parce  que  ces  débats 
mettaient  en    scène   des   hommes   politiques   qu'elle   devait 
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retrouver  plus  lard,  et  parce  qu'ils  se  rattachaient  par  un  lien 
nécessaire  aux  attentats  mêmes  du  15  mai  et  du  123  juin. 

Ainsi  le  17  mars,  sous  prétexte  de  refouler  la  manifestation 
dite  des  bonnets  à  poil,  les  passions  populaires  firent  une 
première  apparition  sur  la  place  publique,  et  jusque  dans  la 
salle  des  séances  du  fjouvernement  provisoire.  Des  témoi- 
fjnages  graves  désignaient  la  main  de  Gaussidière  et  celle  de 
Louis  Blanc  comme  ayant  dirigé  le  mouvement. 

Pour  les  élections  de  la  garde  nationale,  des  questions  de 
de  la  nature  de  celles-ci  étaient  posées  aux  candidats  :  «  Si 
TAssemblée  nationale  n'était  pas  à  l'unisson  de  nos  opinions, 
marcheriez-vous  contre  elle?  '^ 

Dans  les  clubs  que  fréquentaient  des  gardes  mobiles  et  des 
soldats  de  l'armée  de  ligne,  on  adressait  de  ces  questions  : 
«  Quel  serait  le  devoir  des  citoyens  si  l'Assemblée  nationale 
n'était  pas  républicaine  dans  la  plus  large  acception  du  mot? 
L'insurrection...  L'insurrection  étant,  dans  ce  cas,  le  plus 
saint  et  le  plus  sacré  des  devoirs.  » 

Le  3  avril,  Gaussidière  réunissait  48  commissaires  de  police 
et  leur  faisait  entendre  ces  paroles  :  «...  Dites  bien  à  vos 
stupides  bourgeois  que,  s'ils  avaient  le  malheur  de  se  laisser 
aller  à  la  moindre  réaction,  400,000  travailleurs  attendent  le 
signal  pour  faire  table  rase  de  Paris;  ils  ne  laisseront  pas 
pierre  sur  pierre,  et  pour  cela  ils  n'auront  pas  besoin  de 
fusils,  des  allumettes  chimiques  leur  suffiront...  »  Un  des 
personnages  politiques  entendus  dans  l'enquête  déposait  que, 
peu  de  jours  avant  le  16  avril,  chez  le  citoyen  Sobrier,  on 
avait  agité  la  question  d'un  Gomité  de  salut  puljlicdans  lequel 
devaient  entrer  Raspail,  Blanqui  et  Ledru-Rollin,  et  qui  devait 
se  substituer  au  gouvernement  provisoire.  Un  touchant  accord 
ne  paraissait  pas  régner  entre  ces  hommes.  Blanqui  refusait 
de  s'associera  Ledru-Rollin,  qu'il  traitait  d'homme  déloyal; 
Ledru-Rollin  refusait,  de  son  coté,  d'adhérer  à  une  combi- 
naison dont  Blanqui  ferait  partie.  Mais,  en  dépit  de  ces  dé- 
mêlés entre  des  hommes  trop  semblables  pour  ne  pas  finir 
par  s'entendre,  la  manifestation  du  16  avril  devait  sortir  de 
ces  conciliabules  ;  et  elle  en  sortit,  en  effet,  pleine  de  menaces. 
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Caussidicre  était  signalé  comme  Tàmc  de  ce  complot  et, 
bien  qu'il  n'eût  jamais  plus  de  prestige  qu'à  ce  moment,  le 
procureur  de  la  République  n'avait  pas  à  hésité  à  provoquer 
sa  révocation.  Mais,  soit  connivence,  soit  faiblesse,  on  avait 
fait  la  sourde  oreille;  et  si  la  manifestation  fut  enrayée,  tout 
le  mérite  en  revint  à  la  garde  nationale,  qui  avait  répondu  avec 
un  élan  inattendu  à  un  rappel  général  battu  sur  le  conseil  du 
général  Gbangarnier,  par  ordre  du  maire  de  Paris. 

Pareil  ordre  parut  avoir  été  donné  plusieurs  heures  avant 
par  Ledru-Rollin;  mais  il  était  resté  inexécuté. 

L'anarchie  ne  se  découragea  pas.  Ainsi,  journaux  préchant 
la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  envoi  de  ces 
journaux  par  ballots  énormes  et  en  franchise  dans  les  dépar- 
tements ;  discours  plus  violents  que  jamais  dans  les  clubs; 
affiches  incendiaires  dans  tout  Paris,  —  l'une  de  ces  affiches 
provoquant  au  pillage  et  à  la  guerre  civile,  sortant  du  minis- 
tère de  l'intérieur  même,  et  placardée  par  les  hommes  de  la 
garde  de  ce  ministère,  —  conciliabules  nocturnes  dans  le 
cabinet  même  du  ministre,  où  s'agitait  le  projet  de  casser  les 
élections  qui  seraient  hostiles  :  telles  furent  les  conditions  dans 
lesquelles  la  France  nomma  ses  représentants. 

L'Assemblée  nationale  était  condamnée  par  les  factions 
avant  d'avoir  agi,  et  les  armes  étaient  prêtes  pour  la  frapper. 
Tout  annonçait  le  15  mai,  et  y  conduisait  par  une  pente  rapide 
et  fatale. 

Les  décrets  saisis  chez  Sobrier  indiquaient  clairement  le 
but  :  tous  les  pouvoirs,  charges  et  fonctions  publiques  étaient 
abolis;  il  ne  restait  que  des  maires  et  des  comités  d'ouvriers 
chargés  des  services  :  cantons,  arrondissements,  départements 
disparaissaient.  La  commune  seule  restait  debout;  on  établis- 
sait un  impôt  extraordinaire  progressif;  et  si  les  citoyens  pro- 
priétaires ne  le  payaient  pas,  les  immeubles  étaient  déclarés 
communaux,  tous  les  biens  meubles  confisqués  et  distribués 
aux  nécessiteux. 

Bien  des  gens  se  sont  demandé  ce  que  pouvait  bien  être 
la  Commune  en  1870. . .  Pourquoi  n'avaient-ils  pas  lu  l'enquête 
de   1848?  Le  tempérament  des  révolutionnaires  ne  change 


CHAPITRE   IV  73 

pas.  Tels  vous  les  avez  vus  en  93,  en  48,  en  71,  tels  vous  les 
reverrez  à  la  première  occasion.  Dans  cette  inconsciente 
bourgeoisie  qu'aucune  leçon  ne  corrige,  on  incline  toujours  à 
croire  que  les  mœurs  se  sont  adoucies,  que  la  diffusion  des 
lumières  et  les  progrès  de  la  civilisation  ont  amélioré  les 
cœurs  et  transformé  les  caractères.  Plaise  à  Dieu  que  des 
événements  prochains  ne  lui  ménagent  pas  un  réveil  cruel! 

Un  crime  avait  été  commis  contre  la  représentation  natio- 
nale; elle  avait  eu  à  subir  toutes  les  violences  et  toutes  les 
souillures.  Le  15  mai  était  une  tache  dans  l'histoire  de  notre 
pays  :  qui  en  serait  responsable  devant  la  France? 

Le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  répond  à  cette 
question;  il  fait  aux  pouvoirs  publics  la  part  de  responsabilité 
qui  leur  revient,  et  ceux  qui  l'ont  eu  sous  les  yeux  savent  ce 
qu'ils  doivent  penser  des  uns  et  des  autres.  Les  auteurs  de 
l'attentat,  les  complices,  tous  ceux  qui  y  ont  pris  une  part 
directe  ou  indirecte,  apparaissent  dans  le  rôle  qu'ils^\|ont 
rempli.  Trois  hommes  appellent  plus  particulièrement  les 
regards  :  Ledru-lioUin,  Louis  lilanc  et  Caussidière.  On  peut 
admettre,  en  y  mettant  une  grande  complaisance,  que  la  res- 
ponsabilité du  premier  n'excédait  peut-être  pas  la  limite  d'une 
pure  responsabilité  politique;  mais  celle  des  deux  autres  se 
spécialise  et  s'accentue  avec  une  telle  netteté,  qu'il  tombe 
sous  le  sens  qu'ils  ne  devaient  point  échapper  aux  nécessaires 
sévérités  de  la  justice. 

Grâce  à  la  Providence,  grâce  à  l'attitude  spontanée  et 
patriotique  de  la  population  parisienne,  le  bon  ordre  avait 
triomphé;  mais  ce  n'était  encore  qu'une  trêve,  et  les  factieux 
que  leurs  défaites  semblaient  surexciter  de  plus  en  plus,  son- 
geaient à  une  prochaine  et  terrible  revanche.  Les  mêmes 
calamités  allaient  reparaître  et  s'aggraver  encore.  On  eût  dit 
que  les  chefs  des  factions  anarchiques  avaient  entrepris  systé- 
matiquement d'agiter  la  France  pour  la  ruiner.  Blanqul,  dans 
ses  sombres  combinaisons,  leur  avait  enseigné  qu'il  suffirait 
d'inquiéter,  d'effrayer  sans  cesse  l'opinion,  pour  entraver  la 
pacifique  développement  des  institutions  républicaines,  pour 
empêcher  la  confiance  et  l'ordre  de  renaître. 
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Le  rapport  de  la  Commission  a  constate  que,  dès  la  nuit  du 
15  au  1()  mai,  on  fondait  des  balles  dans  le  club  des  Monta- 
gnards, à  Belleville.  Le  3  juin,  le  corps  des  Montagnards,  offi- 
ciellement dissous,  se  reconstituait  de  lui-même,  placardait 
des  affiches  sur  tous  les  murs  de  Paris,  invoquant  le  nom  de 
son  chef  et  promettant  des  combats  pour  l'avenir.  Le  17  juin, 
nouveau  placard  du  bataillon  sacré,  se  terminant  par  cette 
exclamation  :  «  Mettre  à  la  tête  de  la  République  un  homme 
qui  ne  puisse  jamais  être  un  danger  pour  elle.  L'homme  que 
nous  vous  proposons  et  qui  réunit  à  notre  avis  ces  qualités, 
c'est  Marc  Gaussidière.  » 

Le  même  jour,  se  distribuait  à  profusion  l'annonce  du 
fameux  banquet  à  25  centimes.  Les  départements  étaient 
invités  à  envoyer  des  délégués  pour  embrasser  leurs  frères,  et 
glorifier  le  principe  démocratique  et  social. 

Les  clubs  redoublent  d'efforts  pour  répandre  les  plus  per- 
nicieuses influences  dans  la  population  :  »  J'aimerais  mieux 
les  plus  mauvais  théâtres  du  monde  que  ces  clubs,  disait  à  la 
Commission  M.  Arago  ;  nous  les  avons  chassés  des  édifices 
appartenante  l'État;  mais  nous  étions  forcés  de  respecter  le 
droit  de  réunion.  » 

De  telles  paroles  de  la  part  d'un  homme  d'une  intelligence 
si  haute,  et  d'une  honnêteté  si  universellement  reconnue, 
avaient  lieu  d'étonner.  Républicains  de  la  veille  ou  du  lende- 
main, tous  les  membres  de  la  Commission,  sans  distinction, 
en  demeuraient  confondus.  11  s'agissait  bien  du  droit  de  réu- 
nion dans  un  moment  où  les  éternels  ennemis  de  la  société,  loin 
d'avoir  désarmé,  étaient  prêts  pour  de  nouvelles  agressions, 
et  annonçaient  partout  leurs  coupables  desseins  !  C'est  avec 
ces  scrupules  hors  de  saison,  avec  ces  défaillances  sans  nom, 
que  des  hommes  honorables,  convaincus  eux-mêmes  du  péril 
public,  mais  timorés,  indécis,  sans  initiative,  enchaînés  par 
de  vieilles  opinions  qu'ils  n'avaient  pas  le  courage  de  secouer, 
laissaient  tomber  de  leurs  mains  débiles  le  pouvoir  qu'ils 
avaient  reçu  pour  sauver  le  Pays  ! 

Tout  attestait  que  l'émeute  n'était  pas  instantanée,  qu'elle 
ne  cédait  pas  au  cri  subit  de  la  faim.  Son  principe  était  orga- 
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iiisé;  elle  avait  ses  repliements,  ses  chefs,  ses  rendez-vous,  de 
nombreuses  ramifications  dans  les  départements,  des  corres- 
pondants avec  tous  les  cléments  de  désordre  ;  elle  fonctionnait 
avec  une  désolante   assurance  et  une  incroyable  régularité. 

Avant  le  23  juin,  les  moins  clairvoyants  n'avaient  aucun 
doute  sur  une  explosion  prochaine.  Outre  les  indices  qui  ont 
été  déjà  signalés,  le  14  juin,  il  avait  été  intercepté  une  lettre 
écrite  à  Blanqui,  à  Vincennes,  dans  laquelle  on  le  prévenait 
qu'un  complot  allait  éclater,  qu'on  aurait  recours,  au  besoin, 
au  meurtre,  à  l'incendie,  et  qu'il  serait  rendu  à  la  liberté. 

La  police,  avec  ses  douze  ou  à  quinze  cents  agents,  ne 
paraissait  rien  soupçonner.  Aucune  vue  d'ensemble  n'était 
imprimée  à  ce  vaste  service.  Des  quatre  polices  qui  avaient 
leur  siège  à  la  Commission  Executive,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, à  la  préfecture,  à  l'Hôtel-de-Ville,  pas  une  n'était  bien 
informée,  chacune  contrariant  l'action  des  trois  autres. 

1 1  semblait  qu'on  ne  pou  vait  plus  s'arréler  sur  la  pente  où  l'on 
s'était  placé.  On  se  trouvait  à  la  veille  de  la  fatale  catastrophe. 
Les  imprudences,  les  incertitudes  redoublaient;  les  ordres  les 
plus  urgents,  ceux  même  qui  venaient  de  plus  haut,  ne  s'exé- 
cutaient pas.  A  travers  tous  ces  circuits  d'action,  ces  croise- 
ments d'ordres,  ces  complications  accumulées  dans  la  police 
de  l'État,  on  sentait  presque  instantanément  naître  et  grandir 
l'insurrection. 

Les  documents  analysés  avec  une  attention  scrupuleuse 
par  la  Commission  étaljlissaient  que  l'émeute  avait  trouvé 
dans  les  ateliers  nationaux  une  armée  soldée.  Tous  les  soins 
qu'elle  avait  mis  à  saisir  la  trace  des  distributions  faites  aux 
barricades,  ne  lui  avaient  révélé  d'autre  source  que  les  fonds 
des  ateliers  nationaux,  où  les  délégués  du  Luxembourg  avaient 
porté  le  poison  de  leurs  théories. 

Le  23  juin,  l'insurrection,  comme  un  torrent  qui  déborde, 
enveloppe  tout  à  coup  un  tiers  de  Paris.  L'assassinat,  le  pil- 
lage, l'incendie,  l'introduction  de  matières  empoisonnées 
dans  les  cartouches  préparées  pour  l'émeute,  tout  révélait 
dans  ses  desseins  un  caractère  sauvage,  digne  des  temps  de 
la  plus  affreuse  barbarie. 
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Ce  qui  a  fait  durer  la  luLtc,  c'est  que  le  premier  jour  on 
ne  voulut  pas  employer  les  grands  moyens  comme  dans  une 
ville  prise  d'assaut.  Du  moment  où  les  circonstances  per- 
mirent et  obligèrent  même  d'y  recourir,  tout  changea  de 
face. 

La  Commission  dut  arrêter  son  attention  sur  les  hommes 
politiques  qu'elle  avait  rencontrés  dans  cette  partie  de  ses 
investigations.  Elle  se  heurta  d'abord  au  nom  d'un  représen- 
tant dont  l'action  ne  s'élalt  pas  produite  d'une  manière  osten- 
sible, mais  dont  l'intluence  sur  les  événements  de  juin  sem- 
blait incontestable  :  j'ai  nommé  Louis  Blanc. 

Je  donne  sur  ce  point  important  la  déposition  de  M.  Trélat, 
ancien  ministre  des  travaux  publics  : 

...  «Je  regarde  Louis  Blanc  comme  la  cause  des  malbeurs 
de  mon  pays. 

...  (i  Je  dirai  un  mot  d'une  affaire  grave  pour  moi  :  je  parle 
du  départ  d'Emile  Thomas.  Je  lui  dis  où  il  devait  aller.  «  Ah! 
«  cela  ne  serait  pas  arrivé,  s'écria-t-11,  si  j'avais  accepté  les 
«  propositions  de  Louis  Blanc; j'avais  une  armée  de  cent  mille 
«  hommes;  les  choses  auraient  peut-être  tourné  autrement  au 
a  15  mai.  » 

«  En  rapprochant  les  paroles  d'Emile  Thomas  des  change- 
ments que  j'avais  remarqués  dans  les  dispositions  des  ouvriers, 
j'ai  dû  me  convaincre  que  c'était  Louis  Blanc  qui  pesait  sur 
les  ateliers  nationaux,  et  que  tout  le  mal  devait  lui  être  attri- 
bué. » 

Louis  Blanc  ne  contestait  rien  de  ses  rapports  avec  l'ate- 
lier de  Glichy;  seulement  il  affirmait  que  cet  atelier  était 
animé  des  meilleurs  sentiments.  C'était  être  de  bonne  foi  à  sa 
manière.  Absorbé  dans  son  point  de  vue  exclusif,  il  semblait 
convaincu  de  la  complète  vérité  de  son  appréciation.  Com- 
ment, dans  l'exaltation  de  son  fanatisme,  lui  serait-il  venu  à 
l'esprit  qu'un  blâme,  même  le  plus  léger,  pût  atteindre  les 
conseils  qu'il  croyait  avoir  mission  de  donner  à  ces  ouvriers 
pour  assurer  leur  bonheur? 

Au  !23  juin,  la  Commission  retrouva  aussi  Caussidière.  On 
se  rappelle  l'affiche  qui,   quelques  jours  avant  la  prise  d'ar- 
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nies  du  23  juin,  réclamait  Gaussidicre  comme  Président  de 
la  République.  C'est  son  nom,  prononcé  partout,  qui  était 
invoqué  par  les  insurgés.  Si  on  leur  demandait  pourquoi  ils 
se  battaient,  quel  était  leur  cbef,  ils  répondaient  :  Marc  Gaus- 
SIDIÈUE  !  Quand  les  cartouches  n'arrivaient  pas  :  «Gomment 
se  fait-il  que  Gaussidière  nous  laisse  manquer  de  munitions?  « 
disaient-ils.  Le  nom  de  Gaussidière  servait  de  mot  de  rallie- 
ment dans  les  quartiers  occupés  par  l'insurrection.  La  for- 
mule était  tantôt  Caussidière  et  République,  tantôt  Caen  et 
Gaussidière. 

Un  document  judiciaire  énonçait  que,  le  23  juin,  dans  la 
matinée,  cinq  individus,  dont  Longepied,  le  chef  trop  fameux 
des  agents  envoyés  dans  les  départements  et  dans  les  garnisons 
pour  les  révolutionner,  étaient  allés  trouver  Gaussidière  chez 
lui.  G'était  un  indice  accusateur  de  la  plus  forte  nuance.  Gaus- 
sidière essaya  d'expliquer  que  ces  personnes  étaient  venues 
l'entretenir  de  projets  d'agriculture  et  de  colonisation  en 
Algérie.  Malgré  la  gravité  des  circonstances,  les  membres  de 
la  Commission  ne  purent  retenir  un  sourire. 

Deux  témoins  déclarèrent  qu'il  avaient  vu,  le  23  juin,  d'une 
heure  à  deux,  Gaussidière  près  de  la  barricade  du  faubourg 
Saint-Antoine,  à  la  hauteur  de  l'église  Saint-Paul.  Ges  témoi- 
gnages parurent  trop  graves  pour  que  la  Commission  n'éprou- 
vât pas  le  besoin  de  les  soumettre  au  plus  sévère  contrôle.  Gaus- 
sidière résolut  de  s'appuyer  sur  des  certificats  par  lesquels 
des  représentants  attestaient  avoir  remarqué  sa  présence  à 
l'Assemblée  les  23,  24,  25  et  26.  Mais  résultait-il  de  ces  cer- 
tificats qu'il  n'avait  pu  se  trouver  entre  une  et  deux  heures 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine?  Là  était  la  question. 

Le  nom  d'un  troisième  représentant  fut  encore  signalé  par 
plusieurs  témoins. 

Le  20,  de  bonne  heure,  le  citoyen  Proudhon  était  arrivé 
place  de  la  Bastille,  ne  se  mettant  en  rapport  ni  avec  ses  col- 
lègues, ni  avec  les  généraux  et  officiers  qui  commandaient  sur 
ce  point.  Sa  présence  sur  le  théâtre  de  l'insurrection,  en 
un  tel  moment,  devait  provoquer  l'étonnement.  Proudhon 
expliqua   qu'il  était  entré  dans  une    maison,  en  face  de  la 
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grande  barricade  du  faubourg,  et  que,  de  l'escalier  de  cette 
maison,  il  resta  en  admiration  devant  la  sublime  horreur  delà 
canonnade.  A  ses  yeux,  l'insurrection  était  socialiste;  il  la 
blâmait  comme  inopportune;  il  était  venu  pour  ramener  des 
esprits  égarés,  pour  protéger  un  ami  socialiste  comme  lui,  et 
pour  satisfaire  sa  curiosité... 

Sans  cberchcr  à  qualifier  de  telles  excuses,  la  Commission 
n'bésita  pas  à  déclarer  que,  dans  sa  pensée,  il  ne  pouvait  y 
avoir  d'explication  honorable  de  la  conduite  d'un  représen- 
tant qui  se  rendait  sur  le  théâtre  de  la  guerre  civile  comme 
à  un  spectacle,  et  qui  ne  regardait  pas  comme  un  devoir  de 
prêter  aide  et  appui  aux  défenseurs  de  l'ordre. 

Telles  sont  les  influences  perverses  sous  lesquelles  s'accom- 
plirent les  journées  de  juin. 

Les  analyses  que  j'ai  présentées  du  rapport  de  la  Commis- 
sion, si  imparfaites  qu'elles  soient,  les  fragments  que  j'en  ai 
transcrits  en  les  abrégeant,  suffisent,  je  crois,  pour  une  intel- 
ligence générale  de  ces  événements  comme  de  ceux  qui  les 
ont  précédés.  Mais  une  étude  attentive  du  rapport  tout  entier 
peut  seule  donner  une  connaissance  complète  et  précise  de 
leurs  causes,  des  hommes  qui  les  ont  préparés,  des  moyens 
qu'ils  ont  employés,  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  favo- 
risé leurs  coupables  projets. 

Rien  de  plus  émouvant  que  le  compte  rendu  officiel  de  la 
séance  oij  ce  rapport  fut  communiqué  à  l'Assemblée.  Les 
représentants  voulurent  en  entendre  la  lecture,  et  ne  cachè- 
rent pas  les  impressions  qu'ils  en  ressentaient.  C'étaient 
des  sensations  prolongées,  des  exclamations  irritées,  tous 
les  mouvements  possibles  d'opinions,  et  le  plus  souvent 
des  cris  de  fureur  contre  le  rapporteur  qui,  —  on  lui  ren- 
dit, du  moins,  cette  justice,  —  pendant  les  quatre  grandes 
heures  que  dura  cette  lecture,  ne  se  laissa  ni  émouvoir  ni 
ébranler. 

L'Assemblée  ordonna  l'impression  et  la  distribution  du 
rapport  et  des  pièces  dont,  en  quelque  sorte,  il  était  l'analyse. 
Un  débat  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  si  toutes  les  pièces 
remises  à  la  Commission,  sans  exception,  seraient  publiées. 
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et,  par  un  vote  unanime,  l'Assemblée  résolut  affirmativement 
cette  question.  On  verra  bientôt  que  la  publicité  donnée  à 
certaines  de  ces  pièces  eut  pour  conséquence  d'exciter  des 
récriminations  pleines  d'amertume. 

11  ne  pouvait  venir  à  la  pensée  de  personne  que  la  discus- 
sion s'ouvrît  séance  tenante.  Il  fallait,  selon  l'usage,  laisser 
le  temps  d'étudier  le  rapport  sous  tous  ses  aspects,  de  con- 
naître dans  toute  leur  étendue  les  pièces  justificatives,  et  d'en 
peser  la  valeur. 

Ledru-Rollin  demanda  la  parole  pour  un  fait  personnel. 
C'était  un  prétexte  ;  et  dès  qu'il  fut  en  possession  de  la  tribune, 
il  ne  la  lâcha  plus.  On  avait  affaire  au  plus  redouté  des  fonda- 
teurs de  la  République,  et  on  n'osait  protester;  la  connivence 
peu  dissimulée  du  président  Marrast  fit  le  reste. 

Entre  autres  reproches  que  l'ancien  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  adressait  à  la  Commission,  il  se  plaignait 
qu'elle  ne  l'eût  pas  confronté  avec  les  témoins  entendus, 
oubliant  que  l'enquête  était  politique,  non  judiciaire.  Si  la 
Commission  avait  procédé  à  la  façon  d'un  juge  d'instruction, 
la  sanction  n'eût  pas  été  une  pure  appréciation  morale  et 
politique  de  ses  actes,  mais  une  condamnation  qu'elle  n'avait 
pas  mission  de  proposer  et  que  l'Assemblée,  dépourvue  d'at- 
tributions judiciaires,  malgré  sa  souveraineté,  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  prononcer. 

Louis  Blanc  et  Caussidiére,  plus  parlementaires,  dans  cette 
circonstance,  queLedru-lloUin,  se  bornèrent  à  une  simple  pro- 
testation, se  réservant  pour  les  débals  dont  l'enquête  devait 
être  l'objet  à  une  date  prochaine.  Mais  Ledru-Rollin,  s'il  viola 
le  règlement,  ne  perdit  pas  son  temps.  11  fulmina  de  furieuses 
déclamations  contre  les  parties  du  rapport  de  la  Commission 
auxquelles  son  nom  se  trouvait  mêlé.  C'était  une  défense  com- 
plète, telle  qu'une  éloquence  comme  la  sienne  pouvait  la 
faire,  et  je  dois  à  la  vérité  de  reconnaître  que  son  discours  fit 
une  grande  impression  sur  l'Assemblée.  J'entendis  de  mes 
propres  oreilles  le  président  Marrast  dire  :  «  Quoi  qu'il 
advienne  de  l'enquête,  il  ne  faut  pas  la  regretter,  puisqu'elle 
nous  a  valu  le  discours  de  Ledru-Rollin...  » 


80  KTUDKS    ET    SOUVENIRS 

Bien  que  personnellement  et  audacieusement  mis  en  cause, 
M.  Odilon  Barrot,  visiblement  intimidé,  commit Tinexcusahle 
faute  de  ne  pas  répondre.  Les  affirmations  du  terrible  apolo- 
giste de  la  révolution  de  février  restèrent  donc  sans  contra- 
diction, et  l'effet  fut  tel  que  TAssemblée,  qui  avait  voulu  l'en- 
quête, qui  l'avait  votée  à  l'unanimité,  en  était  à  se  demander 
si  elle  ne  devait  pas  l'abandonner  et,  avec  elle,  ceux  qu'elle 
en  avait  chargés.  Le  rapporteur,  qui,  jusque-là,  avait  été 
entouré,  encouragé,  félicité,  était  tout  à  coup  laissé  dans 
le  vide,  sous  le  poids  de  son  œuvre,  chacun  à  l'envi  s'éloi- 
gnant  de  lui  et  paraissant  le  fuir... 

Ainsi  se  passent  les  choses  en  temps  de  révolution.  On 
lance  d'honnêtes  gens  dans  une  entreprise  où  ils  ont  à  oppo- 
ser la  ligue  du  bien  à  l'invasion  du  mal;  puis,  des  difficultés 
survenant,  on  les  lâche  honteusement,  après  les  avoir  com- 
promis, sans  souci  des  périls  auxquels  ils  sont  en  butte  ! 

Ledru-Rollin  avait  fait  peur  à  l'Assemblée.  Deux  de  ses 
membres,  —  il  n'y  en  eut  pas  trois!  —  doivent  seuls  être 
exceptés  :  M.  de  La  Rochejaquelein  et  M.  Lacrosse  vinrent  à 
moi,  et  ne  se  firent  pas  faute  d'exprimer  tout  haut  leur  indi- 
gnation de  cette  défaillance  générale. 

L'impression  du  rapport  et  des  pièces,  qui  représentaient  la 
matière  de  trois  gros  volumes  in-4'*  de  400  pages,  ne  pouvait 
s'improviser.  Ce  n'était  pas  en  deux  ou  trois  jours  qu'il  était 
possible  de  terminer  un  pareil  travail,  quelque  zèle  et  quel- 
que activité  qu'y  missent  la  Commission  et  l'imprimeur. 

Cependant,  dès  le  lendemain  du  jour  où  l'impression  avait 
été  ordonnée,  dans  la  séance  du  5  août,  le  citoyen  Ledru- 
Rollin,  affectant  une  impatience  qui  ne  trahissait  que  trop  les 
embarras  de  sa  conscience,  saisit  le  premier  prétexte  venu  de 
se  précipiter  à  la  tribune,  pour  demander  l'indication  d'un 
jour  prochain  pour  la  discussion  du  rapport.  Le  Président  de 
la  Commission  répondit  que,  nous  aussi,  nous  appelions  le 
débat  de  toute  la  puissance  de  notre  âme,  que  nous  avions 
hâte  de  prouver  que  les  énonciations  du  rapport  n'étaient  que 
l'expression  affaiblie  des  témoignages  qu'on  retrouverait 
dans  les  pièces  justificatives,  mais   que   le   travail   matériel 
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indispensable  ponr  imprimer  les  pièces  ne  permettait  pas 
d'indiquer  un  jour  fixe  pour  la  distribution. 

Ces  mots  Vexpression  affaiblie...  soulevèrent  une  tempête. 
Ne  sont-ce  pas  souvent  les  plus  coupables  qui  protestent  le 
plus  haut  de  leur  innocence? 

Ledru-Rollin  espérait  que  tout  ce  tapage  aboutirait  à  inti- 
mider ceu.K  qui  avaient  le  devoir  de  qualifier  ses  intentions  et 
ses  actes,  et  il  redoublait  d'audace.  A  bout  de  bonnes  raisons, 
on  l'entendait  s'écrier  :  «  Vous  avez  intérêt  à  différer,  et  nous 
à  hâter  la  discussion!  »  Il  apprit  bientôt,  à  ses  dépens,  qu'au 
lieu  de  surmener  l'imprimeur  et  de  presser  à  outrance  l'im- 
pression des  pièces  justificatives,  son  intérêt  eût  été  qu'elles 
ne  vissent  jamais  le  jour! 

L'Assemblée  avait  décidé  que  toutes  les  pièces,  sans  restric- 
tion, seraient  imprimées.  Jusqu'où  pouvait  porter  raisonna- 
blement un  pareil  vote?  Fallait-il  l'entendre  en  ce  sens  que 
tous  les  documents  parvenus  à  la  Commission,  fussent-ils 
étrangers  à  l'enquête  et  de  nature  à  irriter  les  esprits,  sans  uti- 
lité pour  la  discussion  du  rapport,  devaient  être  publiés?  La 
Commission  ne  l'avait  pas  pensé  ;  elle  avait  compris,  comme 
l'indiquait  le  plus  simple  bon  sens,  que  les  pièces  justificatives 
seules  seraient  livrées  à  l'impression  et,  dans  l'intérêt  de  la 
paix,  pour  ne  pas  envenimer  des  passions  déjà  trop  surexci- 
tées, elle  avait  fait  prudemment  quelques  exceptions  scru- 
puleusement limitées. 

Un  homme  d'une  honorabilité  parfaite,  ne  manquant  ni  de 
culture  ni  de  distinction,  esprit  chevaleresque,  mais  paradoxal, 
fort  susceptible,  d'humeur  inquiète,  M.  de  Mornay,  le  seul 
sur  quinze  que  nous  étions  qui  n'avait  pas  été  d'avis  de  ces 
exceptions,  crut  devoir  apporter  à  la  tribune  de  l'Assemblée, 
avec  quelque  fracas,  sa  démission  de  membre  de  la  Commis- 
sion. Celte  sortie  assez  étrange  provoqua  l'étonnement.  On 
allait  jusqu'à  dire  que  le  gendre  du  maréchal  Soult  avait 
cherché  un  prétexte  pour  se  dérober  aux  responsabilités  qui 

I atteindraient  la  Commission  tout  entière.  Je  ne  partageais 
personnellement  ce  sentiment  à  aucun  titre.  De  Mornay  était 
|in  de  ceux  qui  m'avaient  soutenu  de  leurs  encouragements 
I 
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avec  le  plus  de  constance  et  de  cordialité  pendant  toute  la 
durée  du  lonjj  labeur  de  l'enquête,  et  je  le  savais  absolument 
incapable  d'un  pareil  calcul. 

Quoi  qu'il  en  fût,  il  y  avait  là  des  {jens  qui  devaient  s'em- 
parer de  l'incident  et  cbercher  à  en  faire  leur  profit.  Ledru- 
Rollin,  Caussidière  et  Louis  Blanc,  d'autres  encore,  n'y  man- 
quèrent pas;  ils  en  firent  le  plus  de  bruit  qu'ils  purent. 
C'étaient  des  plaintes,  des  récriminations  à  ne  pas  finir. 
«  L'impression  de  toutes  les  pièces,  de  toutes  sans  en  excepter 
une  seule!  »  criaient-ils  à  tue-tête,  espérant  appeler  la  sus[)i- 
cion  sur  la  Commission  et  éveiller  dans  le  public  des  émotions 
contraires  à  son  œuvre. 

Voici  ce  que  le  rapporteur  répondit  à  ces  turbulences  sin- 
gulières :  a  L'Assemblée  a  désiré  que  toutes  les  pièces  de 
l'enquête  fussent  imprimées  et  distribuées;  elles  le  seront. 
Mais  il  nous  a  paru  que  certains  documents  qui  avaient  servi 
dans  le  commencement  de  l'instruction,  qui  n'ont  amené 
aucun  résultat,  et  qui  demeurent  maintenant  complètement 
étrangers  à  l'enquête,  ne  devaient  pas  être  imprimés,  dans 
l'intérêt  de  tout  le  monde,  et  particulièrement  de  ceux  qui 
ont  hâte  d'en  finir. . . 

«  Nous  avons  agi  à  cet  égard  comme  desjuges  d'instruction, 
et  surtout,  croyez-moi  bien,  comme  des  hommes  honorables. 
Nous  n'avons  pas  voulu  apporter  dans  le  débat  des  choses 
inutiles,  nuisibles  même,  parce  qu'il  nous  a  paru,  parce  qu'il 
a  paru  à  nos  consciences  qu'il  y  avait  des  discussions  qu'il 
importe  de  ne  pas  introduire  ici.  Si  vous  voulez  connaître  le 
fond  de  ma  pensée,  ces  pièces  (que  nous  avons  écartées)  nous 
ont  paru  nuisibles  à  la  paix...  à  la  paix  publique,  entendez- 
vous?  C'est  pour  ne  pas  irriter  le  débat  inutilement  que  nous 
avons  pris  cette  résolution... 

«  L'Assemblée  paraît  désirer  que  rien  ne  soit  excepté  de  la 
publication  dont  nous  sommes  chargés;  eh  bien!  nous  com- 
prendrons tout  sous  la  responsabilité  de  l'Assemblée. 

«  Je  ne  demande  plus  qu'à  dire  un  seul  mot.  Ce  mot  a  pour 
but  de  protester  contre  une  parole  qui  vient  d'échapper  à 
l'honorable  M.  Louis  Blanc  :  nous  n'avons  accusé  personne, 
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nous  n'accusons  et  nous  n'accuserons  personne...  Nous 
ne  sommes  pas  des  accusateurs,  nous  sommes  des  rappor- 
icurs.  On  nous  a  chargés  de  faire  une  enquête  :  notre  travail, 
à  nous,  sera  bien  simple;  ce  sera  de  prouver  que  nous  n'avons 
rien  exagéré,  que  nous  avons  été  d'une  exactitude  religieuse, 
que  notre  rapport  est  de  tous  points  conforme  aux  pièces  jus- 
tificatives; mais,  quant  à  cette  justification,  elle  sera  com- 
plète, absolue,  claire  comme  le  soleil...  » 

Ces  explications  faisaient  pressentir  que,  pour  n'avoir  pas 
assez  cédé  aux  scrupules  de  la  Commission,  l'Assemblée 
s'était  ménagé  de  nouveaux  orages  causés  par  les  révélations 
de  certaines  pièces  qu'il  eût  été  plus  sage  de  laisser  dans 
Tombre. 

Tout  était  mis  en  réquisition  pour  hâter  l'impression  des 
derniers  documents.  Déjà  un  premier  volume  avait  été  dis- 
tribué et  les  journaux,  naturellement  aux  écoutes  des  choses 
mystérieuses  qu'il  était  censé  contenir,  en  avaient  publié  des 
extraits  qui  firent,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  une  grande 
sensation.  La  Patrie,  notamment,  avait  ouvert  ses  colonnes  à 
des  dépositions  qui  témoignaient  avec  une  précision  acca- 
blante des  faits  et  gestes  de  Louis  lUanc  dans  la  journée  du 
15  mai.  Le  petit  homme  bondit  à  la  hîcture  de  ces  fragments, 
et  voulut  en  avoir  raison. 

Dans  la  séance  du  19  août,  emporté,  rageur  et  audacieux 
comme  toujours,  il  dénonça  avec  véhémence  à  l'Assemblée 
ce  qu'il  appelait  les  calomnies  d'un  journal  pervers  et  partial; 
et,  comme  sanction  à  ses  paroles,  usant  de  son  initiative  par- 
lementaire, il  remit  entre  les  mains  du  Président  une  propo- 
sition de  loi  par  laquelle  il  serait  interdit  aux  journaux  de 
publier  L>s  actes  d'accusation  avant  l'ouverture  du  procès... 

Louis  Blanc  sentait  si  bien  le  poids  des  responsabilités  qui 
pesaient  sur  lui  qu'il  se  donnait  lui-même,  bon  gré  mal  gré, 

Iomme  un  accusé,  dans  le  sensjuridique  du  mot. 
On  lui  avait  répété  sur  tous  les  tons  que  l'enquête  n'avait 
ien  de  judiciaire,  qu'elle  était  toute  politique;  rien  n'y  fai- 
llit. Ces  subtilités  de  langage  semidaient  l'importuner;  ilvou- 
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L'impression  du  rapport  et  des  pièces  élait  enfin  complète, 
grâce  au  travail  ininterrompu  de  vingt-deux  secrétaires  char- 
gés, sous  ma  direction,  de  j)réparer  la  copie  pour  rim[)ri- 
merie.  Ils  y  passaient  leurs  nuits,  et  j'y  passais  les  miennes. 

On  avait  parlé  de  dépositions  non  signées  et  sans  authenti- 
cité. C'était  une  nouvelle  offense  au  bon  sens,  une  nouvelle 
confusion  de  notre  enquête  avec  une  procédure  judiciaire; 
mais  pour  faire  justice  de  cette  objection,  si  dérisoire  qu'elle 
pût  être,  la  Commission  voulutquela  plus  importante  de  toutes 
les  dépositions,  celle  d'Arago,  qui  était  comme  la  clef  de  toutes 
les  aulres,  fût  signée.  J'allai  à  l'Observatoire.  Arago  désira 
entendre  une  nouvelle  lecture  de  sa  déposition,  et  la  signa 
sans  faire  la  moindre  observation.  Cette  fois,  tous  les  sacre- 
ments y  étaient;  et  plus  une  plainte  ne  fut  hasardée  contre 
des  témoignages  qui  auraient  pu  être  inexactement  repro- 
duits. 

La  discussion,  si  impatiemment  attendue  par  ceux  qui 
avaient  le  plus  à  la  redouter,  put  s'ouvrir  le  25.  Indépendam- 
ment des  trois  fort  importants  personnages  sur  lesquels 
l'attention  de  l'Assemblée  et  celle  du  public  s'étaient  plus 
plus  particulièrement  portées,  plusieurs  représentants  avaient 
été,  à  des  titres  divers,  plus  ou  moins  atteints  personnelle- 
ment, soit  par  le  rapport,  soit  par  les  pièces  justificatives.  Ils 
tinrent  à  s'expliquer,  bien  que,  pour  plus  d'un,  les  explica- 
tions ne  fussent  pas  toujours  faciles.  De  là  des  séries  de  récla- 
mations individuelles,  d'incidents  fort  instructifs,  parfois 
émouvants,  qui  préludèrent  à  la  discussion  générale. 

Ce  fut  un  feu  croisé  de  récriminations  acerbes  entre 
hommes  politiques  qui  s'accusaient  réciproquement,  et  se 
renvoyaient  avec  fracas  les  démentis  les  moins  ménagés. 

Nous  vîmes  surgir  à  la  tribune,  d'abord  l'ancien  procureur 
général  Portalis,  puis  l'ancien  procureur  de  la  République 
Landrin,  qui  protestèrent  vivement  contre  une  déposition  de 
M.  Arago,  leur  imputant  d'avoir  fait  partie,  au  ministère 
de  l'intérieur,  de  conciliabules  dans  lesquels  était  agitée  la 
question  du  renversement  de  la  fraction  modérée  du  gouver- 
nement provisoire,  voire  de  l'Assemblée  nationale  elle-même. 
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Ledni-Rollin  ne  manqua  pas  de  joindre  sa  contradiction  à 
celle  de  ses  deux  amis,  sans  que  la  grande  autorité  morale 
dont  jouissait  Arago,  le  gênât  en  quoi  que  ce  fût.  C'était  la 
conséquence  de  dissentiments  qui  étaient  de  notoriété  pu- 
blique alors;  mais  Arago  le  prit  de  haut  et,  loin  de  rien 
rétracter  de  son  témoignage  devant  la  Commission  d'enquête, 
il  le  maintint  fermement  en  ces  termes  :  «  11  y  a  dans  le 
reproche  que  vient  de  m'adresser  M.  Ledru-RoUin  quelque 
chose  qui  me  touche,  c'est  que  j'ai  divulgué  le  secret  de  ce 
qui  se  passait  dans  le  sein  de  la  Commission  Executive;  mais 
M.  Ledru-Rollin  oublie  que  je  l'ai  fait  appeler  chez  moi,  que 
je  lui  ai  dit  que  j'avais  fait  une  déclaration  devant  la  Commis- 
sion d'enquête,  qu'il  n'a  fait  aucune  observation  et  que, 
lorsque  mes  questions  ont  été  celles-ci  :  «Est-il  vrai  que  vous 
ayez  désigné  M.  Portalis  comme  ayant  voulu  renverser 
l'Assemblée  et  se  débarrasser  du  gouvernement  provisoire?  » 
il  ne  m'a  pas  dit  que  je  n'avais  pas  le  droit  de  divulguer  ce 
qui  s'était  passé  dans  le  sein  de  la  Commission  Executive;  il 
s'est  contenté  de  me  dire  :  «  Oui,  oui,  je  l'affirme  sur  l'hon- 
neur!.. .  " 

On  devine  quelle  sensation  longue  et  profonde  durent  faire 
de  telles  paroles.  Il  était  difficile  de  croire  capables  d'une 
pareille  machination  les  deux  magistrats  qui  n'avaient  pas 
craint,  dans  une  circonstance  récente,  de  prendre  la  cou- 
rageuse initiative  d'une  action  judiciaire  contre  l'un  des 
agitateurs  les  plus  puissants  et  les  plus  redoutés.  D'un 
autre  côté,  on  se  répétait  que  l'illustre  savant,  l'homme  de 
bien  par  excellence,  le  républicain  de  vieille  date,  par  qui, 
avant  tous  les  autres,  la  République  naissante  avait  voulu 
être  gouvernée,  était  foncièrement  incapable  d'avoir  songé  à 
dire  de  ses  coreligionnaires  politiques  autre    chose  que  la 

I vérité,  en  un  pareil  moment,  devant  la  France  et  l'Europe 
attentives.  Que  penser  dès  lors  du  ministère  où  se  seraient 
tramés  ces  complots,  du  ministre  qui  aurait  accueilli,  appelé 
sans  doute  ces  conspirations? 
Après  ces  déplorables  querelles  entre  dignitaires  ou  hauts 
r ' " ^^" 


86  ETUDES    ET    SOUVENIRS 

d'énormitcs  bien  autrement  stupéfiantes  dont  un  représen- 
tant du  peuple  assaillit  un  de  ses  collègues.  M.  Turck,  un 
homme  doux  cependant,  modéré,  d'une  sincérité  indiscu- 
table, avait  dit  devant  notre  Commission,  avec  une  émotion 
facile  à  comprendre  :  «Le  23  ou  le  24  (juin),  un  représentant 
m'a  dit  qu'on  n'en  finirait  pas,  si  on  ne  tuait  quatre  à  cinq  cents 
membres  de  l'Assemblée.  Robespierre,  Marat,  Saint-Just, 
ajouta-t-il,  étaient  doux  dans  le  principe.  En  1789,  tous  ces 
hommes-là  demandaient  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  ils  en 
sont  bien  revenus,  et  si  nous  voulons  réussir,  nous  devons 
commencer  par  où  ils  ont  fini.  Du  reste,  j'ai  le  courage  de  mes 
opinions  et  vous  pouvez  répéter  ce  que  je  viens  de  dire.  » 

On  conçoit  que  le  citoyen  Baune,  à  qui  ces  propos  infâmes 
étaient  attribués,  ne  voulut  pas  laisser  sans  la  démentir, 
parmi  les  pièces  de  l'enquête,  cette  déposition  dont  le 
rapport  n'avait  fait  nulle  mention.  Les  dénégations  qu'il 
apporta  à  la  tribune  se  formulèrent  ainsi  :  «  .l'atteste  que 
je  n'ai  eu  dans  ma  vie  aucune  relation  avec  M.  Turck, 
et  que  je  le  connaissais  à  peine  de  vue.  Il  est  possible  qu'il 
m'ait  parlé;  j'ai  été  en  rapport,  pendant  les  cinq  mortels 
jours  de  l'insurrection,  avec  plus  de  trois  cents  de  nos  col- 
lègues ;  on  n'avait  pas  besoin  de  se  connaître  pour  gémir  en 
commun  sur  la  lutte  fratricide  dont  nous  étions  les  témoins; 
et  c'est  parce  j'ai  exprimé  ma  pensée  à  un  grand  nombre  de 
représentants  dont  j'invoque  les  souvenirs,  que  je  déclare 
improbables  et  impossibles  le  sens  et  les  paroles  qui  me  sont 
attribués...  » 

J'aurais  mieux  aimé  qu'il  eût  dit  tout  simplement  qu'elles 
n'étaient  pas  vraies! 

M.  Turck  répliqua  qu'il  voulait  bien  admettre  que,  sous 
l'influence  des  émotions  morales  auxquelles  nous  étions  tous 
en  proie,  l'imagination  de  M.  Baune  avait  fait  seule  les  frais 
de  ce  quil  disait^  mais  qu'il  avait  bien  réellement  entendu 
de  sa  bouche  ce  qu'il  avait  déclaré  devant  la  Commission. 

Nous  n'eûmes  aucun  doute  sur  la  réalité  des  paroles  échap- 
pées au  citoyen  Baune;  mais  nous  n'en  eûmes  pas  davantage 
sur  le  peu  de  cas  qu'il  fallait  en  faire,  et  M.   Turck  avait  dit 
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assez  pourquoi,  lui-même.  Des  hommes  passionnés,  enfermes 
dans  un  système  préconçu,  poursuivant  un  but  politique, 
s'en  seraient  emparés,  et  s'en  seraient  fait  une  arme;  mais 
nous  ne  le  voulûmes  pas.  Nous  n'étions  pas  des  hommes  de 
parti  :  nous  étions  les  délé(i;ués  de  l'Assemblée,  chargés  par 
elle  de  rechercher  la  vérité  et  de  la  dire.  Nous  l'avions 
recherchée  et  nous  l'avions  dite. 

Baune  était  un  républicain  convaincu  jusqu'à  l'exaltation; 
sa  manie  était  de  voir  des  ennemis  de  la  République  partout; 
mais  il  était  loin  d'être  un  méchant  homme.  Aussi  avions- 
nous  décidé  que  cette  déposition,  qui  devait  faire  tant  de 
scandale  dans  l'Assemblée  et  dans  le  public,  était  de  celles 
qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  publier.  Les  républicains,  Baune 
lui-même,  qui  ne  soupçonnait  guère  quel  pavé  il  allait  soule- 
ver, en  jugèrent  autrement,  sans  souci  des  regrets  qu'ils  se 
préparaient.  Avions-nous  eu  raison  de  penser  que  le  silence 
sur  de  tels  documents  eût  été  moins  nuisible  à  la  concorde, 
à  la  paix? 

Les  incidents  n'étaient  pas  épuisés.  Le  tour  des  attaques 
contre  la  Commission  et  son  rapporteur  pour  faits  personnels 
à  des  représentants  était  venu.  Ce  fut  une  grêle  de  coups, 
assez  maladroitement  frappés  du  reste  et  qu'il  était  facile  de 
parer. 

Le  citoyen  Geyras,  un  magistrat  cependant,  ouvrit  la 
marche.  En  commentant  un  passage  du  rapport  qui  ne  le 
concernait  en  rien,  ne  s'oublia-t-il  pas  jusqu'à  m'appliquer 
l'épithète  de  licteur l  Je  voulais  répondre;  mais  l'Assemblée 
me  fit  comprendre  que  le  dédain  était  la  seule  réponse  qu'il 
me  fût  permis  de  faire  à  une  pareille  excentricité  de  langage. 

Le  citoyen  Théodore  Bac,  un  avocat  de  j)rovince  à  la  parole 
vive  et  abondante,  républicain  ardent,  mais  de  relations 
faciles,  se  plaignit  que  des  documents  appartenant  à  une 
société  de  représentants  et  dans  lesquels  son  nom,  comme 
celui  d'autres  sociétaires,  était  plusieurs  fois  reproduit, 
eussent  été  saisis  sans  utilité  et  adressés  à  la  Commission,  qui 
avait  eu  le  tort  d'en  ordonner  l'impression.  Cette  saisie,  au 
préjudice  d'une  réunion  de  représentants,  était  une  atteinte 
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portée  à  leur  inviolabilité;  et  —  ce  qui  était  plus  ffrave  peut- 
être  —  la  publicité  qu'elles  avaient  reçue  pouvait  faire  penser 
à  l'opinion  publique  qu'il  existait  un  lien  quelconque  entre 
ces  pièces  et  les  événements  sur  lesquels  l'enquête  avait  dû 
s'étendre... 

Ija  réponse  du  rapporteur  fut  prompte  et  ferme  :  «  Nous 
n'avons  rien  voulu  livrer  à  la  malignité  publique.  Des  pièces 
ont  été  saisies.  Où  ont-elles  été  saisies?  Au  domicile  d'un 
insurgé. 

«  Par  qui  la  saisie  a-t-elle  été  faite?  Par  un  officier  supé- 
rieur de  la  garde  nationale. 

«  Est-ce  nous,  est-ce  la  Commission  qui  a  donné  des  ordres 
pour  cette  saisie?  Pas  le  moins  du  monde  ;  elle  l'ignorait. 

«  Gomment  donc  ces  documents  sont-ils  arrivés  jusqu'à  la 
Commission?  Les  pièces  publiées  en  font  foi,  ces  documents 
nous  ont  été  adressés  par  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale. C'est  ainsi  que  nous  en  avons  été  saisis. 

«  Maintenant,  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ces  pièces 
avaient  été  classées  parmi  celles  qui  ne  devaient  recevoir 
aucune  espèce  de  publicité.  L'Assemblée  n'a  pas  oublié  la 
décision  prise  par  la  majorité  de  la  Commission,  décision  qui 
devait  avoir  pour  résultat  de  ne  pas  livrer  à  l'impression  un 
certain  nombre  de  pièces;  il  y  a  eu  des  réclamations,  et  des 
réclamations  parties  principalement  de  ce  côté  [la  gauche). 

«  L'Assemblée  a  pris  itérativement  plusieurs  décisions 
qui  nous  enjoignaient  de  publier  absolument  toutes  les 
pièces. 

«  La  Commission  n'a  donc  fait  qu'obéir  aux  ordres  de 
l'Assemblée  ;  et  cependant  vous  avez  entendu  des  récrimina- 
tions assez  vives  auxquelles  je  ne  veux  pas  répondre.  Nous 
avions  commis  une  imprudence,  des  indiscrétions.  Messieurs, 
s'il  y  a  eu  imprudence,  s'il  y  a  eu  indiscrétion,  c'est  de  la 
part  de  ceux  qui  nous  ont  forcé  la  main  pour  une  publication 
de  pièces  que  nous-mêmes  nous  n'avions  pas  voulue...  » 

Un  autre  républicain,  le  citoyen  Raynal,  s'évertua  à  rele- 
ver dans  l'un  des  volumes  de  l'enquête  et  à  réfuter  longue- 
ment l'assertion  d'un  procès-verbal  de  police  relatant  que, 
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dans  les  quelques  jours  qui  précédèrent  l'insurrection,  des 
réunions  suspectes  avaient  eu  lieu  chez  lui;  que,  pendant  les 
fatales  journées,  il  avait  donné  asile  à  une  personne  armée,  et 
qu'aussitôt  les  événements  accomplis,  il  avait  été  vu  livrant 
aux  flammes  une  grande  quantité  de  papiers... 

C'était  se  donner  une  peine  bien  inutile  :  la  Commission 
ne  s'était  nullement  arrêtée  devant  les  énonciations  de  ce 
procès-verbal,  qui  eût  été  condamné  comme  tant  d'autres 
documents  du  même  genre  à  ne  pas  voir  le  jour,  si  l'on  n'avait 
imprudemment  exigé  que  tout  fût  publié,  vaille  que  vaille, 
jusqu'à  la  dernière  ligne. 

Nous  n'eûmes  pas  à  regretter,  toutefois,  l'intervention  du 
représentant  Raynal  à  la  tribune.  Ce  fut  pour  le  rapporteur 
une  occasion  saisie  avec  empressement  de  faire  la  déclara- 
lion  suivante,  qui  parut,  au  moins  pour  un  instant,  apaiser 
bien  d'injustes  préventions  : 

«  Un  seul  mot  :  il  faut  que  l'Assemblée  sache  bien  dans 
quel  esprit  la  Commission  a  rempli  sa  difficile  mission. 

»  Voici  comment  le  président  de  la  Commission  s'est 
exprimé  en  parlant  au  commissaire  de  police  dont  vient  de 
vous  entretenir  M.  Raynal  : 

tt  Vous  ne  pouviez  avoir  pour  mission  que  de  surveiller  un 
«  rassemblement  dénoncé  par  vous  et  que  vous  représentiez 
«  comme  de  nature  à  troubler  la  paix  publique.  Dès  qu'il  vous 
«  a  été  démontré  qu'il  n'y  avait  j)as  de  rassemblement,  quand 
«  vous  vous  êtes  présenté  au  domicile  d'un  représentant  du 
«  peuple,  vous  deviez  vous  arrêter.  En  ne  le  faisant  pas, 
«  vous  avez  manqué  à  vos  devoirs.  » 

Beaucoup  d'autres  incidents  individuels  furent  soulevés, 
mais  ils  étaient  pour  la  plupart  sans  importance.  J'ai  hâte, 
d'ailleurs,  d'arriver  à  la  grande  harangue  par  laquelle  Ledru- 
Rollin  inaugura  la  discussion  générale. 

Les  premières  paroles  du  fougueux  tribun  furent  une 
attaque  contre  les  enquêtes  politiques  :  "  C'est  un  instrument 
dont  un  parti  se  sert  pour  en  accuser  et  en  poursuivre  un 
autre.  Toutes  les  investigations  se  font  dans  une  direction 
arrêtée  d'avance  ;  il  faut  à  tout  prix  accabler  ses  ennemis  et 
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les  détruire.  Tous  les  indices,  tous  les  témoignages  qui 
paraissent  conduire  à  ce  résultat,  sont  recueillis  avec  une 
faveur  aveugle.  S'en  produit-il  dans  un  sens  contraire?  ils 
sont  rejetés  avec  acharnement;  l'Histoire  en  offre  de  nom- 
breux exemples...  » 

C'était,  avant  tout  examen,  contester  les  pouvoirs  de  notre 
Commission  et  se  préparer  à  battre  en  brèche  son  œuvre  tout 
entière,  en  la  flétrissant  dans  son  principe.  En  cela,  Ledru- 
JloUin  n'oubliait  qu'une  chose,  c'est  que  l'enquête  avait  été 
votée  à  l'unanimité,  et  que,  dans  une  Assemblée  de  neuf  cents 
membres,  pas  une  voix  dissidente  ne  s'était  fait  entendre.  Où 
était  donc  le  parti  qui  méditait  d'en  proscrire  un  autre? 
Pourquoi,  si  une  enquête  politique  était  une  conception  si 
odieuse,  l'avait-il  laissé  proposer  par  le  président  Sénard 
et  acclamer  par  l'Assemblée  tout  entière  sans  la  combattre 
alors? 

Parce  que  notre  étude  devait  nommément  porter  sur  le 
15  mai  et  le  23  juin,  l'orateur  révolutionnaire  crut  devoir 
développer  cette  thèse  surprenante,  que  «  nous  n'avions  pas 
le  droit  de  remonter  plus  haut  que  la  première  de  ces  dates  »  , 
comme  s'il  était  gêné  que  nous  nous  fussions  trop  approchés 
du  24  février!  Rien  de  ce  qu'il  lui  avait  plu  de  faire  ou  d'ins- 
pirer pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  provisoire  ne 
nous  regardait!  8a  politique,  bonne  ou  mauvaise,  ses  trop 
célèbres  circulaires,  les  actes  des  agents  légendaires  dont  il 
avait  inondé  les  départements,  tout  cela  devait  échapper  à 
nos  appréciations.  Nous  avions  ouvertement  violé  le  mandat 
qui  nous  avait  été  confié... 

Si  ces  circulaires  n'avaient  fait  que  recommander  aux 
électeurs  d'exclure  tout  candidat  qui  ne  serait  pas  un  républi- 
cain de  la  veille,  —  bien  que  ce  ne  fût  guère  le  moyen  de 
multiplier  les  adhésions  à  la  nouvelle  RépubUque,  —  nous 
ne  nous  en  serions  pas  occupés;  mais  était-il  permis  de  les 
passer  sous  silence  quand  elles  allaient  jusqu'à  menacer  la 
représentation  nationale,  si  elle  était  modérée  et  conserva- 
trice, d'une  dispersion  immédiate?  N'y  avait-il  pas  un  lien 
frappant    entre   de    telles    menaces    et   l'envahissement   de 
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l'Assemblée  le  15  mal?  Les  circulaires  n'étaient-elles  pas  une 
provocation  directe  à  ce  monstrueux  attentat  et  n'eût-ce  pas 
été  manquera  la  fois  de  courage  et  d'esprit  de  justice,  que  de 
ne  pas  signaler  la  responsabilité  encourue  par  leur  auteur? 
Comment  nous  taire  sur  les  agents  du  citoyen  ministre  de 
l'Intérieur?  Ils  avaient  fait  trop  de  bruit  dans  les  départe- 
ments pour  qu'il  n'en  fût  pas  question  dans  notre  rapport. 
On  pouvait  en  citer  qui  avalent  passé  une  partie  de  leur  vie 
au  bagne...  Souvent,  sous  prétexte  de  républicaniser  le  pays, 
ils  avaient  excité  les  plus  mauvaises  passions;  et  tous  les 
mécontents,  tous  ceux  dont  un  ordre  social  régulier  ne  saurait 
satisfaire  les  convoitises,  tous  les  malheureux  ouvriers  que  le 
chômage  des  ateliers  et  des  usines  en  province  avait  réduits 
à  la  misère,  étaient  accourus  à  Paris,  et  n'avaient  pas  manqué 
de  prendre  leur  part  d'action  dans  les  émeutes.  Au  premier 
rang  des  envahisseurs,  le  15  mai,  ils  avaient  été  les  plus  déter- 
minés insurgés,  le  23  juin.  Gomment  dès  lors  ne  pas  parler  de 
ces  commissaires  et  sous-commissaires  du  gouvernement  qui 
ne  surent  empêcher  et  peut-être  encouragèrent  ces  mouve- 
ments anarchiques  au  sein  des  populations  qu'ils  avaient 
mission  de  diriger,  en  les  éclairant?  Les  agissements  de  ces 
fonctionnaires  de  hasard  étaient-ils  sans  rapport  avec  les 
événements  dont  l'enquête  avait  pour  but  d'indiquer  les 
causes? 

Les  habiletés  de  langage  auxquelles  le  citoyen  Ledru- 
Rollin  se  plaisait  à  recourir,  ne  trompaient  personne.  Nul 
n'avait  jamais  dit  qu'il  eût  été  dans  le  15  mai  ou  le  23  juin; 
et  il  était  inutile  qu'il  se  battît  les  flancs  pour  détruire  une 
imputation  qui  ne  s'adressait  pas  à  lui.  Mais  s'il  n'était  pas  au 
nombre  des  auteurs  directs  et  immédiats  des  sanglants  conflits 
que  ces  deux  dates  rappellent,  sa  politique  exclusive,  les  pro- 
cédés démagogiques  de  son  administration,  les  actes  de  ses 
agents,  toutes  ses  attitudes,  son  langage  même  avaient  servi 
à  les  préparer  et  les  avaient  rendus  inévitables.  En  était-il 
moins  responsable? 

Battu  sur  le  terrain  des  faits,  l'orateur,  à  bout  de  bonnes 
raisons,  se  jeta  à  corps  perdu  et  pêle-mêle  dans  des  considéra- 
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tions  de  tout  ordre  :  «  Nous  avions  cédé  à  une  rancune  et  nous 
avions  voulu  perdre  un  des  plus  ardents  acteurs  de  la  Révolu- 
tion de  février;  le  fantôme  de  la  République  rouge  nous 
avait  envahis  et  rendus  injustes;  notre  perpétuelle  opposition 
au  gouvernement  de  Juillet  n'avait  pas  moins  contribué  que 
ses  luttes  de  tous  les  jours  et  celles  de  ses  amis  à  l'avènement 
de  la  Répul)lique  :  nous  devions  donc  l'aider  à  fonder  le 
gouvernement  sorti  d'une  révolution  que  nous  avions 
faite  comme  lui-même,  au  lieu  de  l'entraver  avec  passion 
et  de  parti  pris  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  de 
salut...  » 

Le  citoyen  Ledru-Rollin  faisait  semblant  d'ignorer  que  le 
travail  du  rapporteur  avait  reçu  l'approbation  unanime  de  la 
Commission  et  que,  parmi  ses  membres,  elle  comptait  plu- 
sieurs de  ses  amis,  des  républicains  éprouvés,  tels  que 
Waldeck-Rousseau,  qu'elle  avait  chargé  avec  moi  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux,  Woirhaye  et  d'autres.  Où  pouvait-il 
y  avoir  place  pour  une  rancune  chez  de  tels  hommes,  et 
l'auraient-ils  soufferte  chez  leurs  collègues?  La  Répul)lique 
et  les  républicains  étaient  hors  de  cause;  jamais  un  gouver- 
nement n'avait  été  acclamé  par  une  Assemblée,  comme  la 
RépubUque  l'avait  été  par  l'Assemblée  nationale;  un  de  ses 
décrets  avait  proclamé  que  ceux  qui  l'avaient  les  premiers 
gouvernée,  avaient  bien  mérité  de  la  Patrie!  Où  donc  voir  le 
moindre  indice  d'une  hostilité  systématique  contre  la  Répu- 
blique et  ses  fondateurs?  Le  bon  vouloir  n'était-il  pas  partout, 
au  contraire,  pour  la  République?  Tous,  oubliant  le  passé  et 
nos  préférences  personnelles,  sans  autre  ambition  que  celle 
de  travailler  au  salut  social,  ne  nous  étions-nous  pas  rangés 
sous  sa  bannière?  Quel  concours  plus  efficace  pouvait-elle 
attendre  des  hommes  d'ordre?  Était-ce  notre  faute  si  l'enquête 
avait  plus  d'une  fois  trouvé  Ledru-Rollin  compromis  par  ses 
trahisons  ou  ses  imprudences? 

Qu'après  cela,  nous  ayons  été  convaincus  que  des  forcenés 
dont  nous  avons  dit  les  noms  avaient  eu  le  criminel  dessein 
de  substituer  à  la  république  modérée  une  république  rouge 
et  socialiste,  rien  de  plus  vrai.  11  a  plu  au  citoyen  Ledru- 
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Rollin  (le  nier  qu'il  y  eût  une  question  sociale  engagée  dans 
ces  discordes,  ces  émeutes,  ces  insurrections;  qui  s'en  éton- 
nerait? Les  républicains  de  cette  école-là  ne  nient-ils  pas 
aujourd'hui  l'existence  d'un  péril  social  quelconque?  Tout  le 
monde  n'a  pas  la  rude  franchise  qu'avait  Proudhon  ..  Tou- 
jours est-il  qu'il  fallait  être  hien  aveugle,  en  1848,  pour  ne 
pas  voir  que  la  démagogie  socialiste  présidait  à  toutes  les 
agitations  de  la  rue,  et  que  le  but  qu'elle  poursi^vait  au  prix 
de  tant  de  sang  versé,  n'était  autre  chose  que  le  renversement 
de  la  société.  Nous  l'avons  dit  :  et  en  signalant  les  plus  cou- 
pables, nous  n'avons  été  que  sincères  et  justes. 

Ledru-Rollin  n'avait  rien  de  l'homme  d'État;  il  avait  tout 
du  tribun.  La  tète  haute  et  fière,  le  regard  tour  à  tour  cares- 
sant et  audacieux,  le  geste  précipité,  menaçant  au  besoin,  la 
parole  passionnée  et  vibrante,  il  produisait  toujours  un  grand 
effet  sur  l'Assemblée. 

Si  l'émotion,  cette  fois,  avait  été  moins  profonde  qu'après 
le  discours  du  3  août,  elle  fut  assez  vive  encore  et  assez  géné- 
rale pour  amener  une  réponse,  La  Commission  avait  prévu 
ces  grands  éclats  de  voix,  ces  périodes  retentissantes  et  l'effet 
qu'elles  pouvaient  produire  sur  une  Assemblée  nombreuse, 
préoccupée,  inquiète,,  partagée  entre  le  sentiment  du  devoir 
et  la  crainte  vague  de  je  ne  sais  quelles  complications  pos- 
sibles. Une  réponse  était  donc  nécessaire,  et  tout  le  passé  de 
son  Président  le  désignait  pour  la  faire. 

Le  rapporteur  avait  pris  pjlusieurs  fois  la  parole  sur  des 
questions  de  détail,  sur  des  incidents  personnels;  sa  tâche 
était  remplie;  on  attendait  Odilon  Barrot. 

La  Commission  s'était  leurrée  d'une  illusion  vaine  en 
comptant  sur  son  éloquence.  Tel  il  avait  été  en  1832,  en  face 
de  l'archevêché,  tel  il  avait  été  le  24  février,  devant  les  sou- 
lèvements de  la  rue,  tel  il  fut  après  le  discours  de  Ledru- 
Rollin  :  il  se  déroba  pour  la  seconde  fois,  et  se  tut. 

Déjà,  pendant  les  vingt-deux  jours  qui  séparèrent  le  dépôt 
du  rapport  de  la  discussion  qui  venait  de  s'engager,  il  n'avait 
plus  fait  que  de  rares  apparitions  à  la  Commission.  On  le 
surprenait  dans  les  groupes  de  représentants,  critiquant  le 
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rapport  el  le  rapporteur,  après  avoir  approuvé  l'un  et  félicité 
l'autre,  comme  s'il  eût  senti  le  besoin  de  se  ménager  un  trai- 
tement à  part  dans  le  cas  où  l'd'uvrc  de  la  Commission  serait 
réprouvée  par  l'Assemblée. 

Heureusement,  depuis  la  lecture  du  rapport  à  la  tribune, 
malgré  les  singulières  critiques  qu'avait  pu  en  faire  celui  qui 
devait  être  le  premier  à  le  défendre,  l'Assemblée  avait  eu  le 
temps  de  réfléchir;  les  pièces  justificatives,  en  faisant  la 
lumière  complète,  l'avaient  absolument  convertie  ;  ni  les  cris 
désespérés  de  Ledru-llollin,  ni  le  mutisme  effaré  d'Odilon 
Barrot  ne  purent  l'ébranler. 

La  parole  revenait  à  Louis  Blanc.  Le  personnage  ici  change 
du  tout  au  tout;  ce  ne  sont  plus  ces  formes  athlétiques  qui 
déjà  imposent  aux  foules;  la  nature  s'est  montrée  si  avare 
envers  Louis  Blanc  que,  lorsqu'il  monte  à  la  tribune,  sa  tète 
est  à  peine  à  la  hauteur  du  verre  d'eau  traditionnel. 

Ce  n'est  plus  l'orateur  emphatique,  qui  enfle  la  voix  et 
s'exclame  dans  le  vide  pour  ameuter  les  naïfs  :  Louis  Blanc 
se  pose  en  révélateur  d'une  science  nouvelle;  il  enseigne,  il 
dogmatise... 

Il  fut  à  la  tribune  ce  qu'il  avait  été  au  Luxembourg. ..  Pen- 
dant plus  de  deux  heures,  il  développa  complaisamment  ses 
idées  sur  l'organisation  du  travail.  Je  me  suis  expliqué  sur 
son  système  social,  et  n'ai  plus  à  y  revenir... 

Son  socialisme,  si  l'on  s'en  tient  à  l'écorce  des  mots  et  que 
l'on  n'aille  pas  au  fond  des  choses,  n'a  rien  qui  effarouche. 
Loin  d'abolir  la  propriété,  il  l'étend  :  il  rend  propriétaires 
ceux  qui  ne  le  sont  pas!  Loin  d'abolir  la  famille,  il  modèle 
l'Etat  sur  elle  :  l'État  devient  une  grande  famille!  Loin  de 
revendiquer  les  ateliers  nationaux  comme  une  émanation  de 
ses  doctrines,  il  accuse  Emile  Thomas  de  les  avoir  organisés 
contre  lui... 

En  présentant  ces  considérations,  que  j'appellerai  la  partie 
doctrinale  de  son  discours,  il  n'avait  pas  la  calme  sérénité 
que  je  garde  en  les  retraçant.  Plus  d'une  fois,  sa  parole 
envenimée,  en  opposant,  dans  une  pensée  accentuée  de 
haine  contre  l'ordre  social  existant,  l'ouvrier  au  capitaliste. 
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le    pauvre   au   riche,   souleva  Tindignation  de  rAsscmblée. 

Ce  qui  suivit  offre  uu  tout  autre  caractère.  Ce  n'est  plus  le 
réformateur  qui  exalte  sou  amour  des  autres  hommes  et  veut 
faire  leur  l)onheur  malgré  eux  :  c'est  l'accusé,  irrité  et 
humilié,  qui  ergote  et  essaie  de  se  défendre.  Il  plaide  les 
impossibilités  morales  et  les  alibis  comme  un  vulgaire 
prévenu  de  la  police  correctionnelle.  Je  n'ai  donc  à  pas  m'en 
occuper  davantage.  L'homme  ])olitique,  le  théoricien  dan- 
gereux est  jugé;  je  m'en  tiens  là...  D'autres  s'adresseront  à 
l'accusé  de  crimes  contre  l'Assemblée  et  contre  la  société; 
c'est  la  part  d'une  autre  justice. 

M'arréterai-je  au  discours  de  Gaussidière?  J'ai  hésité  :  car, 
avec  lui,  nous  sommes  en  pleine  Cour  d'assises;  mais  il  était 
diflicile  de  ne  rien  dire  d'une  production  de  ce  genre. 

D'ordinaire,  Gaussidière  improvisait:  la  langue  qu'il  par- 
lait n'était  pas  celle  de  tout  le  monde;  et  l'Académie,  à  coup 
sûr,  ne  l'eût  pas  reconnue  pour  la  langue  française  par  excel- 
lence. Mais  quel  que  fût  l'idiome  ou  l'argot,  c'était  simple, 
abondant,  plein  de  rondeur  et  de  franchise  apparente. 

Gette  fois,  Gaussidière  crut  de  son  intérêt  de  confier  le  soin 
de  sa  défense,  comme  il  l'appelait  lui-même,  à  une  plume 
étrangère;  et,  comme  effet  produit,  il  fut  loin  de  gagner  au 
change.  Au  lieu  de  cette  parole  singulière,  inculte  souvent, 
pittoresque  toujours,  qui  donnait  à  ses  idées  un  relief  étrange 
mais  expressif,  nous  eûmes  à  subir  une  lourde  et  préten- 
tieuse lecture  de  longues  enfilades  de  phrases  péniblement 
apprêtées.  Ge  n'était  plus  Gaussidière;  et  plus  il  lisait,  moins 
il  intéressait. 

Il  s'étendit  d'abord  avec  un  grand  luxe  d'affirmations  sur 
les  bienfaits  de  son  administration  durant  le  gouvernement 
provisoire.  Jamais  préfet  de  police  n'avait  rendu  de  pareils 
services.  Lui  seul  avait  pu  assurer  la  tranquillité  dans  Paris 
et  préserver  les  boutiques  de  toute  offense.  Les  intérêts  bour- 
geois n'avaient  dû  leur  sécurité  qu'à  sa  vigilance  et  à  son 
influence  sur  les  foules.  Il  avait  fait  de  V ordre  avec  du 
désordre,  et  dans  quelles  circonstances  !  A  l'en  croire,  j'aurais 
eu  personnellement  des  actions  de  grâces  à  lui  rendre.  N'a-t-il 


96  ÉTUDES    KT    SOUVENIRS 

pas  imprimé  dans  des  Mémoires  qui  ne  se  lisent  plus,  qu'a- 
larmé des  périls  qui  m  environnaient,  j'avais  réclamé  la  pro- 
tection de  sa  police  et  qu'il  me  l'avait  accordée  avec  un 
généreux  empressement?  Je  ne  sais  dans  quelle  case  de  son 
cerveau  a  germé  cette  fal)le  ridicule;  et  je  n'ai  jamais  compris 
ni  ce  qu'il  avait  voulu  dire,  ni  le  but  qu'il  poursuivait  en  le 
disant,  à  moins  que  ce  joli  conte  ne  rentrât  dans  le  système 
de  vanteries  perpétuelles  qu'il  croyait  propre  à  relever  son 
mérite  et  dont  il  faisait  un  usage  abusif! 

11  avait  des  explications  surtout  :  si  l'enquête  avait  trouvé 
son  nom  mêlé  à  la  manifestation  du  17  mars  et  au  complot 
du  16  avril,  c'est  qu'il  avait  dû  intervenir  pour  maintenir, 
aux  dépens  de  sa  vieille  popularité,  à  ces  mouvements  de 
l'opinion,  leur  caractère  pacifique... 

Tout  ce  qu'on  avait  dit  de  sa  participation  à  l'attentat  du 
15  mai,  à  l'insurrection  du  23  juin,  ne  reposait  que  sur  d'in- 
fâmes mensonges  ou  sur  des  inventions  infernales,  imaginées 
pour  le  perdre.  Ceux  qui  disaient  l'avoir  vu  aux  barricades, 
s'étaient  affreusement  trompés;  ils  en  avaient  pris  un  autre 
pour  lui... 

Si  grande  que  parût  son  outrecuidance,  il  était  facile  d'op- 
poser d'invincibles  réfutations  à  cet  entassement  d'assertions 
fausses,  d'arguties  pointilleuses,  de  représailles  malsaines 
dont  son  manuscrit  regorgeait.  11  était  loin,  au  fond,  d'avoir 
une  confiance  sans  limites  dans  le  triomphe  de  sa  cause;  on 
sentait  qu'il  cherchait  à  toucher  le  cœur  de  ses  collègues, 
bien  plus  qu'à  convaincre  leur  raison. 

11  invoquait  sa  mère  et  sa  sœur  présentes  à  la  séance...  Je 
me  refusai  et  tous  les  membres  de  la  Commission  se  refusè- 
rent à  le  suivre  dans  le  dédale  d'explications  tortueuses  où  il 
s'était  engagé. 

Gomme  avec  Louis  Blanc,  le  débat  avait,  avec  lui,  une 
physionomie  toute  judiciaire.  11  appartenait  donc  à  une  auto- 
rité autre  que  nous  de  lui  répondre. 

Cette  réponse  fut  faite.  On  la  trouve  dans  le  réquisitoire 
pour  autorisation  de  poursuites  déposé  par  le  procureur 
général   Corne,    et   dont   le   Président  donna   connaissance 
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à   l'Assemblée,    dès    que    Gaussidière   eut   cessé   de   parler. 

Ledru-Rollln  ne  fut  pas  compris  dans  ce  réquisitoire.  Son 
temps  n'était  pas  venu  :  il  fallait  une  année  de  plus,  une 
répétition  nouvelle  de  ses  méfaits,  et  un  nouveau  pouvoir, 
pour  qu'on  osât  s'attaquer  à  sa  personne,  et  qu'on  l'obligeât 
à  rendre  ses  comptes  à  la  justice. 

Des  représentants  proposèrent  de  renvoyer  la  demande  de 
poursuites  à  l'examen  des  bureaux;  ils  paraissaient  craindre 
les  conséquences  d'une  trop  grande  précipitation  en  matière 
si  grave.  L'Assemblée  ne  se  laissa  pas  toucher  par  cette  con- 
sidération et  sa  réponse  fut  le  vote  de  l'urgence. 

M.  Grévy,  le  même  qui  préside  la  Chambre  des  députés, 
au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  voulait  qu'on  donnât  aux 
membres  de  l'Assemblée  le  temps  d'étudier  plus  mûrement 
les  pièces  justificatives  de  l'enquête  et  surtout  les  pièces  nou- 
vellement produites  par  Gaussidière  et  Louis  Blanc.  L'aspect 
nouveau  qu'avait  pris  la  situation  faite  à  ces  deux  représen- 
tants, lui  semblait  exiger  qu'on  remît  la  discussion  à  deux  ou 
trois  jours.  L'Assemblée  se  prononça  pour  la  discussion 
immédiate. 

Les  uns,  alors,  demandèrent  qu'il  y  eût  deux  délibérations 
distinctes  :  la  première,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
d'enquête,  la  seconde  sur  l'incident  judiciaire  qui  venait  d'être 
soulevé.  D'autres,  au  contraire,  entendaient  que  l'enquête 
ne  pouvait  être  séparée  des  poursuites  judiciaires,  et  que  la 
discussion  devait  embrasser  simultanément  l'un  et  l'autre 
sujet. 

En  cet  état,  le  gouvernement,  par  l'organe  du  général 
Gavaignac,  manifesta  son  opinion  en  ces  termes  : 

«  Un  de  mes  honorables  collègues  a  paru  voir  un  coup  de 
théâtre  préparé  dans  le  dépôt  par  le  procureur  général , 
après  avoir,  bien  entendu,  pris  l'avis  du  gouvernement,  d'un 
réquisitoire  tendant  à  une  double  poursuite. 

«  11  importe,  à  cette  occasion,  de  bien  définir  la  situation 
du  gouvernement. 

(i  L'Assemblée  nationale,  sous  l'émotion  des  événements 
de   juin,  a   ordonné   une  enquête  dont  le  résultat  lui  a  été 
I.  7 
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apporté.  Dans  le  cours  de  cette  enquête,  les  membres  du 
gouvernement,  tous,  si  je  ne  me  trompe,  ou  du  moins  le  plus 
grand  nombre,  ont  été  appelés  successivement  comme 
témoins,  mais  non  pas  comme  conseils. 

«  Pendant  que  Tenquéte  se  poursuivait,  le  gouvernement 
ne  manquait  pas  à  ses  devoirs,  et  l'instruction  judiciaire  se 
poursuivait  également.  Sans  aucun  doute,  les  faits  que  l'en- 
quête a  fait  ressortir,  j'ai  tout  lieu  de  le  croire  du  moins,  ont 
dû  être  appréciés  (mais  après  avoir  revêlu  une  forme  judi- 
ciaire), ont  dû  être  appréciés  par  le  procureur  général,  comme 
ils  l'ont  été  par  nous-mêmes.  Mais  je  tiens  à  bien  établir  que 
la  demande  de  poursuites  que  nous  venons  de  former  n'est  pas 
du  tout  le  résultat  de  l'enquête  ordonnée  par  l'Assemblée  ;  c'est 
le  résultat  de  l'enquête  judiciaire  et  non  pas  le  résultat  de 
l'enquête  politique.  » 

Parallèlement' à  l'enquête  parlementaire,  une  instruction 
judiciaire  avait  donc  été  ouverte,  de  sorte  qu'à  vrai  dire  la 
demande  de  poursuites  était  le  résultat,  non  de  l'enquête 
politique,  mais  de  l'information  à  laquelle  s'étaient  livrés  les 
magistrats,  selon  les  règles  du  droit  commun.  C'est  un  point 
de  la  plus  haute  importance  que  je  recommande  aux  médi- 
tations de  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  croire,  sur  des 
bruits  absurdes  ou  des  témoignages  intéressés,  que  la  Com- 
mission et  son  rapporteur,  de  parti  pris,  auraient  cherché  à 
frapper  des  ennemis,  non  des  coupables. 

Après  les  paroles  du  général  Cavaignac,  l'Assemblée,  lais- 
sant à  l'enquête  sa  portée  politique  et  ses  enseignements 
utiles,  s'associa  à  la  pensée  d'une  prompte  solution  de  tout  le 
débat,  et  ne  voulut  plus  entendre  que  les  orateurs  qui  se 
présentaient  pour  défendre  les  deux  représentants  contre 
lesquels  étaient  dirigées  les  réquisitions  du  procureur  gé- 
néral. 

Théodore  Bac  prit  la  défense  de  Louis  Blanc.  Il  fut  élo- 
quent, habile,  dévoué  surtout.  Mais  les  faits,  malgré  ses  cou- 
rageux efforts,  étaient  restés  intacts;  et  l'Assemblée,  par 
504  suffrages  contre  252,  autorisa  les  poursuites. 

Le  citoyen  Flocon,  qui  avait  à  sa  disposition  l'intarissable 
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bagou  de  l'orateur  de  club,  tint  à  honneur  d'élever  la  voix 
en  faveur  de  Gaussidière.  C'était  l'ami  de  tous  les  temps, 
fortunés  ou  malheureux,  le  compagnon  de  toutes  les  aven- 
tures révolutionnaires  :  l'abandonner  en  un  pareil  moment 
eût  été  une  lâcheté  dont  le  citoyen  Flocon,  sur  qui,  à  d'autres 
points  de  vue,  il  y  aurait  bien  des  réserves  à  faire,  était 
incapable. 

Tandis  que  Louis  Blanc  n'était  inquiété  que  pour  le  15  mai, 
Gaussidière  l'était  à  la  fois  pour  le  15  mai  et  le  23  juin.  A 
cette  dernière  date,  Paris  était  en  état  de  siège,  et,  pour  la 
part  qu'il  aurait  eue  dans  ces  fatales  journées  de  juin,  il  était 
justiciable  des  conseils  de  guerre.  Flocon  s'empara  avec  bon- 
heur de  cette  circonstance  : 

a  G'est  pour  la  première  fois,  s'écria-t-il,  qu'on  verrait  une 
Assemblée  nationale  dépouiller  un  de  ses  membres  de  l'in- 
violabilité de  représentant  du  peuple  pour  le  livrer  à  un 
conseil  de  guerre.  »  Et,  sans  passer  précisément  condamna- 
tion pour  le  15  mai, qui  avait  été  laissé  dans  le  domaine  de  la 
justice  ordinaire,  il  n'insista  pas;  tout  ce  qu'il  avait  de  fibre 
dans  le  cœur,  de  feu  dans  l'âme,  fut  consacré  à  préserver  le 
vieux  démagogue  des  rigueurs  exceptionnelles  de  la  juridic- 
tion militaire.  Il  réussit.  L'Assemblée,  qui  avait  le  devoir  de 
ne  pas  fail)lir  devant  des  responsabilités  si  clairement  éta- 
blies, confiante  d'ailleurs  dans  l'impartiale  justice  du  Pays, 
ne  voulut  rien  pousser  à  l'extrême.  Elle  n'autorisa  pas  les 
poursuites  pour  le  23  juin;  elle  les  autorisa,  au  contraire, 
pour  le  15  mai,  par  477  voix  contre  278.  C'était  le  même 
traitement  pour  Gaussidière  que  pour  Louis  Blanc;  en  effet, 
il  n'y  avait  peut-être  pas  de  raison  de  faire  l'un  plus  cou- 
pal)le  que  l'autre.  La  Haute-Cour  de  Bourges  en  jugea 
ainsi,  et  les  condamna  tous  deux,  par  contumace^  à  la  dépor- 
tation... 

Tel  fut  le  dénouement  de  cette  longue  et  mémorable  séance 
du  25  août  1848.  Elle  avait  duré  un  jour  et  une  nuit  tout 
entière.  Lorsque  le  26,  à  six  heures  du  matin,  l'Assemblée, 
brisée  d'émotion  et  de  fatigue,  se  sépara,  on  se  regardait 
avec  une  sorte  de  stupéfaction  indicible.  Il  semblait  qu'on 
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arrivât  d'un  voyage  d'outrc-toml)e  ;  ces  dernières  vingt- 
quatre  heures  paraissaient  un  siècle,  tant  étaient  graves  les 
résolutions  prises  et  plus  encore  les  conséquences  qui  de- 
vaient en  sortir.  Le  public  des  tribunes  que  ces  sombres 
débats  n'avaient  pas  lassé,  s'était  mêlé  aux  représentants. 
On  dissertait,  dans  les  groupes,  sur  la  blessure  que  la  Répu- 
blique avait  reçue,  et  bien  des  voix  disaient  tout  haut  qu'elle 
n'y  survivrait  pas. 

Bien  que  les  votes  eussent  été  provoqués  par  un  réquisi- 
toire du  procureur  général  et  qu'ils  eussent  un  caractère  pure- 
ment judiciaire,  ce  n'est  pas  à  ce  magistrat  que  les  représen- 
tants inculpés  et  leurs  amis  politiques  s'en  prirent  de  ce  qu'ils 
considéraient  comme  un  acte  de  proscription  déguisée;  ils  ne 
s'en  prirent  même,  ni  au  gouvernement  qui  devait  répondre 
de  ses  agents,  ni  en  particulier  au  ministre  de  la  justice  de 
qui  le  procureur  général  relevait  immédiatement;  ils  s'en 
prirent  à  la  Commission  d'enquête  et  à  son  rapporteur.  Dans 
un  écrit  qu'il  a  fastueusement  intitulé  Appel  aux  honnêtes  gens, 
le  citoyen  Louis  Blanc  n'a-t-il  pas  osé  imprimer  que  j'avais 
été  quelque  chose  comme  un  instrument  servile  de  la  réac- 
tion ? 

Faut-il  s'en  étonner?  En  temps  de  révolution,  tous  ceux 
qui  résistent  aux  entreprises  criminelles  de  la  démagogie, 
sont  des  réactionnaires.  Il  eût  fallu  un  miracle  pour  que  la 
Commission  d'enquête  échappât  à  cette  qualification  accusa- 
trice; mais  comment  la  passion  pouvait-elle  égarer  à  ce  point 
les  radicaux  de  cette  époque?  Non  seulement  ils  oubliaient 
les  paroles  du  général  Cavaignac,  déclarant  solennellement  à 
la  tribune  que  les  poursuites  étaient  exclusivement  fondées 
sur  l'instruction  judiciaire,  mais  ils  oubliaient  même  par 
qui  ces  poursuites  avaient  été  votées.  Est-ce  que  des  répu- 
blicains comme  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  Bastide,  Bixio, 
Bûchez,  Corne,  Cavaignac,  Degousée,  Freslon,  Goudchaux, 
les  trois  La  Fayette  (Georges,  Oscar  et  Edmond),  Portalis, 
Landrin,  Marie,  Armand  Marrast  et  son  frère  François,] 
Recurt,  Léon  Robert,  Sénard,  Vaulabelle,  Woirhaye,  Wal- 
deck-Rousseau,  étaient  des  réactionnaires?  Tous  ces  citoyens, 
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du  répu])licanismc  le  plus  pur  et  le  plus  honnête,  n'étaient-ils 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  autorisé  les  poursuites 
contre  Louis  Blanc  aussi  bien  que  contre  Gaussidière?  Dans 
la  dcpulation  de  l'Aisne,  MM.  Lherbette,  Nachet,  Plocq, 
de  Tillancourt,  Desabes,  Vivien,  en  votant  comme  eux, 
avaient-ils  fait  acte  de  réaction?  Sans  être  des  républicains 
de  la  veille,  n'étaient-ils  pas  d'anciens  libéraux  sincèrement 
ralliés  à  la  République? 

Un  nom  entre  tous  les  autres,  et  plus  que  tous  les  autres, 
doit  rassurer  sur  le  caractère  de  la  décision  prise  dans  ces 
tristes  circonstances,  par  la  Constituante  de  1848  :  Victor 
Hugo...  Victor  Hugo  lui-même  a  voulu  que  Gaussidière  fût 
poursuivi,  et  son  vote  a  donné  raison  au  réquisitoire  du 
procureur  général,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'appeler  plus 
tard  le  rapporteur  de  la  Commission  d'enquête  «  bourreau 
douceâtre  et  proscripteur  plaintif  » . 

La  calomnie,  d'ailleurs,  ne  devait  pas  m'épargner  :  dire 
tout  ce  que  j'ai  reçu  d'outrages,  de  menaces,  même  de 
menaces  de  mort,  serait  impossible.  C'était  à  ce  point  que 
plusieurs  de  mes  collègues  de  la  Commission  avaient  cru 
devoir  me  conseiller,  les  uns  de  ne  jamais  sortir  qu'accom- 
pagné ou  armé,  les  autres  de  ne  jamais  aller  le  soir  par  le 
même  chemin  du  Palais-Bourbon  à  mon  appartement,  rue 
du  Bac. 

Un  rédacteur  du  Journal  de  Saint-Quentin,  M.  Chevastelon, 
se  trouvait  à  Paris  au  moment  où  l'enquête  et  le  rappor- 
teur étaient  le  plus  discutés  et  le  plus  attaqués.  Il  me 
raconta  que,  dans  un  café  du  Palais-Royal,  on  avait  proféré 
contre  moi  de  telles  menaces  qu'il  m'engageait  à  prendre 
des  mesures  pour  ma  sûreté.  Je  lui  répondis  en  mettant  sous 
ses  yeux  un  paquet  de  lettres  dans  lesquelles  j'étais  réservé  à 
tous  les  supplices;  il  en  emporta  un  certain  nombre,  qu'il  fit 
connaître  à  ses  lecteurs. 

Un  homme  d'esprit,  mon  collègue  à  l'Assemblée,  le  caus- 
tique et  vaillant  Taschereau,qui  avait  ses  entrées  à  rillustra- 
tion,  m'écrivit  un  jour  pour  être  autorisé  à  publier  mon  por- 
trait dans   ce   journal  :    «  Soyez  tranquille,  disait-il,  ça   ne 
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VOUS  ressemblera  pas  assez  pour  qu'on  vous  reconnaisse  ; 
nous  ne  voulons  pas  faire  la  joie  de  quelque  honnête  assas- 
sin (I)...  » 

On  a  essayé  de  mettre  un  masque  sur  Tinsurrection  de  juin 
et  de  la  défi^^urer  complètement.  Les  républicains  qui  avaient 
été  les  premiers  à  reconnaître  que  les  fauteurs  incorrigibles 
de  ces  troubles  sanglants  étaient  des  sectaires  qui  ne  rêvaient 
rien  moins  que  le  renversement  de  Tordre  social  tout  entier, 
semblaient  vouloir  sacrifier  les  réalités  les  mieux  établies  au 
besoin  de  créer  des  responsabilités  imaginaires  et  de  les 
rejeter  sur  les  anciens  partis  monarchiques.  Les  échecs  subis 
par  la  République  les  réduisaient-ils  à  cette  triste  extrémité? 
Les  uns  s'en  prenaient  aux  légitimistes,  d'autres  aux  bona- 
partistes. Le  citoyen  Garnier-Pagès  n'a-t-il  pas  écrit  un  livre 
pour  démontrer  que  les  néfastes  journées  de  juin  étaient 
l'œuvre  du  bonapartisme?  Ame  honnête,  mais  esprit  faux,  on 
disait  de  lui  qu'il  prenait  toujours  l'ombre  pour  la  proie... 

Toutes  ces  billevesées  ne  valaient  pas  la  peine  qu'on  s'y 
attardât  une  seconde.  La  Commission  d'enquête  a  tenu,  ce- 
pendant, à  savoir  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans  ces 
accusations  audacieuses.  Si  elle  a  surpris  çà  et  là  des  indices 
de  l'action  isolée  de  quelques  individus  appartenant  aux 
opinions  monarchiques,   qui  s'étaient  d'aventure  mêlés  aux 


(1)  Le  rôle  considérable  que  M.  Quentin-Bauchart  venait  de  jouer  dans 
ces  dramatiques  événements,  avait  eu  dans  le  pays  un  immense  retentisse- 
ment; son  nom  acquit  une  telle  notoriété  que  la  collection  des  portraits  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  ayant  été  publiée  sur  ses  entrefaites,  on 
se  disputa  le  sien.  Il  fut  épuisé  en  quelques  jours,  si  bien  que  les  marchands, 
ne  sachant  comment  répondre  aux  demandes  qui  leur  étaient  adressées, 
usèrent  d'un  subterfuge  et  trouvèrent  commode  de  remplacer  le  portrait  de 
M.  Quentin-Bauchart  par  celui  du  citoyen  Bochard,  de  l'Ain.  La  confusion 
était  d'autant  plus  facile  que  le  nom,  à  l'orthographe  près,  était  le  même,  et 
que  la  désignation  du  département  prêtait  aussi  à  l'équivoque. 

Il  est  vrai  que  l'honorable  représentant  de  l'Ain  était  borcjne  ;  mais  l'ache- 
teur n'y  regardait  pas  de  si  près. 

M.  Quentin-Bauchart  rit  beaucoup  do  l'aventure.  On  remarqua,  cependant, 
qu'à  partir  de  cette  époque,  il  commença  à  réunir  par  un  trait  d'union  son 
prénom  à  son  nom  de  famille,  et  c'est  ainsi  que  le  nom  de  Quentin  resta 
soudé  à  celui  de  Bauchart  et  devint  patronymique.  {Une  Page  d'Histoire. 
Paris,  D.  Morgand,  1888,  p.  18.) 
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insurffés,  elle  a,  en  même  temps,  constate  qu'ils  n'avaient 
reçu  mandat  de  personne,  et  qu'ils  agissaient  pour  leur  propre 
compte,  sans  direction  aucune  et  sans  but  défini. 

Est-ce  que  les  représentants,  les  généraux  qui  ont  approché 
les  émeutiers  pendant  leur  lutte  acharnée  ont  eu  un  seul 
instant  la  pensée  qu'ils  combattaient  pour  la  Légitimité  ou 
pour  l'Empire?  Les  25  ou  30  mille  ouvriers  des  ateliers  natio- 
naux qui  formaient  les  plus  gros  bataillons  de  l'émeute,  les 
milliers  d'insurgés  qui  furent  transportés  en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée,  s'étaient-ils  soulevés  au  nom  du  bonapartisme 
ou  de  la  royauté?  Sur  les  900  membres  qui  composaient 
l'Assemblée,  y  en  eut-il  un  qui  prononçât  une  parole,  une 
seule,  qui  pût  faire  soupçonner  rien  de  pareil,  quand  ce  décret 
fut  discuté  et  voté?  Quand  Gaussidière  et  Considérant  propo- 
saient de  se  rendre  au  milieu  des  insurgés  pour  les  ramener 
dans  le  devoir,  entendaient-ils  qu'ils  avaient  affaire  à  des 
monarchistes?  Et  le  citoyen  Lagrange,  quand  il  appelait  les 
insurgés  ses  amis,  ses  frères,  s'adressait-il  à  des  bonapartistes 
ou  à  des  royalistes  ? 

Est-ce  que  les  délégués  qui  se  présentèrent  pour  traiter  de 
la  soumission  du  faubourg  Saint-Antoine,  à  des  conditions 
qu'ils  déterminaient,  étaient  des  légitimistes  ou  des  bonapar- 
tistes? Le  général  Gavaignac  croyait-il  à  des  mouvements 
monarchiques,  quand,  attristé  mais  résolu,  il  s'écriait  dans  la 
grande  séance  du  25  août  :  «  Ni  moi,  ni  aucun  des  membres 
du  Gonseil  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  n'éprouvons  le 
besoin  d'un  empressement  coupa])le  à  poursuivre  les  hommes 
qui  ont  contribué  à  proclamer  la  République;  nous  le  ferons, 
car  c'est  notre  devoir;  mais  nous  n'y  trouverons  ni  plaisir  ni 
entraînement...  » 

Répétons  donc,  affirmons  de  nouveau  et  plus  énergiquement 
que  jamais,  en  prenant  à  témoin  toutes  les  consciences  hon- 
nêtes, que  le  23  juin,  comme  le  15  mai,  comme  tous  les 
désordres  qui  suivirent  la  Révolution  de  février,  ont  été  la 
conséquence,  naturelle,  hélas!  des  dangereuses  doctrines  qui 
avaient  fait  explosion;  que  ceux  qui  s'étaient  posés  en  apôtres 
de  ces  doctrines,  qui  ne  regardaient  ni  au  sang  répandu,  ni 
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à  raccumulatlon  des  ruines  pour  en  préparer  le  triomphe, 
furent  les  seuls  coupables,  et  que  seuls  ils  doivent  porter 
devant  le  monde  civilisé  et  devant  l'Histoire  la  responsabilité 
de  tant  de  calamités  ! 

Pendant  toute  la  durée  du  règne  de  Louis-Philippe,  les 
chefs  des  sectes  socialistes  avaient  exposé  leurs  divers  sys- 
tèmes; ils  avaient  activement  étendu  leur  propagande  par  les 
brochures,  les  réunions  et  les  journaux.  Une  polémique  sou- 
tenue, incessante,  avait  réussi  à  répandre  dans  les  classes 
laborieuses,  toujours  trompées  et  toujours  crédules,  les  théo- 
ries malsaines  et  fausses  du  communisme,  du  saint-simonisme, 
du  phalanstère,  du  crédit  gratuit  et  de  l'organisation  du 
travail  par  l'État.  Lorsque  éclata  la  Révolution  de  février,  si 
bien  préparée  par  les  fautes  et  les  imprévoyances  des  parle- 
mentaires, les  socialistes  trouvèrent  le  moment  opportun 
pour  la  mise  en  pratique  de  leurs  rêves  insensés.  Un  grand 
trouble  avait  pénétré  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
sociale;  tous  les  intérêts  étaient  alarmés  et,  de  toutes  parts, 
on  demandait  secours  et  protection.  Les  socialistes  se  crurent 
les  sauveurs  que  le  pays,  aux  abois,  appelait  à  grands  cris... 

Considérant,  le  plus  fervent  des  disciples  d'Enfantin, 
Proudlîon,  Louis  Blanc,  Pierre  Leroux  et  d'autres  encore, 
se  firent  envoyer  à  l'Assemblée  Constituante,  où  ils  devaient 
apporter  cette  panacée  mystérieuse  destinée  à  guérir  tous 
les  maux  de  notre  vieille  société  française.  Il  arriva  que  les 
éléments  modérés  et  conservateurs  furent  en  majorité  com- 
pacte dans  la  nouvelle  Assemblée,  et  qu'aucun  des  systèmes 
socialistes  n'eut  chance  de  s'y  faire  adopter.  Il  en  résulta, 
parmi  les  adeptes,  dans  les  rangs  de  ce  peuple  généreux, 
mais  naïf  et  impressionnable,  des  mécomptes,  des  déceptions 
qui  amenèrent  ces  protestations,  ces  revendications  violentes 
que  j'ai  dû  déplorer  et  flétrir.  Où  donc,  dans  cette  succession 
si  concevable  de  faits  qui  ne  s'expliquent  que  trop  d'eux- 
mêmes,  y  a-t-il  place  pour  un  rôle  quelconque  des  anciens 
partis  monarchiques? 


CHAPITRE  V 


LA     CONSTITUTION 


§  1".  —  Projet  de  la  Commission. 

Toutes  les  tempêtes  paraissaient  apaisées;  on  ne  voyait 
plus  d'orages  menaçants  à  Thorizon.  L'Assemblée,  après  une 
attente  anxieuse  de  quatre  mois,  allait  enfin  pouvoir  aborder 
la  discussion  de  la  charte  républicaine,  source  de  tant  d'es- 
pérances fondées  ou  chimériques,  qu'une  Commission  de 
dix-huit  membres  choisis  par  leurs  collègues,  avait  été  char- 
gée d'élaborer  dans  des  conditions  d'étude  et  de  maturité 
exceptionnelles.  Des  délégués  avaient  pour  mission  de  repré- 
senter les  bureaux  au  sein  de  la  Commission,  et  celle-ci  ne 
pouvait  prendre  aucune  décision  qu'après  les  avoir  entendus. 
La  plupart  de  ses  membres  étaient  d'ailleurs  des  hommes  émi- 
ncnts  ou  distingués  dont  les  antécédents  et  les  lumières  étaient 
une  garantie  de  la  sagesse  et  de  l'intelligence  qui  présideraient 
à  Taccomplissement  de  l'œuvre  confiée  à  leurs  soins.  M.  de 
Cormenin  en  était  le  président,  le  citoyen  Armand  Marrast  le 
rapporteur.  Parmi  les  républicains  de  la  veille  qui  en  faisaient 
partie,  on  distinguait  les  citoyens  Lamennais,  Vaulabelle, 
Martin  (de  Strasbourg),  Corbon,  Thouret,  Woirhaye,  Dornès 
et  Considérant;  parmi  les  républicains  du  lendemain,  MM.  Vi- 
vien, de  Tocqueville,  Dufaurc,  Dupin  (aîné),  Gustave  de  Beau- 
mont,  Odilon  Barrot.  Tous  avaient  accepté  avec  une  égale 
^bonne  foi  la  nouvelle  forme  de  gouvernement;  il  ne  restait 
^Blus  qu'à  déterminer  l'organisation  que  devait  recevoir  ce 
^Houvernement. 
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à  des  luttes  ardentes,  motivées  par  d'inévitables  dissidences 
d'opinions  et  de  systèmes.  Le  rapport  d'Armand  Marrast  en 
a  conservé  la  trace,  et  aujourd'hui,  devant  l'œuvre  qui  a  été 
imaginée  pour  constituer  la  troisième  république,  œuvre 
toujours  révisable,  ces  débats  animés,  où  les  passions  des  uns 
se  heurtaient  à  l'expérience  calme  des  autres,  sont  encore  un 
intéressant  sujet  de  méditations  utiles. 

Si  la  nouvelle  Constitution  n'était  qu'un  plagiat  de  celles 
qui  l'avaient  précédée,  elle  aurait  infailliblement  le  même 
sort  et  ne  durerait  pas.  On  chercha  donc  à  l'édifier  sur  des 
bases  nouvelles,  en  assurant  aux  différents  pouvoirs  servant 
d'organes  au  corps  social,  un  équilibre  qu'ils  n'avaient  pas  eu 
dans  le  passé.  Le  dernier  projet  de  la  Commission  (car  elle  en 
présenta  plusieurs)  semblait  répondre,  à  le  prendre  à  la  sur- 
face, à  cette  pensée  patriotique. 

Dans  un  préambule,  plus  philosophique  peut-être  que 
véritablement  constitutionnel,  après  des  préceptes  qui  n'a- 
vaient que  le  tort  d'être  dépourvus  de  sanction,  ce  projet 
proclamait  le  devoir  pour  la  République  de  protéger  le  citoyen 
dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son 
travail;  de  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction  indis- 
pensable à  tous  les  hommes;  d'assister  les  citoyens  nécessi- 
teux, soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de 
ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler... 

Ces  devoirs  auxquels  on  affectait  de  donner  un  air  de  nou- 
veauté, avaient  été  ceux  de  tous  les  gouvernements  que  la 
France  avait  connus,  et,  assurément,  il  n'était  arrivé  à  aucun 
de  les  renier.  La  question  était  de  savoir  si  la  République 
serait  d'intelligence  à  les  mieux  comprendre,  et  de  taille  à  les 
mieux  remplir. 

Le  droit  au  travail,  tel  qu'il  élait  présenté  par  les  socialistes, 
avait  été  écarté;  car  il  impliquait  le  droit  à  l'insurrection,  et 
la  Commission  s'était  acquis  ainsi  le  plus  sérieux  des  titres  à  la 
reconnaissance  du  pays. 

Dans  le  chapitre  des  droits  des  citoyens  garantis  par  la 
Constitution,  je  ne  relève  que  deux  articles  :  celui  qui  assurait 
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un  traitement  de  l'État  aux  ministres  des  cultes  reconnus  par 
la  loi,  et  celui  qui  avait  pour  but  de  consacrer  la  liberté  d'en- 
seij^nement.  Je  renvoie  à  ces  textes  instructifs  les  sectaires 
qui,  renchérissant  sur  les  républicains  de  1848,  osent  parler 
aujourd'hui  de  séparer  l'Égalise  de  l'État,  et  de  donner  à  l'État 
la  direction  exclusive  de  toutes  les  écoles  et  de  tous  les  ensei- 
gnements. Qu'ils  se  comparent  à  leurs  devanciers  et  qu'ils  se 
jugent! 

Le  projet  de  Constitution  déléguait  le  pouvoir  législatif  à 
une  Assemblée  unique.  L'élection  des  représentants  devait  se 
faire  par  départements,  au  chef-lieu  de  canton  et  au  scrutin 
de  liste.  Les  représentants  ne  pouvaient  recevoir  de  mandat 
impératif. 

Cette  dernière  disposition  est  encore  une  leçon  dont  cer- 
tains républicains  de  notre  temps  feraient  bien  de  profiter. 
Le  vote  par  département  et  au  scrutin  de  liste  a  conservé  dos 
partisans  nombreux  et  convaincus;  mais  il  y  avait  mille  rai- 
sons de  remplacer  le  vote  au  chef-lieu  de  canlon  par  le  vote 
à  la  commune. 

Le  Pouvoir  exécutif  était  délégué  à  un  citoyen  qui  recevait 
le  titre  de  Président  de  la  République. 

Le  Président  de  la  République  était  nommé  pour  quatre 
ans  par  le  suffrage  direct  et  universel,  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue  des  votants.  Il  n'était  rééligible  qu'après 
un  intervalle  de  quatre  années 

Ses  attributions  étaient,  sous  beaucoup  de  rapports,  celles 
d'un  souverain  constitutionnel,  à  ce  point  que  ses  actes  ne 
devaient  avoir  d'effet  que  s'ils  étaient  contresignés  par  un 
ministre.  Ce  qui  le  séparait  des  souverains  constitutionnels, 
c'est  qu'au  lieu  d'être  couvert  par  la  responsabilité  ministé- 
rielle, il  restait  responsable,  pour  sa  part,  de  tous  les  actes 
du  gouvernement. 

Une  telle  organisation  du  Pouvoir  exécutif,  si  insuffisante 
qu'elle  fût,  aurait  pu  se  faire  accepter,  peut-être,  si  la  France 
eût  été  républicaine;  mais  ses  traditions  dans  le  passé,  comme 
ses  aspirations  dans  l'avenir,  la  rendaient  rebelle  à  des  insti- 
tutions si  mobiles  et  si  précaires.  Elle  ne  pouvait  admettre 
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que  le  Chef  qu'elle  se  scnùt  donné,  fût  obli^jé,  si  habile  et  si 
prospère  qu'eût  été  son  administration,  de  descendre  du  pou- 
voir après  quatre  ans,  sans  que  la  Nation  eût  même  le  droit 
de  l'y  maintenir  par  une  consécration  nouvelle.  Là,  en  effet, 
était  l'écueil;  et  nous  devions  nous  attendre  à  voir  la  Répu- 
l)lique  s'y  échouer  à  bref  délai. 

Un  Conseil  d'État  avait  été  placé  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif. 

Les  conseillers  d'État  étaient  nommés  par  l'Assemblée 
nationale,  et  ne  pouvaient  être  révoqués  que  par  elle. 

Le  Conseil  d'État  était  consulté  sur  les  projets  de  lois  du 
gouvernement  qui,  d'après  la  loi,  devaient  être  soumis  à  son 
examen  préalable,  et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire 
que  l'Assemblée  lui  renverrait. 

Ainsi  constitué,  le  Conseil  d'État  servait  en  quelque  sorte 
de  seconde  Chambre,  et  les  votes  précipités  et  compromet- 
tants étaient  moins  à  redouter  de  la  part  d'une  Assemblée 
unique. 

L'administration  intérieure  était  restée  telle  qu'elle  avait 
été  avant  48,  et  telle  qu'elle  a  continué  d'être  depuis.  La  seule 
innovation  qui  soit  à  signaler,  était  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement  et  leur  remplacement  par  l'institution,  dans 
chaque  canton,  d'un  conseil  cantonal.  De  bons  esprits  sem- 
blaient attendre  les  résultats  les  plus  satisfaisants  de  cette 
création  nouvelle. 

Le  projet  de  la  Commission  conservait  au  troisième  pou- 
voir —  le  pouvoir  judiciaire  —  la  base  sans  laquelle  il  ne 
saurait  remplir  sa  mission,  sous  les  Constitutions  républicaines 
comme  sous  les  Constitutions  monarchiques.  L'inamovibilité 
de  la  magistrature  était  maintenue,  et  l'on  ne  recourait  pas  à 
de  fallacieux  prétextes  pour  soumettre  les  magistrats  à  une 
nouvelle  investiture.  La  Commission  avait  reconnu  que  sans 
l'inamovibilité,  il  n'y  avait  pas  d'indépendance  pour  le  juge, 
et  que  sans  l'indépendance,  le  juge  n'était  qu'un  instrument 
au  service  du  parti  dominant. 

Dans  chaque  département,  un  tribunal  administratif  était 
chargé  de  statuer  sur  le  contentieux  de  l'administration.  Un 
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tribunal  administratif  supérieur,  institué  pour  toute  la  France, 
était  appelé  à  prononcer  sur  ces  matières  comme  Cour 
d'appel  ou  comme  Cour  de  cassation.  On  se  trouvait  loin  de 
la  pensée,  plus  d'une  fois  manifestée  par  des  esprits  prévenus, 
de  supprimer  la  juridiction  administrative! 

Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  devaient  être  réglés  par  un  tribunal 
spécial  composé  de  juges  de  la  Cour  de  cassation  et  de  con- 
seillers d'État,  désignés  en  nombre  égal  par  leurs  corps  res- 
pectifs. C'était  la  conséquence  du  principe  si  essentiel  de  la 
séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administratif. 

Une  Haute-Cour  de  justice  était  appelée  à  juger  sans  aucun 
recours  les  accusations  portées  par  l'Assemble'e  nationale, 
soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contre  le  Président  de 
la  République  ou  les  ministres.  Sa  compétence  s'étendait 
également  à  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats 
ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État. 

Il  eût  été  difficile  de  concevoir  une  organisation  plus  com- 
plète pour  l'administration  de  la  justice,  dans  toutes  les 
sphères. 

Dans  un  chapitre  IX,  le  projet  de  Constitution  s'occupait  de 
la  force  publique.  Tout  Français,  sauf  les  exceptions  fixées 
par  la  loi,  devait  en  personne  le  service  militaire  et  celui  de 
la  garde  nationale  :  le  remplacement  était  interdit. 

C'était  le  principe  du  service  obligatoire,  déposé  dans  la 
Constitution,  mais  que  l'Assemblée  ne  devait  pas  accepter. 

La  Légion  d'honneur  avait  été  l'objet  des  plus  inconce- 
vables attaques.  C'était  un  hochet  offert  à  la  vanité!.,.- Par 
elle,  les  conditions  d'égalité  étaient  rompues  entre  les 
citoyens...  Elle  symbolisait  le  souvenir  de  guerres  fratricides 
et  sanglantes.. . 

C'était  confondre  une  distinction  purement  honorifique 
acquise  au  prix  des  services  rendus  à  la  patrie  ou  du  sang 
versé  pour  elle,  avec  les  distinctions  de  castes  ou  autres  d'une 
nature  analogue.  Autant  ces  dernières  avaient  excité  de  haine 
dans  le  peuple,  autant  l'autre  lui  était  restée  sympathique. 
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Malgré  les  déclamations  envieuses  des  niveleurs  de 
l'époque,  la  Légion  d'honneur  fut  maintenue  ;  et  bien  en  prit 
aux  républicains  d'alors,  car  on  ne  fut  jamais  plus  âpre  à  se 
faire  décorer  que  ne  le  sont  les  républicains  d'aujourd'hui. 

Une  Constitution  républicaine  devait  prévoir  sa  propre 
revision.  Un  article  de  celle-ci  statuait  que  le  vœu  exprimé  à 
cet  égard  par  l'Assemblée  ne  serait  converti  en  résolution 
définitive  qu'après  trois  délibérations  successives,  prises 
chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois  quarts  des  voix. 
C'était,  à  peu  de  chose  près,  promettre  d'une  main  et  refuser 
de  l'autre.  Les  événements  nous  apprendront  ce  qui  devait 
sortir  d'une  pareille  disposition. 

Tel  fut,  sur  les  points  les  plus  importants,  l'acte  constitua 
tionnel  préparé  par  la  Commission. 

§  2.  —  Discussion  générale  du  projet  de  Constitution. 

C'est  sur  cet  acte,  sur  les  principales  propositions  qu'il 
renferme,  que  l'heure  était  venue  d'ouvrir  les  délibérations 
de  l'Assemblée. 

Des  esprits  chagrins,  toujours  en  défiance  de  tout  et  de  tout 
le  monde,  persuadés,  à  leur  manière,  que  la  discussion  ne 
serait  pas  libre  sous  l'état  de  siège,  avaient  proposé  d'en 
prononcer  préalablement  la  levée,  comme  si  l'état  de  siège 
qui  n'a  d'autre  effet  que  de  changer  l'ordre  des  juridictions, 
en  cas  de  crimes  ou  délits  contre  la  chose  publique,  pouvait 
influer  en  quoi  que  ce  fût  sur  les  délibérations  de  l'Assemblée  ! 
Victor  Hugo  —  tant  les  idées  d'ordre  et  de  conservation  lui 
étaient  chères  alors!  —  débita  une  forte  harangue  contre  la 
proposition,  et  l'Assemblée,  qui,  du  reste,  n'avait  pas  besoin 
de  sa  leçon  pour  prendre  parti,  ne  se  laissa  pas  attarder 
davantage  et  passa  outre. 

Selon  l'usage,  des  considérations  générales  furent  d'abord 
présentées  par  divers  orateurs  sur  le  but  politique  et  social 
de  toute  Constitution.  Ce  fut,  en  somme,  ainsi  qu'il  arrive  le 
plus  souvent  dans  une  discussion  générale,  un  échange  de 
lieux  communs,  et,  sans  un  discours  à  grandes  sentences  du 
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citoyen  Pierre  Leroux,  il  n'y  aurait  pas  à  s'arrêter  à  cette  pre- 
mière passe  oratoire. 

Pierre  Leroux  était  un  philosophe  socialiste  qui  avait  remue 
heaucoup  d'idées,  agité  beaucoup  de  questions  sans  en  trouver 
la  solution  pratique.  Comme  révélation  des  conceptions  nua- 
geuses auxquelles  s'abandonnait  l'école  dont  il  était  un  des 
chefs  les  plus  vantés,  son  discours  sur  la  Constitution  républi- 
caine de  1848  est  à  retenir.  Je  reproduis,  parmi  les  paroles 
singulières  qu'il  prononça,  celles  qui  me  frappèrent  le  plus. 
J'ai  pensé,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  curiosité,  qu'il  leur  était  dû 
une  place  particulière  dans  ces  Souvenirs  : 

a Pas  de  principe,  pas  de  science  qui  serve  de  guide  et 

de  règle  aux  constructeurs  de  machines  politiques,  et,  à  tous 
ceux  qui  s'érigent  au  sein  de  la  société,  en  tuteurs  de  cette 
société,  sous  les  noms  divers  de  rois  ou  d'empereurs,  de 
princes,  de  ministres,  de  sénateurs,  de  représentants  de  la 
nation  nommés  par  elle,  et,  enfin,  de  journalistes  ne  relevant 
que  de  leur  pensée... 

«  Si  cette  science  existait,  si  son  principe  fondamental  était 
connu,  nos  gouvernants  et  nos  publicistes  ne  travailleraient 
pas  empiriquement  comme  ils  le  font  depuis  cinquante  ans; 
ils  invoqueraient  cette  science,  ils  s'accorderaient  sur  ce 
principe. .. 

«  Mais  Platon,  direz-vous,  mais  Aristote?  Aristote  n'écrit 
que  pour  contredire  Platon.  Avez-vous  accordé  Platon  et 
Aristote?  Le  procès  n'est  pas  jugé  entre  ces  deux  grands 
maîtres  de  la  politique.  Donc,  la  science  dont  je  parle 
n'existe  pas. 

«  D'autres  objecteront  Montesquieu;  mais  d'autres,  à  l'ins- 
tant, objecteront  Rousseau;  et,  puisque  ni  Rousseau  ni  Mon- 
tesquieu ne  sont  d'accord,  j'en  resterai  plus  ferme  dans  mon 
avis  que  la  science  politique  est  encore  un  ignotum... 

«  Malgré  tous  ses  efforts,  Montesquieu  ne  parvint  pas  à 
déduire  de  l'étude  comparée  des  législations,  et,  en  particu- 
lier, de  l'étude  des  deux  monarchies  française  ou  anglaise, 
un  véritable  principe.  L'œuvre  de  Montesquieu  est  empi- 
rique; c'est  une  ébauche,  un  tâtonnement  pour  s'élever  à 
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une  science  métaphysique  de  la  politique;  Montesquieu  ne 
Ta  pas  atteinte... 

a  Rousseau  non  plus.  Rousseau  opposa  à  la  monarchie  et 
à  l'aristocratie  de  Montesquieu,  la  république  et  la  souverai- 
neté populaire.  Mais  Rousseau  a-t-il  plus  que  Montesquieu 
une  science  véritable,  j'entends  une  science  basée  sur  la 
nature  humaine  et  concluant  de  cette  nature  humaine  à  l'art 
de  la  politique?  La  souveraineté  du  peuple  est  une  vérité, 
sans  doute,  mais  Rousseau,  lui-même,  appelle  et  demande 
une  science  pour  organiser  cette  vérité,  pour  la  réaliser...  Le 
peuple  souverain  n'est  que  l'ouvrier  qui  monte  et  fait  mar- 
cher la  machine;  mais  il  faut,  suivant  Rousseau,  et  selon  le 
bon  sens,  que  cette  machine  ait  été  préalablement  inventée. 
Or,  Rousseau,  de  son  aveu,  n'a  pas  inventé  cette  machine. 

«  L'intervalle  entre  l'Esprit  des  lois  ou  le  Contrat  social  et 
l'époque  où  nous  vivons,  a  été  rempli  par  des  tâtonnements. 

«  On  chercherait  vainement  un  principe,  une  science,  dans 
les  travaux  de  la  Constituante;  on  ne  trouve  pas  d'autre 
science  politique  dans  ses  comités  de  Constitution  et  de  Légis- 
lation, que  les  lueurs  vagues  et  incertaines  aperçues  par  Mon- 
tesquieu, un  demi-siècle  auparavant.  Après  s'être  longtemps 
divisée  en  deux  camps  correspondant  aux  deux  modèles 
vantés  par  Montesquieu,  la  monarchie  française  et  la  monar- 
chie anglaise,  elle  arriva,  par  compromis  autant  que  par 
hasard,  à  une  monarchie  de  nouvelle  invention  qui  n'avait  la 
vitalité  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  modèles,  ou  plutôt  qui 
n'était  pas  viable,  et  qui  ne  vécut  pas. 

a  ...  Il  en  est  de  la  Convention  comme  de  la  Constituante. 
A  l'école  de  Montesquieu  succéda,  dans  la  Convention, 
l'école  de  Rousseau...  Les  disciples  de  Rousseau  mirent  à 
néant  l'œuvre  bâtarde  de  la  Constituante...  Mais  que  produi- 
sirent-ils à  leur  tour?  Leur  science  était  celle  de  Rousseau, 
mais  leur  science  n'était  pas  plus  grande  que  celle  de  Rous- 
seau. Est-il  étonnant  que  la  Constitution  de  1793  n'ait  pas  été 
plus  viable  que  ne  l'avait  été  la  Constitution  de  1791? 

«  Sieyès  médita  longtemps  sur  cette  œuvre  de  création  qu'on 
appelle  une  Constitution...   et  cet  esprit  inventeur  s'épuisa 
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dans  des  combinaisons  peu  lumineuses,  mais  qui  révèlent 
pourtant  le  grand  artiste  politique...  llfitle  18  Brumaire  avec 
Bona[)arte,  et  le  lendemain,  il  présenta  à  son  complice  l'œuvre 
si  longtemps  méditée.  Que  fait  Napoléon?  Il  se  moque  de 
Sieyès  et  de  son  œuvre...  mais,  en  homme  habile,  il  aperçoit 
dans  cette  Constitution  des  idées  qui  lui  conviennent...  il  s'en 
empare...  et,  en  un  instant,  il  fabrique,  pour  son  usage,  une 
Constitution  que  la  France  adopte,  jusqu'au  moment  où  il 
plaira  à  Napoléon  de  la  changer  pour  une  autre...  Le  trône 
de  Bonaparte  déifié  succéda  à  l'échafaud  de  Louis  XVI! 
Pourquoi  cela,  encore  une  fois,  sinon  parce  que  la  science 
politique  avait  fait  défaut? 

«  La  France  est  obligée  de  s'en  remettre  à  Louis  XVIIÏ  du 
soin  de  ses  destinées...  M.  de  Chateaubriand  a  appelé  la 
Charte  réformée  de  1830  une  Constitution  bâclée  en  trois 
coups  de  rabot,  dans  une  arrière-boutique.  La  mauvaise 
contrefaçon  de  la  Constitution  d'Angleterre  que  l'émigré 
Louis  XVIII  nous  rapporta  de  son  exil,  fut  bâclée  sans  beau- 
coup plus  de  façon... 

«  Nous  avons  tourné  depuis  cinquante  ans  dans  un  cercle 
fermé...  Le  projet  de  Constitution  qui  vous  est  soumis  n'est 
pas,  suivant  moi,  dénature  à  nous  faire  sortir  de  ce  cercle...  " 

Sur  ces  dernières  paroles,  un  représentant,  pâle  d'émotion, 
surexcité  par  tout  ce  qu'il  venait  d'entendre,  M.  de  Laroche- 
jaquelein,  esprit  chevaleresque  et  royaliste  patriote,  qui 
avait  loyalement  accepté  la  République  et  qui  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  concourir  à  son  organisation  dans  les  meil- 
leures conditions,  se  lève  avec  vivacité,  et  s'écrie  :  «Monsieur 
Pierre  Leroux,  donnez-nous  votre  machine,  donnez-nous 
votre  science,  donnez-nous  votre  principe... 

«  Dans  ce  moment,  nous  faisons  la  chose  la  plus  importante 
[u'il  soit  possible  à  une  Assemblée  nationale  de  faire  :  nous 
lisons  la  Constitution.  M.  Pierre  Leroux  qui  descend  de  la 
ribune,  nous  a  dit  que  tout  le  monde,  les  plus  grands  pen- 
mrs,  les  plus  grands  esprits,  les  plus  grands  philosophes 
isqu'à  nous  et  nous  tous  compris,  étaient  des  ignorants... 

«  Il  nous  a  dit  que  la  machine  était  inconnue,  que  la  science 
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était  inconnue,  que  le  principe  était  inconnu;  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  une  Constitution  dans  l'inconnu... 

a  Je  demande  donc  que  M.  Pierre  Leroux,  qui  est  la  né^^a- 
tion  personnifiée,  vienne  ici  nous  apporter  des  affirmations, 
nous  faire  connaître  ce  que  nous  ne  connaissons  pas,  et, 
alors,  en  gens  de  conscience,  en  gens  éclairés  par  ses  lumières, 
s'il  en  a,  nous  voterons  la  Constitution...  » 

Les  applaudissements  ne  furent  pas  épargnés  à  un  tel  lan- 
gage, et  le  citoyen  Leroux  se  trouva  solennellement  mis  en 
demeure  de  révéler  sa  science  constituante,  s'il  en  avait  une. 
Il  se  tut. 

Les  Pierre  Leroux  n'ont  manqué  à  aucune  époque;  ils  ne 
manquent  pas  aujourd'hui  ;  ils  sont  toujours  les  mêmes.  Inca- 
pables de  rien  affirmer,  de  rien  créer,  ils  critiquent  tout, 
contestent  tout,  et  n'ont,  en  dernière  analyse,  pour  tout  sys- 
tème, qu'une  perpétuelle  et  stérile  négation.  Il  y  a  une 
science  restée  inconnue  jusqu'ici,  et  qui  n'est  pas  celle  dont 
parlait  le  citoyen  Pierre  Leroux.  Cette  science,  il  serait  d'une 
extrême  urgence  de  la  connaître,  c'est  celle  dont  les  enseigne- 
ments auraient  la  vertu  d'éclairer  tous  les  ignorants  et  tous 
les  naïfs  qui  se  laissent  prendre  aux  syllogismes  sopliitisqués 
de  ces  eunuques  malfaisants  de  la  philosophie  et  de  la  poli- 
tique... 

§  3.  —  Préambule  de  la  Constitution. 

Le  préambule  de  la  Constitution  devait  être  l'objet  de  con- 
troverses ardentes. 

Fallait-il  un  préambule?  Serait-il  utile?  Ne  serait-il  pas 
plutôt  nuisible? 

Après  une  passe  fort  intéressante,  fort  instructive,  sur  cette 
première  question  entre  le  bon  abbé  Fayet,  évêque  d'Or- 
léans, qui  ne  voulait  pas  de  préambule,  et  le  rusé  pasteur 
Coquerel,  qui  en  voulait,  le  débat  prit  un  caractère  grave, 
imposant,  qui  commanda  l'attention  de  l'Assemblée  jusqu'au 
vote  final. 

Les  esprits  les  plus  rassis,  les  plus  pratiques,  rejetaient  le 
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préambule.  Il  fut  attaqué  par  un  jeune  représentant,  M  Fres- 
neau,  avec  une  vigueur  d'argumentation  telle,  qu'après  l'avoir 
entendu,  l'Assemblée,  visiblement  ébranlée,  inclinait  à  em- 
brasser sa  conclusion.  Une  parole  si  convaincue,  en  effet, 
une  logique  si  nerveuse,  une  telle  hauteur  de  vues  chez  un 
jeune  homme  de  vingt-sept  ans,  étaient  bien  faites  pour  déter- 
miner les  convictions  indécises,  toujours  en  grand  nombre  dans 
une  Assemblée  comme  celle-là.  Malgré  tout,  —  chose  qui 
s'est  vue  plus  d'une  fois,  —  Fresneau  ne  prit  pas  la  place  qu'un 
tel  début  semblait  promettre.  Il  fut  actif,  laborieux,  dévoué, 
rendant  des  services  dans  les  bureaux,  dans  les  commis- 
sions, à  la  tribune  même,  mais  enfin  on  croyait  avoir  conquis 
un  orateur;  on  s'était  trompé. 

La  défense  du  préambule  ne  fut  pas  confiée  à  des  mains 
moins  habiles.  Outre  les  membres  de  la  Commission,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  dialecticiens  de  première  forcej 
comme  le  citoyen  Grémieux  et  M.  Dufaure,  qui  voulurent 
expliquer  leur  œuvre,  Lamartine  devait  avoir  un  rôle,  —  le 
plus  éclatant  de  tous,  —  dans  ce  débat  préalable. 

Jamais  il  n'avait  été  donné  à  une  Assemblée  d'entendre  un 
plus  magnifique  langage.  Pour  comprendre  les  beautés  inimi- 
tables de  ce  discours,  il  faut  le  lire  de  la  première  à  la  dernière 
ligne.  Une  sèche  analyse,  si  correcte  qu'elle  fût,  lui  enlèverait 
sa  grâce  sans  lui  laisser  son  élévation. 

Cependant  Lamartine  n'avait  ni  détruit  ni  réfuté  les  argu- 
ments de  M.  Fresneau  ;  mais  il  avait  exprimé  des  sentiments 
si  grands,  si  généreux,  si  nobles,  il  avait  fait  entendre  des 
accents  si  enthousiastes  dans  une  langue  que  nul  autre  ne 
parlait  comme  lui,  que  491  membres  de  l'Assemblée  sur  716, 
séduits,  subjugués  par  cette  parole  merveilleuse,  mirent  leur 
cœur  à  la  place  de  leur  raison  et  votèrent  comme  le  voulait 
le  poète-orateur.  Je  fus  de  ceux-là.  Ne  fallait-il  pas  parodier 
les  Constituants  de  1791,  qui  voulurent  que  la  célèbre  Décla- 
lion  des  droits  de  t homme  servît  en  quelque  sorte  de  préface 

leur  Constitution! 

La  cause  d'un  préambule  en  tète  du  nouveau  pacte  consti- 
tutionnel, triompha   donc.   Mais  quel  serait  ce  préambule? 
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Quelles  vérités  immual)les,  éternelles,  y  inscrirait-on?  Con- 
serverait-on purement  et  simplement  le  projet  de  la  Commis- 
sion? Admettrait-on  des  modifications,  des  retranchements, 
des  additions?  Les  amendements  eurent  libre  carrière  et  il 
en  tomba  une  pluie  abondante.  Celui  de  Jean  Reynaud  mérite 
une  mention  particulière. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

tt  Sous  l'invocation  de  Dieu,  au  nom  du  Peuple  français, 
l'Assemblée  nationale  proclame  les  articles  suivants  : 

a  Article  premier.  — Le  Peuple  français,  se  fondant  sur  son 
droit  inaliénable  de  souveraineté,  se  constitue  en  Piépu- 
blique. 

«  Art.  3.  —  Les  lois  de  la  République  ont  pour  princi- 
pes :  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  de  tous  les  hommes, 

«  Art.  5.  —  Elles  ont  pour  but  d'assurer  à  tous  les  mem- 
bres de  la  société,  par  l'action  des  particuliers  ou  de  l'État, 
les  conditions  naturelles  de  la  vie  :  la  propriété,  la  famille,  le 
développement  physique,  intellectuel  et  moral. 

a  Art.  6.  —  En  conséquence  : 

«  P  La  subsistance  sera  garantie  à  tous  les  citoyens  moyen- 
nant un  travail  convenablement  limité. 

«  2°  Des  moyens  suffisants  d'instruction  seront  mis  à  la 
portée  de  chacun. 

a  3°  L'esprit  religieux  sera  respecté  et  protégé  sous  toutes  ses 
formes...  » 

Jean  Keynaud  était  loin  d'être  un  homme  sans  valeur.  11 
affectait  de  se  poser  en  disciple  de  Pierre  Leroux;  mais  le 
disciple  valait  beaucoup  mieux  que  le  maître.  S'il  appartenait 
aussi  à  l'école  socialiste,  au  moins  soumettait-il  les  enseigne- 
ments de  cette  école  à  un  éclectisme  intelligent,  et  n'en  pro- 
posait-il le  plus  souvent  que  des  applications  raisonnables. 
Avec  de  tels  hommes  la  discussion  était  possible,  et,  sur  bien 
des  points,  elle  pouvait  être  profitable.  A  part  le  paragraphe  l*' 
de  l'art.  G  de  son  contre-projet,  qui  était  de  nature  à  soulever 
de  graves  objections,  parce  qu'il  paraissait  impliquer  pour  le 
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citoyen  le  droit  au  travail,  les  autres  dispositions  étaient,  en 
principe,  irréprochables.  Elles  avaient,  comme  rédaction,  le 
mérite  d'exposer  avec  plus  de  précision,  de  simplicité,  de 
méthode  et  d'enchaînement  que  le  projet  de  la  Commission, 

^ce  qui  était  l'essence  même  du  préambule,  c'est-à-dire  le  but 
que  s'était  proposé  le  Peuple  français  en  se  constituant  en  Ré- 
publique. Toutefois,  à  la  suite  d'incidents  inutiles  à  relater, 
Jean  Reynaud  dut  renoncer  à  la  formule  générale  de  son 
amendement  et  le  retirer,  se  réservant  de  le  reprendre  en 
détail  à  mesure  que  les  articles  du  préambule  seraient  mis  en 
délibération. 

Si  jeune  que  je  fusse,  j'avais  le  goût,  je  devrais  dire  la  pas- 
sion de  la  politique,  et  partout  où  je  rencontrais  des  hommes 
politiques,  des  libéraux,  surtout  des  républicains,  c'étaient  des 
protestations  furibondes  contre  l'exagération  des  dépenses 
publiques,  contre  l'accumulation  forcée  des  charges  qui 
pesaient  sur  les  contribuables.  De  toutes  parts,  par  des  péti- 
tions indignées  aux  Chambres,  dans  les  polémiques  ardentes 
des  journaux,  on  ne  faisait  que  vanter  sur  tous  les  tons  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  à  bon  marché  et  on  en  réclamait 
l'application  immédiate.  C'était  le  salut,  et  le  salut  n'était  que 
là!... 

Quand  les  événements,  suivant  leur  cours,  me  mirent  en 
présence  de  l'article  P'  du  préambule  de  la  Constitution  répu- 
blicaine que  nous  étions  chargés  d'édifier,  je  me  souvins 
naturellement  de  ces  légitimes  revendications.  Il  me  sembla 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  promettre  une  répartition  plus  équi- 
table des  charges  et  des  avantages  de  la  société  entre  les  ci- 
toyens, qu'il  fallait  encore  promettre  la  diminution  graduée 
de  ces  charges.  Sans  cette  addition,  la  mission  qu'on  assignait 
à  la  République  serait  incomplète  et  ne  répondrait  pas  aux 
justes  espérances  de  la  Nation.   C'est  l'idée  que  j'avais  ex- 

1  primée  dans  ma  profession  de  foi  pour  l'élection  à  la  Consti- 
tuante, et  dont  je  voulais  renouveler  l'expression  par  un  amen- 
dement que  je  présentai  dans  ce  sens. 
A  l'appui  de  cet  amendement,  je  développai  à  la  tribune 
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a  L'article  1"'  du  préambule  détermine  le  but  que  la 
France  s'est  proposé  en  se  constituant  en  République.  Au 
nombre  des  améliorations  les  plus  importantes  que  le  gouver- 
nement républicain  doit  réaliser,  ne  devez-vous  pas  placer 
Fallégement  des  charges  qui  pèsent  sur  les  citoyens? 

«  Cependant  l'article  1"  du  préambule  ne  dit  rien  de  sem- 
blable; il  se  borne  à  promettre  qu'à  l'avenir  il  se  fera  une 
répartition  plus  égale  des  charges  et  des  avantages  de  la  so- 
ciété entre  les  citoyens. 

«  Il  ne  suffit  pas,  Messieurs,  ainsi  qu'un  de  nos  collègues 
nous  l'a  dit  dans  une  précédente  séance,  de  travailler  à  rendre 
la  répartition  des  charges  plus  équitable  :  il  faut  encore  son- 
ger à  amoindrir,  à  atténuer  ces  charges. 

«  C'est  pour  combler  cette  lacune  que  j'ai  proposé  mon 
amendement. 

«  Messieurs,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  on  nous  promet 
le  gouvernement  à  bon  marché...  Or,  que  je  sache,  ce  gou- 
vernement n'est  pas  encore  venu. 

«  C'est  pour  cela  que  je  demande  que  la  République 
prenne  l'engagement  de  nous  le  donner  enfin.  Remarquez, 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  trop  de  la  solennité  d'un  acte 
comme  celui  que  nous  sommes  appelés  à  voter,  —  la  Cons- 
titution, —  pour  un  engagement  de  cette  importance.  11  a  pu 
appartenir  au  gouvernement  représentatif  tronqué  de  la  Mo- 
narchie de  manquer  à  ses  promesses  ;  mais,  quand  le  gouver- 
nement républicain  aura  renouvelé  cet  engagement,  il  est 
certain  qu'il  le  tiendra;  c'est  pour  ce  motif  que  je  demande 
qu'il  le  prenne. 

«  Le  problème  à  résoudre,  tel  qu'il  me  semble  sorti  de  la 
Révolution  de  février,  a  deux  faces,  et  par  conséquent  com- 
porte deux  difficultés.  D'abord,  avant  tout,  et  à  tout  prix, 
il  faut  songer  à  assurer  l'instruction  à  tous  les  enfants  du 
peuple;  il  faut  songeràassurer  l'assistance  dans  les  conditions 
les  plus  larges,  les  plus  généreuses. 

«  Le  projet  de  la  Commission  pourvoit  à  cette  première 
nécessité  sociale.  Mais  le  second  terme  du  problème  consiste 
à  réduire,  ainsi  que  je  vous  le  disais,  le   fardeau  des  charges 
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puMiques,  et  ce  n'est  pas  celle  des  améliorations  sociales  qui 
contribuera  le  moins,  soyez-en  convaincus,  à  placer  le  gou- 
vernement de  la  République  au-dessus  de  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé,  dans  la  reconnaissance  et  l'affection  des  popula- 
tions. 

«  Je  n'entends  pas,  Messieurs,  donner  de  plus  amples 
développements  à  cette  pensée  si  simple.  Permettez-moi  une 
dernière  réflexion,  une  seule  : 

«  Les  citoyens  (je  dis  les  citoyens,  parce  que  tous  les 
citoyens  sont  contribuables)  ont  eu  beaucoup  à  souffrir,  et  ils  ne 
se  sont  pas  plaints.  Ils  seront  appelés  à  de  nouveaux  sacrifices; 
ils  sont  prêts  à  contribuer  à  l'affermissement,  à  la  prospérité 
de  la  République  par  de  nouveaux  efforts.  Mais  n'apercevez- 
vous  pas  combien  plus  grand  sera  leur  empressement,  lors- 
qu'il auront  la  certitude  que,  ces  temps  exceptionnels  passés, 
des  temps  meilleurs  viendront,  et  qu'enfin  ils  trouveront  dans 
un  allégement  certain  de  toutes  les  charges  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  eux,  la  récompense  des  efforts  et  des  sacri- 
fices qu'ils  se  sont  imposés  dans  l'intérêt  de  tous?  Mon  amen- 
dement n'est  donc  pas  seulement  juste,  il  est  profondément 
politique.  » 

Ces  paroles  étaient  simples  et  modérées.  Elles  reçurent 
l'approbation  la  plus  accentuée  de  la  droite  de  l'Assemblée. 
A  gauche,  elles  provoquèrent  les  récriminations  et  les  pro- 
testations les  plus  violentes.  Ce  furent  des  cris,  des  tumultes 
tels  que  les  séances  les  plus  troublées  en  offraient  peu 
d'exemples. 

Mon  amendement  ne  fut  pas  moins  voté;  c'était  le  premier 
qui  eût  cet  honneur,  que  le  vote  approbateur  de  Victor  Hugo 
rehaussait  encore. 

Il  est  vrai  qu'une  autre  grosse  personnalité  vota  contre.  Qui 
aurait  pu  croire  qu'après  cinquante  discours  prononcés  dans 
le  sens  de  l'amendement,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe, 
Odilon  Rarrot  saisirait  cette  occasion  de  donner  à  tout  son 
passé  un  démenti  éclatant?  C'est  pourtant  la  surprise  qu'il 
réservait  à  ses  amis!  Au  dépouillement  du  scrutin,  il  fut 
constaté  que  son  vote  était  hostile  à  la  pensée  d'une  réduc- 
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tioii  progressive  des  dépenses  publiques  et  des  impôts!... 
Que  dire,  au  reste,  si  on  en  excepte  quelques-uns  comme 
Jules  Grévy  et  Jules  Simon  qui  eurent  le  bon  esprit  de  voter 
ma  proposition,  de  ces  hommes  sans  lumières  et  sans  patrio- 
tisme qui  se  déclarent  républicains?  Ce  qu'ils  ont  été  alors,  ils 
le  seront  toujours.  Dans  l'opposition,  ils  font  mine  de  prendre 
souci  des  deniers  des  contribuables;  il  faut  diminuer  les  im- 
pôts et  dépenser  moins;  guerre  à  toutes  les  prodigalités!... 
Voyez-les  au  pouvoir  :  le  budget  n'est  jamais  trop  gros,  le 
râtelier  trop  plein.  Si  vous  leur  rappelez  des  doctrines  qu'ils 
ont  eux-mêmes  professées,  ils  crient  que  vous  voulez  étran- 
gler la  République,  lui  enlever  son  prestige! 

11  faut,  vraiment,  que  le  budget,  quand  ils  doivent  le  par- 
tager," leur  tienne  bien  au  cœur!  Ne  poussèrent-ils  pas,  alors, 
le  mépris  d'eux-mêmes  jusqu'à  demander  le  scrutin  secret? 
et  avec  quel  acharnement,  quelles  vociférations!  Ne  semblait- 
il  pas  que  la  République  était  perdue,  s'il  ne  leur  était  pas 
permis  de  cacher  leurs  votes?  Mais  voter  contre  l'amende- 
ment, n'était-ce  pas  mettre  contre  soi  le  peuple  qui  paie,  le 
peuple  qui  souffre?  voter  pour,  n'était-ce  pas  se  priver 
des  largesses  budgétaires?  Il  fallait  donc,  à  tout  prix,  qu'on 
ne  sût  pas  comment  ils  auraient  voté. 

'  Le  rôle  que  joua  la  Commission  ne  fut  guère  plus  hono- 
rable. Elle  fit  honteusement  déclarer  par  le  président  de 
l'Assemblée  qu'elle  repoussait  la  proposition,  sans  qu'aucun 
de  ses  membres  osât  la  combattre  ouvertement.  C'était  une 
résolution  collective  qui  ne  compromettait  personne  en  par- 
ticulier, et  laissait  à  chacun  la  ressource,  selon  les  cas, 
d'avouer  ou  de  désavouer  l'amendement. 

Pour  ce  qui  était  de  moi,  cet  amendement  avait  pris,  tout  à 
coup,  presque  les  proportions  du  rapport  sur  les  journées  de 
juin.  Ces  républicains  m'ont  gardé  et  me  gardent  encore  une 
rancune  de  l'un  et  de  l'autre.  Par  cette  proposition  per- 
fide, j'avais  voulu  couper  les  vivres  à  la  République.  Qu'on 
rapproche  seulement  cette  accusation  du  langage  que  j'ai  tenu, 
et  qu'on  juge  î... 

Un  honorable  collègue  qui  devint,  sous  l'Empire,  un  des 


I 


CHAPITRE   V  1-21 

ministres  de  la  marine  les  plus  utiles,  M.  Ducos  (1),  deman- 
dait que,  dans  l'article  5  du  préambule  de  la  Constitution, 
après  avoir  dit  que  la  République  avait  pour  principe  la  li- 
berté, r égalité,  la  fraternité,  on  ajoutât  qu'elle  avait  pour 
base  la  famille,  la  propriété  et  C  ordre  public. 

L'amendement  se  défendait  de  lui-même.  Quand  la  démence 
de  quelques  liomraes  était  parvenue  à  trouver  des  voix  qui 
avaient  pu  dire  impunément  :  La  propriété,  c'est  le  vol!  La 
famille  est  un  accident!  quand  un  pareil  défi  avait  été  jeté,  en 
quelque  sorte,  à  la  face  de  la  civilisation  moderne,  il  ne  suf- 
fisait pas  que  la  Constitution  répondît  par  la  seule  déclaration, 
faite  au  cours  de  ses  dispositions,  que  la  République  proté- 
geait la  propriété  et  la  famille.  Ce  n'est  pas  elles  que  la  Répu- 
blique devait  protéger;  c'est  à  elles-mêmes  que  la  République 
devait  demander  protection. 

Il  fallait  donc  proclamer  bien  haut,  au  frontispice  même 
de  la  Constitution,  que  parmi  les  bases  sur  lesquelles  repose- 
rait le  nouvel  édifice  social,  le  premier  rang  appartiendrait  à 
la  propriété  et  à  la  famille.  Ces  considérations  étaient  si  justes 
qu'elles  ébranlèrent  l'Assemblée  et  que  l'amendement,  auquel, 
du  reste,  la  Commission  s'était  empressée  de  se  rallier,  fut 
voté  à  l'unanimité.  S'il  y  eut  des  dissidents,  ils  jugèrent 
prudent  de  se  cacher  ou  de  se  taire... 

Dans  une  première  rédaction,  la  Commission  avait  main- 
tenu le  droit  au  travail,  tel  qu'il  avait  été  décrété  par  le 
gouvernement  provisoire.  Sur  les  observations  des  délé- 
gués des  bureaux,  elle  remplaça  le  droit  de  l'ouvrier  par  le 
devoir  de  l'État  de  lui  fournir  du  travail...  dans  la  mesure 
de  ses  ressources.  C'était  plus  rationnel  et  surtout  plus 
pratique. 

Le  citoyen  Mathieu  (de  la  Drôme)  crut  qu'il  lui  importait 

(1)  Ducos  avait  été  chargé  d'un  rapport  sur  les  dépenses  et  les  comptes  du 
gouvernement  provisoire.  Ce  rapport  fut  tel  qu'il  fit  dire  à  quelques-uns  que 
son  auteur  et  moi,  nous  étions /;è/-e:$  de  lait,  sans  doute  pour  indiquer  que  nous 
avions  été  nourris  des  mêmes  doctrines,  et  que,  dans  l'examen  delà  gestion 
financière  des  premiers  ministres  de  la  l{évolution  de  février,  il  avait  adopte 
la  même  métliode  et  manifesté  le  même  esprit  que  moi  dans  l'examen  de 
leur  conduite  politique. 
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de  reprendre  pour  son  compte  le  projet  primitif.  Il  en  fit  l'objet 
d'un  amendement  que  le  citoyen  Glais-Bizoin,  l'esprit  le  plus 
baroque  de  ce  temps  et  peut-être  de  tous  les  temps,  imagina 
de  sous-amender  à  sa  manière.  Au  lieu  du  droit  au  travail 
pour  vivre,  il  proposa  le  droit  à  F  existence  par  le  travail,  comme 
si  les  deux  rédactions  n'exprimaient  pas  absolument  la  même 
idée  ! 

Quoi  qu'il  en  fût,  cet  amendement  donna  carrière  à  la 
plus  admirable  discussion  qui  eût  jamais  honoré  un  Parlement. 
Quatre  séances  de  six  heures  lui  furent  consacrées,  et  on  n'en- 
tendit pas  moins  de  seize  orateurs,  dont  plusieurs  firent  preuve 
du  plus  magnifique  talent.  Dans  le  camp  des  partisans  de 
l'amendement,  c'étaient  des  hommes  tels  que  Lamartine, 
Ledru-RoUin,  Grémieux,  Arnaud  (de  l'Ariège),  ce  républi- 
cain catholique  que  tout  le  monde  estimait  malgré  ses  exagé- 
rations politiques;  dans  le  camp  adverse,  c'étaient  de  Tocquc- 
viJle,  Duvergier  de  Hauranne,  Thiers,  Dufaure.  De  part  et 
d'autre,  ce  furent  des  trésors  d'éloquence  et  des  prodiges  de 
dialectique  savante.  Personne  ne  se  souvenait  avoir  jamais 
assisté  à  des  séances  plus  émouvantes,  plus  sérieuses  en  même 
temps  et  plus  décisives.  On  sentait  que  le  débat  renfermait 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  société.  Si  le  triomphe 
fut  difficile,  combien  n'eut-il  pas  de  retentissement  en  France 
et  en  Europe?  C'était  comme  la  victoire  de  la  civiHsation  sur 
la  barbarie... 

Dans  cette  mémorable  discussion,  les  socialistes  n'osèrent 
parler  ni  delà  réciprocité,  telle  que  Proudhon  l'avait  imaginée, 
ni  du  communisme  proprement  dit,  c'est-à-dire  du  partage  ou 
de  la  communauté  immédiate  des  biens,  ni  d'un  ordre  public 
préconisé  par  Babœuf,  dans  lequel  les  propriétaires,  tout  en 
gardant  provisoirement  leurs  biens,  ny  trouveraient  plus  ni 
abondance,  ni  plaisir,  ni  considération;  où.,  forcés  de  dépenser 
la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus  en  frais  de  culture  et  en 
impôts,  accablés  sous  le  poids  de  Vimpôt  progressif,  éloignés 
des  affaires,  privés  de  toute  influence,  ne  formant  plus  dans 
HEtat  quune  classe  suspecte  d'étrangers,  ils  seraient  contraints 
démigrer  en  abandonnant  leurs  biens,  ou  réduits  à  sceller  de 
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leur  propre  adhésion  l'établissement  de  la  communauté  univer- 
selle. 

Obligés  d'être  politiques,  les  socialistes  savaient  bien  que 
de  telles  absurdités  économiques  rencontreraient  une  répul- 
sion générale  et  profonde.  Ils  crurent  être  circonspects  en  se 
bornant  à  invoquer  le  système  dont  Fourier  s'était  fait  le  pro- 
phète au  commencement  du  siècle,  c'est-à-dire  l'association  : 
non  cette  association  libre  que  des  patrons  et  des  ouvriers  ou 
des  ouvriers  seuls  sont  toujours  maîtres  de  contracter  à  leur 
gré  pour  l'exploitation  d'une  industrie  déterminée,  mais  une 
association  intégrale,  absolue,  non  seulement  entre  un  patron 
et  des  ouvriers,  non  seulement  entre  tous  les  patrons  et  tous 
les  ouvriers  d'une  même  industrie,  mais  encore  entre  toutes 
les  industries,  entre  tous  les  travailleurs,  savants,  artistes, 
industriels,  c'est-à-dire,  pour  y  mettre  toute  franchise,  entre 
tous  les  citoyens  d'une  même  société. 

C'était  l'organisation  du  travail  telle  que  Louis  Blanc  l'avait 
prêchée  au  Luxembourg,  c'est-à-dire  l'anarchie  dans  l'in- 
dustrie. Se  figure-t-on  toutes  les  filatures,  toutes  les  forges, 
toutes  les  usines  de  France  gouvernées  par  une  associa- 
tion d'ouvriers?  Il  était  réservé  à  M.  Thiers  de  faire  litière 
de  cette  fausse  économie  sociale.  Les  coups  qu'il  lui  porta 
furent  tels  qu'il  ne  resta  pas  pierre  sur  pierre  du  frêle  édi- 
fice. 

Un  disciple  de  Fourier,  le  plus  bruyant  de  tous,  le  rédac- 
teur de  la  Démocratie  pacifique,  le  citoyen  Victor  Considé- 
rant, s'insurgea  contre  les  réfutations  péremptoires  qui 
s'étaient  amoncelées  dans  la  discussion.  Il  les  prit  pour  un 
défi,  et  piqué  au  vif,  mis  au  pied  du  mur,  il  demanda  quatre 
séances  pour  expliquer  la  doctrine  du  maître,  devenue  la 
sienne,  et  pour  en  démontrer  le  mérite  et  les  bienfaits, —  non 
pas  quatre  séances  de  l'Assemblée,  —  il  sentait  à  merveille  que 
l'Assemblée  n'était  pas  une  académie  et  qu'à  aucun  titre  elle 
ne  pouvait  être  appelée  à  émettre  un  vote  sur  ces  théories,  — 
mais  quatre  séances  dans  une  salle  voisine,  l'ancienne  Cham- 
bre des  députés,  où  les  représentants  du  peuple  pourraient 
venir  l'entendre.  L'Assemblée  le  prit  au  mot;  mais,  au  jour 
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indiqué,  le  citoyen  Considérant  se  déroba,  prenant  pour  pré- 
texte qu'il  lui  fallait,  pour  son  expérience,  la  forêt  de  Saint- 
Germain  et  quelques  millions  ! . . . 

Les  purs  démagogues,  comme  Ledru-Rollin,  Grémieux, 
concevaient  des  réalisations  plus  commodes  du  droit  au  travail. 
Dans  leur  pensée,  les  améliorations  agricoles  en  France  et  en 
Algérie  étaient  infinies;  il  y  aurait  toujours  sur  un  point  ou 
sur  un  autre,  des  landes  à  défricher,  des  montagnes  à  boiser, 
des  marais  à  dessécher,  etc.,  et,  pour  peu  qu'on  y  ajoutât 
les  travaux  que  l'État  fait  exécuter  sur  les  routes,  les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  jamais  un  ouvrier  valide  ne  devait  être  sans 
travail. 

Ils  oubliaient  des  choses  qui  frappent  les  plus  vulgaires 
esprits  dans  l'étude  de  ces  questions.  Dès  que  le  droit  au 
travail  serait  inscrit  dans  la  Constitution,  il  est  évident  que 
l'ouvrier  voudrait  user  de  ce  droit  et  qu'il  demanderait  le 
travail  de  son  état.  Comment  alors  offrir  des  travaux  de 
terrassement  à  des  bijoutiers,  à  des  ébénistes,  à  des  passe- 
mentiers, à  des  typographes,  etc.?  Une  offre  semblable 
n'équivaudrait-elle  pas  à  un  refus  de  travail?  Comment  l'État, 
impuissant  à  satisfaire  toutes  les  aptitudes  individuelles, 
acquitterait-il  sa  dette?  Quel  droit  resterait  à  l'ouvrier? 
Hélas!  on  n'en  aperçoit  plus  d'autre  que  le  droit  à  l'insurrec- 
tion! Vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en  combattant  .-n'était-ce 
pas  le  cri  des  ouvriers  lyonnais  en  1834? 

Non  seulement  l'ouvrier  pourrait  réclamer  un  travail  con- 
forme à  ses  facultés,  mais  il  aurait  le  droit  de  l'exiger  dans  le 
lieu  où  il  habite,  où  sont  ses  habitudes.  C'est  le  droit  au  tra- 
vail qu'il  exécute  tous  les  jours,  là  où  il  Texécute  tous  les 
jours,  que  la  Constitution  lui  reconnaîtrait,  et  la  prétention 
d'envoyer  les  ouvriers  travailler  hors  de  leur  domicile  et  de 
leurs  relations  quotidiennes,  serait  considérée  comme  une  vio- 
lence qu'ils  ne  supporteraient  pas.  Les  ateliers  nationaux,  qui 
n'étaient  autre  chose  que  le  droit  au  travail  mis  en  oeuvre,  en 
ont  offert  un  exemple  irréfragable. 

En  mars  1848,  un  ingénieur  en  chef  chargé  de  la  construc- 
tion d'un  de  nos  principaux  chemins  de  fer  écrivait  à  Paris 
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qu'il  avait  de  fjrands  travaux  de  terrassement  à  faire,  qu'il 
occuperait  facilement  six  mille  ouvriers  pris  dans  les  ateliers 
nationaux  de  Paris.  Il  envoyait  un  projet  et  il  entrait  dans  les 
détails  de  remhrigadement  de  ces  ouvriers;  il  indiquait  com- 
ment il  pourrait  les  retenir  pendant  toute  la  campagne.  Certes, 
il  était  plus  utile  d'employer  ces  ouvriers  sur  le  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  que  dans  le  Ghamp-de-Mars...  On  ne  put 
pas  les  y  envoyer;  il  n'y  en  eut  pas  un  seul  qui  consentît  à 
son  déplacement!... 

Le  droit  au  travail  tel  que  l'entendaient  les  purs  déma- 
gogues, ne  serait  donc  pas  une  absurdité  moins  grande  ni 
une  folie  moins  dangereuse  que  dans  les  systèmes  des  socia- 
listes. 

Les  politiques,  comme  Lamartine  et  Billault,  se  contentant 
de  l'inscription  en  principe  du  droit  au  travail  dans  la  Consti- 
tution, laissaient  au  temps  et  aux  circonstances  l'application 
qui  pourrait  en  être  faite.  Réduit  à  ces  termes,  le  droit  au 
travail  n'était  plus,  à  leurs  yeux,  qu'une  sage  et  nécessaire 
concession  qu'il  fallait  faire  à  l'esprit  de  la  Révolution  de 
février...  Illusion  vaine  et  malheureuse!  Comment  croire 
qu'une  crise  du  travail  libre  survenant,  l'ouvrier  laisserait  un 
droit  consacré  par  la  Constitution  à  l'état  de  lettre  morte  et 
qu'il  ne  s'en  armerait  pas  pour  forcer  la  société  à  remplir  les 
engagements  qu'elle  aurait  pris?  On  ne  rit  pas  avec  un  droit 
écrit  dans  une  Constitution,  et  on  ne  s'amuse  pas  à  vouloir  en 
renvoyer  l'exercice  aux  calendes  grecques... 

Incapable,  on  le  sait,  de  donner,  dans  tous  les  cas,  le  tra- 
vail, l'État  devrait  donner  le  salaire.  Mais  quel  salaire?  On 
conçoit  à  quelles  incertitudes,  à  quelles  variations  il  serait 
soumis.  Ce  salaire,  tel  quel,  en  quoi  différerait-il  de  la  taxe 
légale  des  indigents  en  usage  en  Angleterre,  c'est-à-dire  du 
paupérisme,  cette  plaie  hideuse  dont  un  grand  pays,  malgré 
d'incessants  efforts,  depuis  plus  de  trois  siècles,  n'a  pu  réussir 
encore  à  se  débarrasser?  Combien  est  préférable  ce  secours 

i  spontané,   fraternel,  que  notre  société  française  accorde  si 
généreusement  à  toutes  les  souffrances! 
L'amendement   des    citoyens    Mathieu    (de    la    Drômc)    et 
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Glais-Blzoiii  fut  rejeté  par  596  voix  contre  187,  majorité 
énorme  qui  devait  rassurer  les  consciences  honnêtes  et  rafïer- 
mir  les  courages  ébranlés. 

Tous  mes  collègues  de  l'Aisne,  Théophile  Dufour  compris, 
repoussèrent  l'amendement. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  avaient  soutenu  l'amendement 
de  leur  éloquence,  Lamartine,  Billault,  troublés  parles  rudes 
arguments  de  leurs  adversaires,  hésitèrent  au  dernier  moment 
et  délaissèrent  le  scrutin.  Une  telle  conduite  était  à  leur 
honneur.  Le  pire  défaut  chez  un  homme  pubHc  n'est-il 
pas  l'obstination  dans  le  mal  ou  dans  l'erreur?  Victor  Hugo 
s'abstint! 

Je  n'ai  donné  tant  de  développements  à  ce  que  j'ai  dit 
de  la  discussion  sur  le  droit  au  travail  que  parce  qu'aujour 
d'hui  encore  et  toujours,  c'est  sous  cette  forme,  principale- 
ment, que  se  produit  le  redoutable  problème  de  la  misère. 
Nous  vivons  dans  des  temps  tels  que  la  question  peut  être 
reprise  d'un  moment  à  l'autre  dans  les  mêmes  termes  ou 
dans  des  termes  analogues.  Tous,  alors,  philosophes,  publi- 
cistes,  législateurs,  puiseraient  dans  les  débats  de  1848  des 
enseignements  utiles;  et  les  aspects  divers  sous  lesquels  je 
crois  les  avoir  présentés,  leur  seraient  peut-être  de  quelque 
secours. 

Le  citoyen  Ghapot  proposa,  par  un  article  additionnel  au 
préambule,  de  déclarer  que  la  Constitution  serait  soumise  à 
la  sanction  du  Peuple.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  sou- 
lever des  protestations  véhémentes.  Toutes  les  Constitutions 
républicaines  —  celle  de  93,  celle  de  l'an  III,  celle  de 
l'an  VIII  —  avaient  reçu  ce  sacrement  nécessaire.  Mais 
pour  les  républicains  de  1848,  des  précédents  si  imposants 
n'avaient  qu'une  valeur  historique,  et  ils  s'en  souciaient  peu. 
Cette  logique  de  leur  part,  si  réfractaire  qu'elle  fût  à  la 
volonté  nationale,  se  comprenait  sans  peine.  Une  révolu- 
tion venait  de  sortir  d'une  émeute  parisienne  :  qui  pouvait 
répondre  que  le  Peuple  français  tout  entier  l'approuvait?  Si 
le  Peuple  français  tout  entier  était  appelé  à  mettre  le  sceau 
de  sa  souveraineté  sur  la  Constitution,  qui  pouvait  répondre 


CHAPITRE   V  in 

qu'il  ne  profiterait  pas  de  roccasion  pour  désavouer  les  révo- 
lutionnaires et  leur  œuvre? 

Bien  des  républicains  éprouvaient  néanmoins  un  embarras 
visible.  Le  plus  embarrassé  de  tous  était  le  citoyen  Ledru- 
Rollin,  qui,  tant  de  fois  sous  Louis-Philippe,  avait  soutenu 
que  nulle  Constitution  n'obligeait  le  citoyen,  si  elle  n'avait 
été  agréée  par  le  peuple.  Le  rusé  tribun,  pris  en  quelque 
sorte  dans  son  propre  piège,  crut  avoir  trouvé  une  échappa- 
toire. Sans  se  prononcer  sur  la  question,  il  s'ingénia  à  dire 
que  sa  place  n'était  pas  dans  le  préambule;  qu'elle  ne  pou- 
vait se  poser  qu'après  le  vote  de  la  Constitution...  et, 
lorsqu'après  le  vote  de  la  Constitution,  elle  se  représentera 
dans  les  mêmes  termes,  attendez-vous  à  quelque  autre 
manœuvre  pour  l'enterrer... 

Les  républicains  qui  nous  gouvernent  aujourd'hui  n'ont 
pas  dégénéré  des  Machiavels  de  la  République  de  1848.  Il 
n'appartient  qu'aux  impérialistes  d'être  assez  respectueux 
du  droit  de  la  Nation  pour  ne  songer  jamais  à  lui  imposer 
une  Constitution  qu'elle  n'aurait  pas  elle-même  directement 
acceptée  .. 


§  4.  —  Droits  garantis  par  la  Constitution. 

Le  préambule  voté,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  devint 
la  question  qui  s'imposa  la  première  à  l'Assemblée.  Si  grave 
qu'elle  fût,  elle  venait,  semblait-il,  sans  être  attendue.  Tous 
les  représentants  qui  se  succédèrent  dans  cette  circonstance, 
se  déclarèrent  pris  à  l'improviste.  Était-ce  un  mal?  N'était-ce 
pas  plutôt  un  bien? 

Toujours  est-il  que  les  hommes  de  talent  ne  manquèrent 
pas  à  la  discussion.  La  Commission  supprimait  la  peine  de 
mort  en  matière  politique,  l^e  pasteur  Coquerel  demanda  le 
retranchement  des  mots  en  matière  politique.  C'était  l'aboli- 
tion absolue  dans  tous  les  cas,  et  le  débat  s'engagea  dans  ces 
termes.  S'il  n'eut  pas  les  développements  de  certaines  disser- 
tations académiques  sur  le  même  sujet,   il  mit  en  lumière. 
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dans  un  cadre  restreint  qui  les  rendait  plus  saisissantes,  toutes 
les  raisons  qui  commandaient  la  solution  du  [)rol)lème  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre. 

La  question  n'était  pas  nouvelle.  Indépendamment  du 
l)ruit  qu'elle  avait  fait  dans  les  livres,  dans  les  sociétés 
savantes,  au  théâtre  même,  elle  avait  été,  en  1832,  lors  de 
la  revision  du  Gode  pénal,  l'objet  d'un  débat  législatif  des 
plus  approfondis  et  des  plus  solennels.  Le  souvenir  n'en  était 
pas  perdu;  et  lorsqu'en  1848  la  lutte  recommença,  de  part  et 
d'autre  on  savait  avec  quelles  armes  combattre.  M.  de  Tracy 
reparut  plus  ardent  que  jamais  et  soutint,  de  toute  l'ardeur 
d'une  vieille  conviction,  l'amendement  Goquerel.  Il  ne  recon- 
naissait qu'à  Dieu  le  droit  de  disposer  de  la  vie  d'un  homme; 
la  société  pouvait  se  défendre,  elle  ne  pouvait  se  venger.  Que 
le  criminel  soit  réduit  à  l'impuissance  de  nuire,  rien  de  plus 
juste,  rien  de  plus  nécessaire;  la  société  y  trouve  la  protec- 
tion due  à  ses  membres  et  à  elle-même.  Si  on  fait  plus  et 
qu'on  frappe  de  mort  le  coupable,  on  excède  le  droit  de  la 
société;  c'est  une  vengeance  qu'aucune  nécessité  sociale 
n'autorise.  La  rigueur  de  la  peine,  fût-elle  portée  jusqu'à  la 
férocité,  empêche-t-elle  le  crime  de  se  commettre? 

Une  telle  thèse  était  séduisante.  M.  de  Tracy  avait  con- 
sacré à  son  triomphe  les  efforts  de  toute  sa  vie,  et  l'énergie 
chaleureuse  avec  laquelle  il  entra  en  lice  dans  ce  nou- 
veau débat  ne  pouvait  manquer  de  faire  une  grande  impres- 
sion. 

Sur  une  question  de  cette  nature,  Victor  Hugo  eut  d'admi- 
rables accents  : 

«  Vous  venez  de  consacrer  l'inviolabilité  du  domicile, 
s'écria-t-il  d'une  voix  pénétrante;  nous  vous  demandons  de 
consacrer  une  inviolabilité  plus  haute  et  plus  sainte  encore  : 
l'inviolabilité  de  la  vie  humaine.  L'adoucissement  de  la  péna- 
lité est  un  grand  et  sérieux  progrès.  Le  xviii"  siècle,  c'est  là 
une  partie  de  sa  gloire,  a  aboli  la  torture;  le  dix-neuvième 
abolira  certainement  la  peine  de  mort...  Vous  écrivez  en  tête 
du  préambule  de  votre  Constitution  «  en  présence  de  Dieu  » 
et  vous  commenceriez  par  lui  dérober,  à  ce  Dieu,  ce  droit 
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qui  n'appartient  qu'à  lui,  le  droit  de  vie  et  de  mort!...  Après 
février,  le  peuple  eut  une  grande  pensée  :  le  lendemain  du 
jour  où  il  avait  brûlé  le  trône,  il  voulut  brûler  l'échafaud  ;  on 
Tempécha  d'exécuter  cette  pensée  sublime.  Eh  bien!  dans  le 
premier  article  de  la  Constitution  que  vous  votez,  vous  venez 
de  consacrer  la  première  pensée  du  peuple,  vous  avez  ren- 
versé le  trône  ;  maintenant,  consacrez  l'autre,  renversez  l'écha- 
faud ! . . .  » 

Tous  ces  grands  sentiments,  toutes  ces  éloquences,  tous 
ces  spécieux  sophismes  ne  désarmèrent  pas  la  résistance  des 
partisans  de  la  peine  de  mort.  Toute  cette  philosophie  huma- 
nitaire vint  se  briser  devant  cette  considération  si  simple  et 
si  naturelle  :  la  peine  de  mort  est  une  nécessité  sociale  ;  elle  est 
le  seul  châtiment  qui  intimide  les  criminels  et  arrête  leur 
bras  prêt  à  frapper. 

La  discussion  de  la  Constitution  ne  pouvait  manquer  d'être 
traversée  par  des  incidents  plus  ou  moins  opportuns.  J'en 
cite  un  entre  autres  qui  mérite  d'être  relevé.  C'était  le  16  sep- 
tembre. M.  Baze,  —  surnommé,  plus  tard,  sous  la  Législative, 
l'irascible  questeur,  élu  comme  orléaniste  orthodoxe,  membre 
de  l'Assemblée  de  1871,  transformé,  depuis,  en  sénateur  répu- 
blicain,—  M.  Baze  interpella  les  ministres  sur  le  projet  qu'ils 
avaient,  d'envoyer,  comme  en  d'autres  temps  de  sinistre 
mémoire,  des  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
départements,  pour  connaître  l'état  de  l'opinion  publique  et 
communiquer  à  la  province  l'esprit  du  gouvernement  répu- 
blicain. Une  telle  mesure,  combinée,  semblait-il,  dans  l'ombre 
et  dont  l'exécution  devait  être  confiée  à  des  députés  choisis, 
à  une  époque  voisine  de  l'élection  du  premier  Président  de  la 
République,  était  de  nature  à  éveiller  les  susceptibilités  les 
moins  ombrageuses.  On  pensa,  sans  le  dire,  qu'il  s'agissait 
de  préparer  les  voies  à  la  candidature  du  général  Cavaignac, 
et  d'enrayer,  avant  même  qu'elles  se  fussent  manifestées,  les 
compétitions  qui  pourraient  se  produire. 

Le  citoyen  Sénard,  ministre  de  l'intérieur,  s'efforça  d'éta- 
blir que  cette  mission  avait  un  caractère  franchement  admi- 
nistratif et  gouvernemental,    et   qu'elle    ne    cachait  aucune 
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arrière-pensée,  aucun  calcul  personnel.  Des  malentendus 
s'étaient  fait  jour  sur  plus  d'un  point  et  dans  plus  d'une  cir- 
constance, entre  les  populations  et  le  {gouvernement.  H  fallait 
les  dissiper.  Pour  une  tache  si  délicate  et  si  haute,  qui  pou- 
vait mieux  convaincre  que  des  intermédiaires  pris  dans 
l'Assemblée?  Qui  pouvait  inspirer  plus  de  confiance  à  la  fois 
au  {jouverncment  et  aux  populations  elles-mêmes? 

Ce  système,  qui  ne  prétait  que  trop  à  toutes  les  interpréta- 
tions, fut  a|)puyé  par  le  citoyen  Sarrans  jeune ^  petit  vieillard 
trapu,  court  de  taille,  au  teint  vermeil,  aux  cheveux  tombants 
et  blancs  comme  la  neige.  On  ne  comprenait  rien  à  l'adjectif 
qui  agrémentait  son  nom  et  l'on  se  demandait  comment  il  se 
pouvait  l)ien  faire  qu'il  eût  un  aine!  Toujours  est-il  qu'il  se 
montra  aussi  ministériel  que  possible  et...  qu'il  ne  gagna  pas 
une  voix  à  la  cause  du  minisire. 

Tous  les  honneurs  furent  pour  M.  de  Falloux.  Son  langage 
ferme  et  digne  allait  à  l'âme  de  l'Assemblée  qui,  malgré  les 
égards  dus  aux  services  du  chef  du  gouvernement,  ne  dissi- 
mulait guère  ses  sentiments.  H  faudrait  citer  le  discours  de 
cet  orateur  exquis  depuis  la  première  [)hrase  jusqu'à  la  der- 
nière. 

L'effet  en  fut  tel  que,  pour  épargner  au  gouvernement  une 
défaite  certaine,  il  fallut  suspendre  la  séance.  Le  président 
Marrast  vit  le  coup  et  voulut  le  parer.  Avant  de  reprendre  les 
débats,  il  avait  rédigé  un  ordre  du  jour  de  conciliation  que 
l'Assemblée  fut  presque  unanime  à  voter  dans  ces  termes  : 
tt  L'Assemblée,  après  les  explications  entendues,  laissant  ù  la 
responsabilité  du  Pouvoir  exécutif  l'appréciation  de  la  mesure 
projetée,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

L'intérêt  de  l'interpellation  et  des  explications  qui  la  sui- 
virent fut  de  rendre  évidents  les  efforts,  avoués  ou  non, 
qu'essayaient,  en  sens  divers,  les  ministres  du  général  Gavai- 
gnac  pour  contrecarrer  les  sympathies  et  les  préférences  qui 
se  manifestaient  déjà  dans  le  peuple,  en  faveur  d'une  candi- 
dature princière  dont  ils  avaient  peur. 

Cet  incident  clos,  la  discussion  delà  Constitution  reprit  son 
cours.  Je  ne  me  suis  pas  proposé  d'en  retracer  tous  les  détails. 
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A  part  certaines  particularités  qui  touchent  à  des  situations 
intéressantes  dans  le  passé,  je  ne  m'attacherai  qu'à  des  ques- 
tions d'une  importance  exceptionnelle,  qui  n'ont  rien  perdu 
de  leur  actualité  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  tou- 
jours pendantes. 

C'est  ainsi  que  je  m'arrête  devant  la  grosse  question  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  que  les  républicains  n'ont 
pas  cessé  d'agiter,  et  dont  ils  annoncent  bruyamment  là  pro- 
chaine solution. 

Le  projet  de  la  Commission  contenait  cette  disposition  : 
...  K  Les  ministres  des  cultes  reconnus  ont  seuls  droit  à  rece- 
voir un  traitement  de  l'État. . .  »  C'était  le  maintien  de  Talliancc 
entre  l'Église  et  l'État,  telle  qu'elle  avait  été  stipulée  par  le 
Concordat. 

Le  citoyen  Lavallée,  esprit  lourd,  mais  nourri,  proposa  la 
rupture  de  cette  alliance  par  un  amendement  ainsi  conçu  : 
a  Nul  ne  peut  être  forcé  à  contribuer  au.x  dépenses  d'aucun 
€ulte.  La  République  n'en  salarie  aucun.  » 

Les  républicains  d'aujourd'hui,  les  pio^s,  sont  restés  dans 
ces  sentiments-là,  et  n'ont  pas  cessé  d'être  en  parfaite  commu- 
nion d'idées  antireligieuses   avec  leurs  devanciers  de   1848. 

Le  citoyen  Lavallée  mit  au  service  de  son  amendement 
l'interminable  succession  de  lieux  communs  qu'une  question 
de  ce  genre  traîne  avec  elle.  Pierre  Leroux  se  fit  son  com- 
père :  «La  liberté  religieuse,  disaient-ils,  ne  saurait  se  conci- 
lier avec  le  privilège  accordé  aux  cultes  reconnus.  Ces  cultes 
se  trouveraient  évidemment  placés  en  dehors  du  droit  com- 
mun. Pour  que  la  liberté  religieuse  existe,  il  faut  que  tous  les 
cultes  soient  sur  la  même  ligne  et  que  la  loi  n'en  favorise 
aucun... 

«  Avec  l'alliance  des  cultes  et  de  l'État,  telle  qu'elle  est  pra- 
tiquée, la  Religion  perd  de  son  empire  sur  l'esprit  des  popu- 
lations. Si  plusieurs  cultes  sont  salariés,  si  le  judaïsme  et  le 
christianisme,  par  exemple,  figurent  au  même  titre  au  budget. 

Ile  peuple  ne  se  demandera-t-il  pas  comment  il  se  fait  que 
l'État  environne  de  la  même  sollicitude  et  qu'il  place  ainsi 
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tion  de  l'autre?  N'est-il  pas  à  craindre  que  cette  indiffé- 
rence de  l'État  ne  passe  au  peuple  et  ne  le  conduise  à  l'in- 
crédulité?... 

«  Jamais  le  salaire  ne  rendra  à  la  religion  le  saint  respect 
qu'inspirent  l'abnégation  et  le  dévouement;  jamais  il  ne  lui 
rendra  cette  vénération  qui  l'environne  lorsque,  affranchie 
de  tout  engagement,  elle  ne  sera  plus  une  sorte  de  police 
gouvernementale,  mais  la  religion  selon  les  préceptes  de  son 
divin  fondateur... 

a  La  perpétuité  du  culte  ne  disparaîtrait  pas  avec  le  salaire. 
Riches  et  pauvres  ont  un  égal  intérêt  à  la  religion;  tous  sau- 
ront s'entendre  pour  conserver  le  culte  de  leur  choix.  Ses 
ministres  ne  toucheront  plus  leur  salaire  des  préposés  de 
l'Etat;  mais  ils  recevront  l'offrande  de  mains  amies...  Nul  ne 
sera  plus  contraint  à  salarier  les  ministres  d'un  culte  dont  les 
doctrines  ne  seront  pas  les  siennes. 

«  Il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  reparaître,  avec  la  suppres- 
sion du  salaire,  les  biens  de  mainmorte.  L'État  ne  sera-t-il 
pas  toujours  là  pour  faire  bonne  garde?  Il  appliquera  sans 
faiblesse  les  lois  contre  la  captation,  et  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  n'étant  plus,  aux  yeux  de  l'Etat,  que  de  simples 
citoyens,  se  trouveraient  placés,  pour  l'acquisition  de  la  pro- 
priété, sous  l'empire  du  droit  commun... 

«  On  ne  peut  sérieusement  objecter  que,  pour  certain  culte, 
le  salaire  soit  une  indemnité  pour  les  biens  enlevés  à  son 
clergé  dans  notre  première  révolution.  Si  l'Église  était  pro- 
priétaire avant  la  Révolution,  comment  l'était-elle?  Ce  n'était 
pas  comme  individu.  Elle  était  détentrice  de  biens  de  par  les 
abus  de  possessions  collectives  et  des  captations.  L'État  ne 
pouvait  reconnaître  plus  longtemps  le  droit  de  propriété  sur 
des  biens  acquis  par  des  moyens  si  illégitimes... 

«La  République  américaine  ne  salarie  aucun  culte.  Est-ce 
que  la  religion  a  disparu  aux  États-Unis?  Toutes  les  religions 
trouvent  dans  les  dons  volontaires  de  quoi  subvenir  largement 
aux  frais  du  culte.  Le  salaire  par  l'État  n'est  donc  pas  essentiel 
à  l'existence  de  la  religion;  il  ne  peut,  au  contraire,  que 
compromettre  sa  dignité  et  son  indépendance  .. 
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»  A  ces  raisons  qui  suffisent,  on  peut  en  ajouter  d'autres 
au  point  de  vue  économique.  Le  seul  culte  catholique 
n'absorbe  pas  moins  de  38  millions  dans  le  budget  de  1848  : 
croit-on  que  les  contribuables  n'applaudiraient  pas  à  la  resti- 
tution qui  leur  serait  faite  de  sommes  si  énormes  et  si  mal 
employées?...  » 

Telles  furent,  en  raccourci,  les  banalités  à  l'aide  desquelles 
l'amendement  Lavallée  fut  défendu.  Personne  n'éprouva  le 
besoin  de  répondre.  Le  vote  eut  lieu  sans  scrutin,  et  l'amende- 
ment fut  rejeté  sans  solennité  et  sans  bruit.  Peut-être  dans 
les  premières  confusions  de  la  Révolution  de  février  eût-il 
obtenu  un  autre  accueil  ;  mais,  après  les  lugubres  journées 
de  juin,  il  n'était  plus  permis  de  songer  à  des  innovations  ou 
à  des  svstèmes  qui  pouvaient  ébranler  la  seule  force  morale 
peut-être  qui  restât  à  une  société  si  gravement  menacée  dans 
les  conditions  mêmes  de  son  existence. 

La  vraie  raison,  en  dehors  et  au-dessus  des  considérations 
assez  misérables  développées  par  les  citoyens  Pierre  Leroux  et 
Lavallée,  pour  laquelle  les  novateurs  demandaient  alors  et 
demandent  encore  aujourd'hui  la  suppression  du  traitement 
des  prêtres  par  l'État,  c'est  la  crainte  préconçue,  conservée 
avec  obstination  et  contre  toutes  les  évidences,  de  la  domina- 
tion ouverte  ou  déguisée,  de  l'Église  dans  l'État,  comme  si 
l'Église  riche,  ainsi  qu'on  le  dit,  des  dons  volontaires,  absolu- 
ment libre  et  ne  tenant  rien  de  l'État,  serait  moins  portée,  en 
lui  supposant  cet  esprit  envahisseur,  à  s'attribuer  un  rôle  pré- 
pondérant dans  la  société!  Qui  ne  serait  frappé  d'une  telle 
contradiction  et  de  la  légèreté  avec  laquelle  on  attaque,  sans 
penser  aux  conséquences,  une  institution  qu'on  n'a  pas  n^sez 
étudiée,  ou  qu'on  tient,  arrive  qu'arrive,  à  sacrifier  à  l'et^j-iit 
de  parti? 

Au  commencement  du  siècle,  le  Concordat,  une  des  plus 
grandes  œuvres  du  génie  du  Premier  Consul,  établit  un  ordre 
admirable  dans  les  rapports  de  l'État  et  de  l'Église.  L'État 
nomme  les  évêques,  agrée  les  curés,  assure  l'existence  maté- 
rielle de  tous  les  prêtres.  L'Église  lui  donne  ses  prières  et 
l'action  morale  et  bienfaisante  de  ses  enseignements.  Ce  n'est 
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ni  l'État  absorbant  l'Église,  ni  l'Église  absorbant  l'État,  mais 
l'alliance  nécessaire  et  providentielle  de  deux  puissances  qui, 
chargées  à  des  titres  différents  du  bonheur  de  l'homme  et  de 
la  société,  se  prêtent  un  mutuel  secours.  Puissent  les  républi- 
cains du  4  Septembre,  nos  maîtres  d'aujourd'hui,  comprendre 
la  leçon  qu'ils  reçoivent  des  républicains  de  1848,  et  ne  pas 
commettre  la  faute  de  séparer  ce  que  sept  renversements  de 
gouvernements  et  plus  de  trois  quarts  de  siècle  n'ont  pu 
désunir  ! 

M.  de  Montalembert,  dont  on  s'étonnait  de  n'avoir  pas 
encore  entendu  la  parole,  ne  laissa  pas  voter  l'article  de  la 
^Constitution  qui  consacrait  la  liberté  d'écrire,  de  s'associer,  de 
se  réunir,  sans  demander  qu'on  y  ajoutât  la  liberté  d'enseigner. 
Montalembert  était  un  catholique  libéral  de  l'école  des  Du- 
panloup  et  des  Falloux,  aussi  désagréable  aux  ultramontains 
qu'aux  plus  athées  des  démagogues.  Pour  lui,  le  progrès  mora  I 
avait  marché  en  sens  inverse  du  progrès  politique.  Le  progrès 
politique  avait  atteint  la  plus  extrême  limite,  puisqu'il  nous 
avait  donné  le  suffrage  universel.  Le  progrès  moral,  au  con- 
traire, était  toujours  à  venir.  Au  lieu  de  marcher  en  Evant, 
c'était  plutôt,  de  ce  côté,  une  marche  en  arrière.  Loin  que  la 
société  eût  reçu  des  garanties  nouvelles,  elle  avait  plutôt  perdu, 
d'après  lui,  celles  qui  faisaient  sa  sécurité.  Ce  que  déplorait 
surtout  l'éminent  orateur,  c'était  tout  à  la  fois  ce  désir  immo- 
déré de  la  jouissance  du  bonheur  matériel,  et  cet  esprit  de 
mépris  et  de  révolte  contre  l'autorité  sociale,  que  les  doctrines 
novatrices,  les  théories  modernes  avaient  propagé  dans  les 
masses  populaires.  Contre  un  tel  débordement  de  passions 
dissolvantes,  il  croyait  l'Université  impuissante,  et  son  ensei- 
gnement dénué  de  la  seule  force  morale  capable  de  l'arrêter. 
Cette  force  morale,  il  ne  la  voyait  que  dans  l'éducation  selon 
la  vérité  chrétienne,  absente  ou  négligée  dans  les  écoles  de 
l'État.  11  voulait  qu'on  remît  en  honneur  ces  saintes  croyances, 
base  nécessaire  sur  laquelle  la  société  avait  reposé  pendant 
tant  de  siècles,  et  qu'on  permît  aux  jeunes  générations  de  les 
retrouver  dans  un  enseignement  libre.  C'était,  dans  sa  pensée, 
le  seul  remède  possible   aux  maux  dont  la  société  était   at- 
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teinte;  il  n'en  admettait  pas  d'autres,  et  aucun  effort  humain 
n'eût  pu  faire  liéchir  sa  conviction. 

Cependant  il  s'attira  une  verte  riposte  d'un  philosophe, 
professeur  en  Sorhonne,  déjà  fort  en  renom.  A  tant  de 
critiques  amères  contre  l'Université,  à  cette  assertion  témé- 
raire que  les  hommes  élevés  dans  ses  écoles,  pénétrés  d'un 
scepticisme  railleur,  ne  croyant  à  rien  et  se  moquant  de  tout, 
n'avaient  eu  souvent  à  mettre  au  service  de  la  société  que 
leur  passion  du  bien-être  matériel  et  leur  mépris  de  toute 
autorité,  Jules  Simon  se  borna  à  répondre  que  les  matéria- 
listes, les  encyclopédistes,  les  révolutionnaires  qui  agitèrent  si 
profondément,  dans  le  dix-huitième  siècle,  l'opinion  publique 
en  France  et  en  Europe,  avaient  fait  leur  éducation  dans  les 
cloîtres  ou  chez  les  jésuites,  et  il  cita  Voltaire! 

Au  surplus,  devant  l'Assemblée,  la  querelle  entre  les  catho- 
liques et  les  universitaires  reposait  sur  une  équivoque. 
M.  de  Montalembert  et  M.  de  Falloux  soutenaient  que  le 
droit  d'enseigner  était  un  droit  naturel,  primordial,  antérieur 
à  toutes  les  lois;  mais  ils  s'empressaient  de  reconnaître  que 
l'exercice  de  ce  droit  devait  s'arrêter  devant  le  respect  dû  au 
droit  d'autrui  et  devant  les  exigences  de  la  sécurité  publique. 
Jules  Simon  et  ceux  qui  pensaient  comme  lui  faisaient  une 
distinction  réclamée  par  la  nature  même  des  choses.  Si  vous 
aviez  une  doctrine  ou  si  vous  croyiez  avoir  une  doctrine,  ils 
admettaient  que  vous  teniez  de  vous-même  et  de  l'intelligence 
que  la  Providence  avait  mise  en  vous,  le  droit  de  l'enseigner 
à  des  adultes,  absolument  maîtres  de  vous  croire  ou  de  ne 
vous  croire  pas;  mais  ils  niaient  que  personne  eût  reçu  en 
naissant  le  droit  de  s'attribuer  l'éducation  de  jeunes  cœurs 
sans  défense  et  obligés  de  croire  ce  qui  leur  est  enseigné.  Ce 
droit  si  considérable  et  qui  pourrait  être  si  dangereux,  ils  le 
faisaient  descendre  de  la  loi  qui  en  détermine  les  conditions; 
mais  ils  se  hâtaient  d'ajouter  qu'ils  entendaient  que  la  loi  le 
rendît  libre  et  commun  à  tous,  sous  les  restrictions  consenties 

ide  part  et  d'autre.  Où  donc  était  la  différence  des  deux  sys- 
tèmes? dans  l'origine  du  droit,  non  dans  sa  mise  en  œuvre. 
Dès  lors  la  discussion,  dépourvue  de  tout  intérêt  pratique, 
l 
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menaçait  de  prendre  un  caractère  byzantin.  M.  de  Montalem- 
bert,  qui  était,  avant  tout,  un  homme  d'esprit,  s'en  aperçut, 
et  coupa  court  à  cette  controverse  mesquine  en  retirant  son 
amendement. 

Ce  ne  fut  pas  cependant  du  temps  perdu  et  les  lumières 
tombées  des  lèvres  des  orateurs  furent  conservées  et  servirent 
pour  d'autres  débats.  La  Commission  de  Constitution,  dont 
Jules  Simon  n'avait  fait  que  s'approprier  la  rédaction,  avait 
reconnu,  en  principe,  le  droit  d'enseijjner  et  l'Assemblée 
s'était  associée  à  sa  pensée.  Une  première  application  de  ce 
droit  fut  obtenue  en  1850,  pour  l'instruction  secondaire;  une 
deuxième,  il  y  a  si.x:  ans  (l),  pour  l'instruction  supérieure. 
Cette  dernière  conquête,  la  plus  difficile  à  faire,  avait  été  pré- 
cédée d'un  long  et  sérieux  examen  dans  plusieurs  séances 
du  Sénat  impérial.  J'y  étais.  Un  rapport  et  un  discours  fu- 
rent le  tribut  demandé  à  mes  efforts.  J'aurai  l'occasion  d'en 
reparler. 

L'Assemblée  s'interrompit  ici,  pour  se  donner  le  temps 
d'accomplir  un  acte  important  qui  devait  servir  d'épilogue  à 
l'une  de  ses  plus  graves  résolutions.  Le  droit  au  travail  tel 
qu'il  était  réclamé  par  les  socialistes,  elle  l'avait  énergique- 
ment  repoussé;  mais,  en  même  temps,  elle  avait  admis  sans 
hésitation  le  devoir  pour  l'État  de  venir  en  aide  aux  ouvriers 
privés  de  travail.  Parmi  les  moyens  qui  s'offraient  pour  l'ac- 
quittement de  cette  dette,  les  travaux  agricoles  avaient  paru 
passer  en  première  ligne.  On  avait  beaucoup  parlé  de  marais 
à  assainir,  de  terrains  incultes  à  défricher,  de  colonisation 
en  Algérie,  etc.  L'Assemblée  eut  à  cœur  de  prouver  qu'il  ne 
lui  répugnait  nullement  d'entrer  dans  cette  voie.  A  l'unani- 
mité, elle  vota  le  chiffre  respectable  de  50  millions  pour  être 
appliqués  à  l'établissement  de  colonies  agricoles  en  Afrique  et 
aux  travaux  d'utilité  publique  destinés  à  en  assurer  la  pros- 
périté. 

La  colonisation  devait  se  faire  par  l'envoi  de  familles  fran- 
çaises dans  les  trois  provinces   de  l'Algérie.  Chaque  famille 

(i)  11  ne  faut  pas  oublier  que  cette  partie  des  Souvenirs  a  été  écrite  en  1873. 
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pouvait  recevoir  jusqu'à  dix  hectares  de  terre  et  un  pécule  en 
argent  qui  s'élevait,  suivant  les  cas,  jusqu'à  trois  mille  francs. 
Au  bout  de  trois  ans,  les  habitations  construites  par  ses  soins 
et  les  terres  qu'elle  avait  mises  en  culture,  devenaient  sa 
propriété  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  les  aliéner  pendant 
six  ans.  Les  frais  de  route,  de  traversée,  de  transport  des 
effets  et  du  mobilier,  étaient  à  la  charge  de  l'État. 

En  rentrant  dans  la  discussion  de  la  Constitution,  l'Assem- 
blée se  heurta  aux  distinctions  nobiliaires  que  des  répu])li- 
calns  devaient  naturellement  proscrire.  Elle  se  mit  donc  à 
voter  sans  phrases  et  sans  opposition  de  personne  la  disposition 
suivante  :  «  Sont  al)olis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute 
distinction  de  naissance,  de  classe  ou  de  caste.  » 

Sur  ce  point  délicat,  les  républicains  du  A  Septembre  se 
sont  jusqu'ici  montrés  moins  intolérants;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'Assemblée  de  1871  regorgeait  de  ducs,  de  mar- 
quis, de  comtes,  de  barons;  que  les  princes  même  y  étaient 
en  bon  nombre,  et  que  les  partisans  du  nivellement  social  ne 
s'y  trouvaient  qu'à  l'état  de  minorité  infime. 

Dans  les  Assemblées  qui  suivirent,  la  difficulté,  en  chan- 
geant de  forme,  resta  la  même.  Les  immolations  volées  par  la 
majorité  républicaine  de  la  Chambre  des  députés  n'eussent 
pas  été  sanctionnées  par  la  majorité  conservatrice  du  Sénat. 
Et,  d'ailleurs,  il  était  difficile  d'admettre  que  celui  des  prési- 
dents de  la  République  qui  s'appelait  le  duc  de  Magenta,  se 
serait  laissé  facilement  dépouiller  d'un  titre  qui  rappelait  sa 
principale  gloire! 

Un  sujet  beaucoup  plus  sérieux  qu'un  quartier  de  no- 
blesse, fît  éclater  un  confht  d'opinions  ardentes  et  tumul- 
tueuses. La  Commission  de  Constitution  avait  dit  :  »  Tout 
impôt  est  étabb  pour  l'utilité  commune.  Chacun  y  contribue 
en  raison  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune.  »  Ce  n'était  abso- 
lument ni  l'impôt  proportionnel,  ni  l'impôt  progressif  ;  c'était 
la  porte  ouverte  à  l'un  aussi  bien  qu'à  l'autre,  par  consé- 
quent à  l'impôt  progressif. 

Sur  une  telle  perspective,  des  représentants  en  grand 
nombre  partirent  en  guerre  avec  fracas.   Deux  d'entre  eux, 
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MM.  Scrvière  et  de  Sèze,  proposèrent  de  substituer  aux 
réserves  de  la  Commission  cette  déclaration  :  «  Chacun  con- 
tribue aux  charges  publiques  dans  la  proportion  de  sa  for- 
tune. »  C'était  clair  et  c'était  net;  c'était,  par  la  Constitution 
elle-même,  la  proscription  définitive  de  l'impôt  progres- 
sif, au  lieu  d'une  question  réservée,  une  question  tran- 
chée ! 

L'un  des  auteurs  de  l'amendement,  M.  Servière,  voulut  se 
charger  de  le  développer.  11  le  fit  avec  une  âpreté  de  langage 
qui  dut  causer  quelque  surprise,  mais  aussi  avec  une  impla- 
cable logique  qui  ne  laissait  prise  à  aucune  contradiction 
sérieuse.  C'était  une  éloquence  saccadée,  abrupte  parfois, 
mais  à  coup  sûr  persuasive  et  entraînante  : 

a  L'impôt  progressif  serait  inique.  Pour  l'établir,  il  faudrait 
distinguer,  dans  la  fortune  des  citoyens,  entre  le  nécessaire  et 
\e  superflu;  le  législateur  n'a  pas  ce  droit.  Cette  distinction 
serait  le  despotisme  le  plus  humiliant  que  la  France  j)ût 
subir. 

«L'impôt  progressif  est  une  vieillerie  renouvelée  des  Grecs. 
Pourquoi  l'avait-on  admis  dans  les  républiques  anciennes? 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  de  riches,  qu'il  y  eût  de 
superflu.  Montesquieu  a  fort  bien  dit  :  La  grandeur  de  la  taxe 
sur  le  superflu  empêchait  qu'il  y  eut  du  superflu.  Voudrait-on 
cela  en  France?  Voudrait-on  une  société  sans  riches,  mais 
avec  des  esclaves? 

«  L'impôt  progressif  serait  une  attaque  à  la  propriété. 
Babeuf  ne  voulait  pas  qu'on  procédât  autrement  pour  arriver 
à  supprimer  la  propriété.  Le  riche  doit  l'impôt  proportionnel, 
rien  de  plus.  Pourquoi  un  million,  parce  qu'il  est  dans  la 
même  main,  paierait-il  plus  que  s'il  était  divisé  dans  vingt 
mains  différentes? 

«  A  un  autre  point  de  vue,  l'impôt  progressif  serait  anti- 
démocratique, antiplébéien.  Où  sont  ceux  qu'on  appelle  les 
riches?  Où  est  le  superflu  en  France?  Combien  croit-on  qu'il 
y  avait  d'éligibles  à  1,000  francs  sous  la  Restauration?  3,600, 
peut-être  4,000.  Et  ces  riches  au  taux  de  1,000  francs, 
.pouvait-on  toujours  les  appeler  les  riches?  Qu'on  songe  donc 
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à  la  dette  hypothécaire!  ..  Ou  Timpôt  progressif  serait  insi- 
gnifiant, ou  il  atteindrait  toute  cette  classe  laborieuse  qui  est 
devenue  propriétaire  depuis  1789,  toute  cette  classe  plé- 
béienne qui  a  conquis  une  fortune  à  la  sueur  de  son  front. 
Peut-on  répondre  que,  dans  un  coup  de  majorité  parlemen- 
taire, on  ne  donnerait  pas  au  nécessaire  la  qualification  de 
superflu  ? 

»  Un  pareil  impôt  serait,  de  plus,  profondément  impolitique. 
Si,  par  cet  impôt,  on  alarmait,  on  inquiétait  la  propriété, 
les  petits  propriétaires,  si  nombreux  dans  les  campagnes, 
maudiraient  comme  les  grands  propriétaires,  plus  qu'eux 
peut-être,  un  gouvernement  qui  menacerait  de  leur  enle- 
[ver  le  fruit  de  labeurs  longs  et  pénibles,  et  la  République 
►érirait... 

a  La  proportionnalité  de  l'impôt  est  le  seul  principe  juste  et 
•ationnel.  Golbert  en  avait  eu  le  premier  l'idée  ;  mais  la  grande 
issemblée  Constituante  de  1789  avait  pu  seule,  longtemps 
[après,  la  mettre  à  exécution.  » 

Tel  fut  en  substance,  et  dépouillé  de  ses  ornements  ora- 
toires, le  discours  du  représentant  Servière.  C'était  un  député 
jqui  n'avait  pas  encore  fait  parler  de  lui.  Craignant  sans  doute 
>our  le  sort  de  son  amendement,  s'il  était  seul  à  le  soutenir, 
il  s'était  associé  un  collègue  qui,  outre  qu'il  portait  un  nom 
listorique  entouré  du  respect  universel,  avait  montré  déjà  un 
lérite  véritable.  Ce  collègue  était  M.  Aurélien  de  Sèze,  un 
ivocat  girondin  qui,  malgré  ses  opinions  légitimistes,  s'était 
icquls  l'estime  de  tous  les  partis  par  le  calme  de  son  esprit 
!t  la  grâce  parfaite  de  sa  parole.  Le  secours  sur  lequel  avait 
)aru  compter  l'auteur  de  l'amendement,   ne  fut  pas  néces- 
îessaire.  M.   Servière  avait  profondément  impressionné  l'As- 
semblée, et  les  coups  répétés  et  accablants  qu'avaient  reçus 
les    fauteurs   de    l'impôt   progressif,   ne    permettaient  guère 
[u'ils  conservassent  le  moindre  espoir  dans  le  succès  d'une 
hérésie  économique  condamnée  sans  retour. 

Cependant,  comme  la  Commission  renfermait  dans  son  sein 
plusieurs  hommes  éminents,  et  qu'elle  pouvait  vouloir,  en 
dépit  de  tout,  défendre  son  œuvre,  d'autres  athlètes  ne  résis- 
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tèrent  pas  au  désir  de  l'attaquer  à  leur  tour.  Tels  furent 
M.  de  Gharencey,  magistrat  des  plus  distingués,  et  M.  Lher- 
l3ette,  un  de  mes  collègues  de  l'Aisne,  renommé  par  la  variété 
de  ses  connaissances,  la  causticité  de  son  esprit  et  ses  cri- 
tiques quelque  peu  fantaisistes  du  système  d'exploitation  des 
forêts  de  la  couronne  sous  Louis-Philippe.  L'un  et  l'autre 
curent  un  éclatant  et  légitime  succès. 

On  peut  dire  qu'ils  ne  laissèrent  aucun  nuage,  aucune 
ombre  dans  la  conscience  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de 
parti  pris  et  qui  consentaient  à  être  éclairés. 

Un  des  inconvénients  les  plus  graves  de  l'impôt  progressif, 
c'est  de  détruire  le  cadastre.  Ce  n'est  plus  le  bien  pris  en  lui- 
même  qui  est  taxé,  c'est  le  bien  selon  \3.  fortune  totale  d'un 
individu;  et  il  arrive  que  le  même  arpent  de  terre  peut  payer 
plus  ou  moins  selon  qu'il  appartient  à  un  possesseur  plus  ou 
moins  riche.  L'impôt, alors,  manque  d'une  base  fixe;  ce  n'est 
plus  un  impôt  sur  les  choses,  mais  plutôt  un  impôt  sur  les  per- 
sonnes; et  tout  y  est  livré  à  l'arbitraire  le  plus  insupportable. 

Ajoutons  que  l'impôt  progressif  aurait  les  résultats  les  plus 
désastreux  quant  à  la  moralité  des  contrii^uablcs.  Chacun 
aurait  l'intérêt  le  plus  vif  à  dissimuler  sa  situation  véritable 
aux  yeux  du  fisc.  On  verrait  des  contribuables  recourir  à 
l'emploi  du  prête-nom  ;  on  verrait  des  propriétés  présentées, 
en  la  forme,  comme  appartenant  à  plusieurs,  bien  qu'elles 
n'appartinssent  qu'à  un  seul.  On  devine  les  mille  stratagèmes 
qui  seraient  imaginés  pour  échapper  aux  effets  ruineux 
d'une  progression  injuste  de  l'impôt. 

On  voulait  frapper  le  luxe.  Pourquoi?  l^a  vraie  raison 
d'une  telle  atteinte  à  des  situations  légitimes  n'était  pas, 
<;omme  il  arrive  souvent,  celle  qu'on  donnait.  Peut-être  croi- 
riez-vous  qu'on  avait  en  vue  le  bonheur  du  peuple,  ou  du 
moins  qu'on  se  laissait  aller  à  l'illusion  d'une  égalité  impos- 
sible de  toutes  les  classes  de  la  nation  :  détrompez-vous! 
On  cédait  honteusement  à  la  passion  la  plus  basse,  à  cette 
passion,  la  pire  de  toutes,  à  laquelle  sont  dus  tant  d'anta- 
gonismes mortels  au  sein  de  la  société,  à  V envie!  Oui,  c'était  à 
la  haine  de  toute  supériorité  qu'obéissaient  ceux  qui  se  posaient 
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en  ennemis  du  luxe,  et  qui,  pour  l'abattre,  proposaient  Vimpôt 
progressif. 

Ils  ne  voyaient  pas  plus  loin  que  la  consommation  intérieure. 
Ils  ne  réfléchissaient  pas  que  lorsqu'une  Nation  est  reine  de 
la  mode,  reine  du  luxe,  comme  l'est  la  France,  ses  produits 
exportés  lui  attirent  en  retour  les  richesses  de  l'étran^jer. 
Étouffer  le  luxe,  c'est  se  priver  d'un  des  moyens  de  lever  des 
contributions  sur  l'étranger,  et  dessécher  une  des  branches 
les  plus  fécondes  de  prospérité. 

Le  malheur,  c'est  qu'on  ne  se  donnait  pas  la  peine  d'étu- 
dier les  questions  avant  de  proposer  les  réformes. 

Un  des  écrivains  dont  les  républicains  aiment  le  plus  à 
invoquer  l'autorité,  Armand  Garrel,  était  un  ennemi  déclaré 
de  l'impôt  pro^jressif;  mais  il  est  curieux  de  connaître  sur  ce 
point  Topinion  de  Robespierre  :  «  J'ai  partagé  un  moment, 
disait  dans  une  séance  de  la  Convention  le  fougueux  révolu- 
tionnaire, l'erreur  qu'on  vient  d'émettre;  je  crois  même 
l'avoir  écrite  quelque  part;  mais  j'en  reviens  aux  principes, 
et  je  suis  éclairé  par  le  bon  sens  du  peuple  qui  sent  que 
Tespèce  de  faveur  qu'on  lui  présente  est  une  injure.  En 
effet,  si  vous  décrétez  constitutionnellement  que  la  misère 
exempte  de  l'honorable  obligation  de  contribuer  aux  besoins 
de  la  patrie,  vous  décrétez  l'avilissement  de  la  partie  la  plus 
pure  de  la  nation.  Vous  décréterez  l'aristocratie  du  riche,  et 
bientôt  s'établirait  une  classe  d'ilotes,  et  l  égalité  et  la  liberté 
périraient  pour  toujours.  N'ôtcz  point  aux  citoyens  ce  qui 
leur  est  le  plus  nécessaire,  la  satisfaction  de  présenter  à  la 
République  le  denier  de  la  veuve.  » 

La  pensée  de  Robespierre  s'est  retrouvée  à  peu  près 
textuellement,  dans  la  Constitution  de  1793,  en  ces  termes  : 
«  Nul  citoyen  n'est  affranchi  de  l'honorable  obligation  de 
contribuer  aux  charges  publiques.  " 

Plus  de  distinction  entre  le  nécessaire  et  le  superflu.  C'est 
l'impôt  pour  tous,  et  l'impôt  dans  la  proportion  des  res- 
sources de  chacun. 

D'autres  républicains  de  la  même  époque  n'avaient  pas 
moins  d'anathèmes  contre  l'impôt  progressif.  Je  cite,  dans  le 
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nombre,  le  philosophe  niatlicmaticlen  Gondorcet,  parce  que 
rien  n'est  plus  incisif  que  le  jugement  (ju'il  portait  sur  l)eau- 
coup  de  mesures  analogues  à  celle  qui  était  en  discussion. 
u  On  a  trop  perdu  de  vue,  disait-il,  (ju^après  avoir  néces- 
sairement hlessé  par  la  Révolution  beaucoup  de  préjugés  et 
d'intérêts,  il  était  temps  de  chercher  des  moyens  d'y  ratta- 
cher, par  l'intérêt  même,  tout  ce  qui  n'est  pas  essentielle- 
ment ennemi  de  l'égalité  et  de  la  raison.  Autrement  tous 
les  avantages  s'oublient,  et  on  se  souvient  de  toutes  les 
pertes.  Alors  on  est  tenté  de  prendre  tous  les  mécontents 
pour  des  ennemis,  et  on  les  force  à  le  devenir.  » 

Devant  de  telles  autorités,  le  doute  s'empara  des  défen- 
seurs de  l'impôt  progressif,  si  enthousiastes  qu'ils  fussent 
de  cette  innovation.  Ils  se  troublèrent  et  ne  songèrent  plus 
qu'à  trouver  un  biais  pour  se  dérober  à  toutes  les  amertumes 
d'un  échec  humiliant. 

Le  citoyen  Goudchaux,  ministre  des  finances,  leur  tendit  la 
perche.  Non  pas  qu'il  fût  à  l'aise  dans  ce  rôle!  Il  avait  des 
scrupules  et  des  hésitations  :  parlerait-il  au  nom  du  gouver- 
nement qui,  jusque-là,  avait  gardé  dans  le  débat,  un  silence 
prudent,  ou  ne  parlerait-il  qu'en  son  nom  personnel?  C'était 
une  honnête  nature,  mais  l'esprit  le  plus  indécis  qui  fût  au 
monde.  On  le  surprit  balbutiant  qu'il  préférait  n'engager  que 
lui  seul.  Sur  quoi  le  général  Gavaignac,  avec  une  brusquerie 
toute  militaire  qui  signifiait  que  lui,  du  moins,  savait  ce  qu'il 
voulait,  cria  à  ce  malheureu.v  ministre  et  à  l'Assemblée  elle- 
même,  que  sa  parole  devait  être  prise  pour  celle  du  gouverne- 
ment  tout  entier. 

Le  citoyen  Goudchaux  expliqua  qu'il  repoussait  de  toute 
son  âme  l'impôt  progressif,  que  la  proportionnalité  était  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  équitable;  mais  que  plusieurs  des  impôts 
existants  étaient  loin  d'être  proportionnels,  et  que,  précisé- 
ment, le  progrès  à  réaliser  consistait  à  leur  conférer  ce  carac- 
tère. L'idée  prit  feu  dans  l'Assemblée  et,  pour  répondre  au 
mouvement  d'adhésion  qu'il  avait  excité,  le  ministre  fit 
en  toute  hâte  une  proposition  qui  n'était  au  fond  que  la 
reproduction   de   l'amendement  Servière.   M.   Dufaure,    qui 
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ne  passait  pas,  même  alors,  pour  professer  des  opinions 
immuables,  s'empressa,  au  nom  de  la  Commission,  d'aban- 
donner la  formule  adoptée  par  elle,  et  se  rallia  à  la  propo- 
sition du  ministre. 

M.  Servière  fit  comme  M.  Dufaure;  et  une  immense  majo- 
rité, 644  voix  contre  96,  vota  cette  proposition. 

Ainsi  fut  renversé  ce  considérant  d'un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  qui  avait  proclamé  l'impôt  progressif  le  seul 
juste. 

On  ne  peut  pourtant  méconnaître,  sous  peine  d'être 
incomplet  et  de  cacher  une  face  de  la  question,  que,  dans 
quelques  grandes  villes,  comme  Paris  et  Lyon,  l'impôt  pro- 
gressif existait  en  1848  sur  le  mobilier,  sur  les  loyers. 
La  loi  de  finances  de  1846  avait  fait  imprudemment 
cette  brèche  au  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt. 
C'était  inconstitutionnel  au  premier  chef,  la  Charte  de  1830 
déclarant  que  les  charges  puljliques  seraient  supportées  par 
les  citoyens  dans  la  proportion  de  leur  fortune.  Cette  déro- 
gation fâcheuse  ne  devait  avoir  d'effet  que  pour  un  an  ;  mais, 
comme  toutes  les  mauvaises  habitudes,  elle  s'est  perpétuée, 
et  chaque  année  elle  reparaît  au  budget  sans  que  personne 
songe  à  protester. 

Il  n'est  pas  impossible  d'expliquer  d'une  façon  plausible  ce 
phénomène  économique.  Dans  ces  villes  dont  la  population, 
par  des  circonstances  bien  connues,  est,  proportion  gardée, 
beaucoup  plus  dense  que  partout  ailleurs,  les  lovers  grands 
et  petits  sont  aussi,  et  par  cela  même,  beaucoup  plus  élevés 
que  dans  toute  autre  ville  ou  commune.  Tout  y  est  sur  un 
autre  pied,  et  s'y  présente  sous  un  autre  aspect.  D'une  part, 
c'est  la  condition  malaisée  de  foules  ouvrières  qui  succom- 
bent sous  le  poids  de  locations  écrasantes;  d'autre  part,  c'est 
un  nombre  considérable  de  grandes  fortunes  industrielles, 
commerciales  ou  autres,  dont  les  possesseurs  se  disputent  les 
appartements  les  plus  beaux  et  les  plus  chers.  Ajoutez  que 
ces  grandes  cités  sont  incessamment  visitées  par  de  riches 
étrangers  qui  recherchent  eux-mêmes  les  habitations  les  plus 
somptueuses.  Devant  ce  double  tableau  de  deux   situations 
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extrêmes  dont  l'une  est  la  misère,  dont  l'autre  est  l'opulence, 
n'est-il  pas  convenable  qu'on  ait  voulu,  par  une  exception 
regrettable,  mais  nécessaire,  à  la  règle  de  la  proportionnalité, 
appliquer  à  l'impôt  sur  les  loyers  pour  soulager  les  faibles  en 
chargeant  les  forts,  un  mode  de  progression  qu'il  ne  faut 
pas  moins  condamner  d'une  manière  générale  dans  d'autres 
lieux  et  j)our  d'autres  matières  imposables? 


§  5.  —  Pouvoirs  publics. 

Après  avoir  fixé  les  principes  qui  devaient  servir  de  point 
de  départ  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  fallait  donner 
des  organes  à  ces  pouvoirs. 

On  était  unanime,  sauf  la  dissidence  de  quelques  esprits 
chagrins,  à  reconnaître  le  dogme  salutaire  de  la  séparation  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  introduit  pour  la  pre- 
mière fois  en  France  par  la  Constitution  de  1791.  Pierre 
Leroux  lui-même  semblait  l'admettre  sous  une  forme  em- 
pruntée à  un  autre  ordre  d'idées  et  de  sentiments,  qu'il 
appelait  la  trinité  des  pouvoirs. 

Dans  ce  concert,  Proudhon,  qui  mettait  sa  gloire  à  n'être  de 
l'avis  de  personne,  devait  faire  entendre  une  note  discordante. 
Ce  qu'il  voulait,  lui,  c'était  le  contre-pied  exact  de  cequevou- 
W\Ci\l\c?>Si\i{.vQ^^c  c%i-\x-à\TQV  indivision  des  pouvoirs,  ou  la  con- 
centration de  tous  les  pouvoirs  dans  une  seule  Assemblée, 
sauf  à  faire  exercer  par  des  agents  électifs  ou  directement 
nommés  par  elle,  les  fonctions  de  l'ordre  administratif  et  de 
Tordre  judiciaire.  C'était  une  réminiscence  des  théories  de 
Babœuf  et  des  doctrines  des  Jacobins  de  la  Convention.  Il  est 
vrai  que  Proudhon  n'eut  pas  le  courage  de  défendre  l'amen- 
dement qu'il  avait  présenté  dans  ce  sens,  et  qu'il  le  laissa 
tomber  sans  coup  férir. 

Le  pouvoir  législatif  serait-il  remisa  une  Assemblée  unique 
ou  serait-il  divisé  en  deux  Assemblées?  Tel  était  le  problème 
grave,  complexe,  d'une  imporlancc  capitale,  qui  s'offrait  le 
premier  au  sérieux  c.Namcn  des  représentants  de  la  Nation  dans 
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le  travail  de  reconstitution  sociale  dont  ils  étaient  chargés. 
On  l'aborda  résolument  de  part  et  d'autre. 

D'instinct,  par  la  force  des  circonstances,  on  était  plus  géné- 
ralement porté  pour  l'unité  d'Assemblée.  C'était  l'opposé  de 
ce  que  la  Révolution  avait  détruit  :  il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  entraîner  la  conviction  du  plus  grand  nombre.  Les 
Français  se  seraient  donné  un  démenti  à  eux-mêmes,  s'ils 
n'avaient  pas  préféré  une  organisation  nouvelle,  ne  fût-ce  que 
parce  qu'elle  était  nouvelle,  à  celle  qui  venait  d'être  renversée. 

89  avait  fait  la  France  une  et  indivisible  :  pourquoi  lui 
donner  une  représentation  divisée?  Plus  d'aristocratie  formant 
un  ordre  dans  l'État  comme  en  Angleterre;  point  de  caste 
militaire  ou  sacerdotale  ayant  des  immunités  ou  des  privilèges 
à  défendre;  point  de  rapports  fédératifs  réclamant  un  organe 
distinct  comme  dans  la  grande  République  américaine.  Toutes 
les  fractions  de  la  Nation  avaient  les  mêmes  droits  et  des  inté- 
rêts de  même  ordre  :  pourquoi  ne  pas  les  comprendre  dans 
une  même  représentation? 

Au  lieu  de  procurer  une  plus  grande  maturité  des  décisions 
à  prendre,  la  division  du  même  pouvoir  en  deux  branches  ne 
mènerait-elle  pas  à  des  antagonismes  malheureux,  à  des  con- 
flits funestes? 

Cette  thèse  fut  soutenue  avec  une  grande  force  de  raison- 
nement et  une  incontestable  autorité,  par  un  homme  qu'une 
verve  incomparable  et  des  mots  spirituels  que  lui  seul  savait 
trouver,  avaient  rendu  célèbre  au  barreau  de  Paris  et  dans  les 
anciennes  Chambres  législatives;  j'ai  nommé  M.  Dupin.  Il 
voulait  que  la  Constitution  fût  calquée  non  sur  ce  qu'était  la 
société  avant  la  dernière  révolution,  ou  sur  ce  qu'elle  pourrait 
être  dans  l'avenir,  mais  sur  les  conditions  de  son  existence 
dans  le  présent.  11  n'y  avait  pas  si  longtemps  qu'elle  avait 
traversé  des  crises  qui  l'avaient  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
pour  qu'elle  en  eût  perdu  le  souvenir.  N'était-il  pas,  dès  lors, 
plus  rationnel  de  penser  qu'une  Assemblée  unique  répondrait 
mieux,  plus  promptement  et  plus  sûrement,  aux  nécessités  de 
la  situation,  encore  mal  affermie,  que  tant  de  commotions 
avaient  faite  à  la  France? 

ï  10 
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Un  républicain  de  V avant-veille,  le  citoyen  Antony  Thoiiret, 
véritable  colosse,  au  cœur  honnête,  le  plus  gros  des  hommes 
sensibles,  »  était  surtout  dominé  par  la  pre'occupation  d'at- 
taques dynastiques  que  la  République  pourrait  bien  avoir  à 
redouter,  comme  s'il  sentait  en  lui  qu'au-dessous  de  tantd'et- 
forts  pour  l'édiHcation  d'une  Constitution  républicaine,  il  se 
faisait  dans  l'esprit  du  Peuple  un  travail  favorable  à  l'établis- 
sement d'un  autre  ordre  de  choses  qui  ne  tarderait  pas  à  s'im- 
poser! 

Pour  conjurer  un  tel  péril,  il  lui  semblait  qu'une  Assemblée 
unique  aurait  seule  l'énergie  et  la  puissance  nécessaires.  Bien 
qu'il  fût  sans  éloquence,  il  paraissait  si  pénétré,  si  convaincu, 
que  ses  collègues  se  laissèrent  visiblement  toucher  par  sa 
parole. 

Mais  le  grand  succès  fut  pour  Lamartine.  Il  était  hésitant 
néanmoins  et  indécis  en  commençant.  Lui-même  déclarait 
qu'en  montant  à  la  tribune  il  ne  savait  trop  quel  parti  il  allait 
prendre.  Beaucoup  de  ceux  qui  l'écoutaient,  se  rappelaient  son 
attitude  à  la  Chambre  des  députés,  lorsque  la  duchesse  d'Or- 
léans, dans  un  sublime  élan  d'amour  maternel  et  de  patrio- 
tisme, était  accourue  pour  sauver  la  Monarchie.  Lamartine 
n'avait  qu'un  mot  à  dire  alors,  et  la  régence  était  faite.  Dirait-il 
ce  mot,  ne  le  dirait-il  pas?  Personne  ne  le  pouvait  savoir 
et  l'attente  était  d'autant  plus  pénible,  qu'il  éprouvait  un 
visible  embarras  de  conscience.  Il  se  prononça  pour  un  gouver- 
nement provisoire.  Sans  doute  le  poète  illustre  se  figurait  qu'il 
serait  plus  illustre  encore  comme  membre  de  ce  gouverne- 
ment. 

Sur  la  question  qui  se  discutait,  dès  que  ses  derniers  scru- 
pules furent  vaincus,  il  déploya,  en  faveur  de  l'unité  de 
Chambre,  des  magnificences  oratoires  telles,  que,  pour  que 
d'autres  osassent  prendre  la  défense  de  la  thèse  contraire,  il 
fallait  qu'ils  eussent  un  courage  égal  à  leur  confiance  dans  la 
supériorité  de  leur  talent. 

M.  Rouher,  qui  avait  signé  avec  M.  Creton  l'amendement 
favorable  à  une  double  assemblée,  ne  se  laissa  pas  effrayer 
et  répondit  à  Lamartine.  Il  le  fit  avec  dévouement  et  non  sans 
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utilité  pour  la  discussion;  mais  si  sensé  et  si  substantiel  que 
fût  son  discours,  il  ne  faisait  pressentir  à  aucun  degré,  ni  le 
merveilleux  talent  dont  il  devait  donner  tant  de  preuves  écla- 
tantes, ni  l'influence  immense  qu'il  devait  exercer  sur  les  des- 
tinées de  son  pays. 

11  était  réservé  à  Odilon  Barrot  d'élever  le  débat  et  de  briser 
le  cadre  étroit  dans  lequel  on  voulait  l'enfermer.  On  oubliait 
qu'on  faisait  une  Constitution,  par  conséquent  une  œuvre 
permanente  et  qui  devait  durer.  Odilon  Barrot  le  rappela 
avec  une  puissance  de  parole  et  une  énergie  de  pensée 
où  se  retrouvait,  cette  fois,  le  grand  orateur  que  nous  avions 
si  longtemps  admiré.  Rien  n'échappa  à  son  argumentation 
chaleureuse  et  pressante,  ni  les  principes  de  la  science  poli- 
tique, ni  les  enseignements  de  l'expérience.  N'avait-il  pas  pour 
lui  l'exemple  de  toutes  les  Constitutions  qui  avaient  présidé, 
dans  les  temps  modernes,  aux  destinées  du  monde  civilisé  tout 
entier?  La  Constitution  monarchique  de  1791,  la  première 
après  la  Révolution,  avait  institué,  il  est  vrai,  une  Assem- 
blée législative  unique,  mais  on  sait  ce  que  fit  et  ce  que 
devint  cette  Assemblée.  A  part  cette  Constitution  et  celle  de 
93,  dont  il  n'y  avait  pas  à  s'occuper,  puisqu'elle  ne  fut  jamais 
appliquée,  toutes  les  autres  avaient  inscrit  parmi  leurs  dispo- 
sitions essentielles,  fondamentales,  le  principe  d'une  double 
Assemblée.  La  Constitution  de  l'an  111,  la  Constitution  de 
l'an  VIIÏ,  les  Constitutions  de  l'Empire,  la  Charte  de  1814, 
celle  de  1830  avaient  été  unanimes  dans  ce  sens.  Il  en  était 
de  même  de  la  Constitution  anglaise  et  de  toutes  les  Consti- 
tutions monarchiques  de  l'Europe  dans  les  pays  en  possession 
du  gouvernement  représentatif.  La  Constitution  républicaine 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  celle  de  la  Confédération  helvé- 
tique complétaient  cet  imposant  ensemble.  Une  seule,  la 
Constitution  d'un  petit  État  monarchique  qui  touche  à  un  autre 
continent,  faisait  ombre  au  tableau.  A  Athènes,  le  pouvoir 
législatif  réside  dans  une  seule  Assemblée;  mais  on  peut  se 
demander  si  le  sort  qu'une  telle  organisation  a  fait  à  ce  petit 
royaume,  est  une  raison  suffisante  de  préférer  l'exception  à  la 
règle... 
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Devant  desprécédents  si  compacts,  si  convaincants,  qu'allait 
décider  la  Constituante  de  1848?  S'inspirant  de  cette  haute 
pensée  philosopliique  qu'une  Révolution  n'a  pas  été  faite  pour 
relever  ce  qu'elle  a  renversé,  elle  se  prononça  à  une  majorité 
considérable  pour  l'unité  de  (Ihamhre. 

Si  contestable  que  fût  ce  résultat,  il  étaitprévu.  Non  qu'on 
l'eût  obtenu  sans  que  bien  des  scrupules  fussent  restés  dans 
bien  des  consciences!  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  l'absten- 
tion de  Lamartine  au  scrutin  public,  qui  faisait  cependant 
triompher  la  cause  qu'il  avait  embrassée. 

Dans  la  députalion  de  l'Aisne,  nous  nous  divisâmes. 
Th.  Dufour  et  Leproux  votèrent  avec  la  majorité.  Lhcr- 
bette,  Nachct,  Vivien  furent  parmi  les  vaincus  avec  Odilon 
Barrot  et  moi.  , 

Du  reste,  l'événement  donna  raison  aux  partisans  de  la  dua- 
lité d'Asseml)lée.  lis  avaient  prédit  toutes  les  difficultés,  \c?> 
conflits  inévitables  qui  ne  pourraient  manquer  de  s'élever 
entre  une  Assemblée  unique  et  un  Président  élu  par  le  peuple  ; 
ils  avaient  prédit  que  l'un  des  deux  pouvoirs  serait  absorbé 
par  l'autre  et  disparaîtrait  fatalement  :  ce  fut  l'Assemblée  qui 
disparut  !  Que  d'enseignements  dans  cette  chute  et  combien 
elle  estdlgne  des  méditations  desléglslateurs  !  Les  républicains 
d'aujourd'hui  parlent  de  reviser  leur  Constitution  pour  sup- 
primer le  Sénat  :  s'ils  réussissent  dans  leur  dessein,  ce  n'est 
plus  l'Assemblée  qui  s'éclipserait,  c'est  le  Président  réduit  à 
l'état  de  fantôme  ;  l'Assemblée  serait  alors  une  Convention  ! . . . 
Pendant  que  les  politiques  de  la  Constituante  s'acharnaient 
à  vouloir  enchaîner  l'avenir  de  la  France  à  une  Constitution 
républicaine,  trois  départements,  dont  celui  de  la  Seine,  nom- 
maient représentant  du  peuple  le  prince  Louis-Napoléon.  Que 
pouvait  bien  signifier  cette  triple  manifestation?  N'était-ce  pas 
l'explication  de  certaines  exclamations  qui  échappaient  parfois 
aux  républicains?  Par  exemple,  quand  le  citoyen  Antonv 
Thouret  s'écriait  qu'une  Assemblée  unique  résisterait  mieux 
aux  entreprises  des  rois  et  des  empereurs,  de  quels  rois  et  do 
quels  empereurs  voulait-il  parler?  L'inquiétude  mal  contenue 
qui  était  dans  son  àme,  n'était-elle  pas  causée  par  les  inten- 
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lions  qu'il  supposait  au  Prince  que  Paris  venait  d'acclamer? 
Et  s'il  lui  supposait  ces  intentions,  n'était-ce  pas  qu'il  savait 
tout  ce  qu'il  y  avait  pour  lui  de  sympathie  dans  le  cœur  du 
peuple? 

Cette  fois,  cependant,  aucune  objection  ne  fut  élevée  contre 
l'une  ou  l'autre  des  trois  élections,  et,  pour  l'admission,  on 
n'attendit  pas,  suivant  l'usage,  la  production  des  pièces  cons- 
tatant Tàge  et  la  nationalité  de  l'élu.  On  dit  que  la  notoriété 
publique  suffisait!  A  tant  de  bon  vouloir,  le  Prince  répondit 
par  les  paroles  suivantes  qu'il  prononça  avec  une  fermeté 
calme  et  digne  : 

...  «  Après  trente-trois  années  de  proscription  et  d'exil,  je 
retrouve  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  devoirs  de  citoyen! 

«  La  République  m'a  fait  cet  honneur;  que  la  République 
reçoive  mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment  de 
dévouement... 

«  Longtemps  je  n'ai  pu  consacrer  à  la  France  que  les  médi- 
tations de  l'e.xil  et  de  la  captivité.  Aujourd'hui  la  carrière  où 
vous  marchez  m'est  ouverte  ...  Ma  conduite,  toujours  inspirée 
par  le  devoir,  toujours  animée  par  le  respect  de  la  loi,  ma 
conduite  prouvera,  à  l'encontredes  passions  qui  ont  essayé  de 
me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  ici,  plus  que  moi, 
n'est  résolu  à  se  dévouer  à  la  défense  de  l'ordre  et  à  l'affer- 
missement de  la  République.  » 

Ces  paroles  furent  suivies  d'une  approbation  unanime.  De 
son  côté,  le  Prince,  à  coup  sûr,  était  sincère  dans  l'assurance 
qu'il  donnait  de  son  adhésionà  la  République.  Mais  cet  accord, 
si  sérieux  qu'il  fût,  changeait-il  rien  aux  tendances,  en  aucune 
façon  mystérieuses,  du  vote  des  citoyens  de  Paris  et  de  deux 
départements? 

Et  lorsque  plus  tard,  pour  mettre  un  terme  à  une  lutte 
permanente,  funeste  à  tous  les  intérêts,  entre  le  Président  et 
l'Assemblée,  et  dans  laquelle  le  Président  ne  sera  pas  l'agres- 
seur, la  France  tout  entière,  cédant  à  la  même  impulsion 
intime,  en  appellera  au  patriotisme  du  Prince,  le  Prince 
sera-t-il  si  coupable  de  répondre  à  sa  confiance,  et  de  se  met- 
tre à  sa  tête? 
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La  constitution  du  pouvoir  exécutif  devait  soulever,  à  son 
tour,  des  débats  vifs  et  passionnés  dans  le  sein  de  rAssemblée. 
Y  aurait-il  un  Président  de  la  République?  Gomment  et  par 
qui  serait-il  nommé?  Telles  étaient  les  questions  qu'il  fallait 
aborder. 

Plus  graves  par  leurs  conséquences  nécessaires  que  toutes 
celles  qui  avaient  précédé,  que  la  question  de  dualité  ou 
d'unité  de  Chambre  elle-même,  elles  étaient  aussi  plus  diffi- 
ciles. Où  trouverait-on  les  raisons  pour  ou  contre  l'institution 
d'un  Président  de  la  République,  pour  ou  contre  tel  mode  de 
nomination  ou  tel  autre?  S'il  était  permis  de  consulter,  sur 
les  systèmes  en  présence,  les  enseignements  de  l'Histoire,  ou 
les  analogies  que  des  situations  semblables  pouvaient  pré- 
senter dans  d'autres  pays,  c'était  surtout  à  une  étude  atten- 
tive de  l'état  social  français,  tel  que  l'avaient  fait  toutes 
nos  révolutions,  qu'il  fallait  demander  la  solution  du  pro- 
blème. 

Le  projet  soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Le  Peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif 
à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  Président  de  la  République.  « 

«  Le  Président  de  la  République  est  nommé  par  le  suffrage 
direct  et  universel.  » 

Le  besoin  d'un  pouvoir  fort,  indépendant  de  l'Assemblée, 
assez  puissant  pour  lui  résister,  si  elle  sortait  de  ses  attribu- 
tions, avait  inspiré  cette  rédaction.  On  avait  pensé  qu'après 
l'ébranlement  général  produit  par  la  Révolution  de  février, 
le  gouvernement  de  la  République,  si  on  voulait  qu'il  pût 
durer  et  accomplir  sa  mission  d'ordre  et  de  protection  sociale, 
devait  avoir  pour  base,  à  l'égal  de  l'Assemblée  législative  elle- 
même,  le  suffrage  direct  de  la  Nation  tout  entière;  mais  ce 
n'était  pas,  cependant,  le  sentiment  de  tout  le  monde. 

Un  premier  amendement  fut  proposé  par  M.  de  Parieu, 
esprit  froid  et  méditatif  que  l'Auvergne  avait  envoyé  à  la 
Constituante,  et  qui,  dès  les  premiers  temps,  s'était  fait 
remarquer  par  des  études  étendues  sur  le  droit,  l'histoire,  la 
philosophie  et  la  politique.  Sans  être,  à  proprement  parler, 
un  orateur,  il  savait  faire  écouter  une  parole  savante  et  con- 
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vaincue.  Déjà,  pour  qui  l'observait  avec  attention,  il  laissait 
pressentir  l'homme  qui  devait  occuper  de  si  éminents  postes 
sous  l'Empire. 

M.  de  Parieu  voulait  que  le  Président  de  la  République  fût 
nommé,  non  directement  par  le  Peuple,  mais  par  l'Assemblée 
législative  elle-même.  En  écartant  les  deu.x  Chambres,  on 
avait  voulu  éviter,  non  pas  la  discussion,  non  pas  la  réflexion, 
non  pas  ce  que  Sieyès  appelait  l'union  organisée,  mais  ces 
conflits  perpétuels  qui  naissent  du  choc  de  deux  corps  égaux 
en  pouvoir  et  qui  finissent  par  disloquer  la  machine  constitu- 
tionnelle. Ces  conflits  qu'il  importait  à  un  si  haut  degré  de 
prévenir,  M.  de  Parieu  craignait  qu'on  ne  les  vît  reparaître  par 
l'application  du  suffrage  universel  et  direct  à  la  nomination 
du  Président  de  la  République. 

Quand  un  homme  viendrait  avec  le  mandat  de  tout  un 
peuple,  avec  le  mandat  qu'a  eu  Napoléon  quand  il  a  voulu 
être  Empereur,  croit-on  qu'il  ne  pèserait  pas  sur  le  pouvoir 
législatif?  Croit-on  qu'il  ne  serait  pas  tenté  de  désobéir,  s'il 
jugeait  que  les  actes  de  ce  pouvoir  ne  sont  pas  conformes 
aux  intérêts  du  Peuple,  dont  il  ne  manquerait  pas  de  se  dire 
le  représentant?  Les  rapports  entre  un  Président  nommé  par 
l'Assemblée  et  l'Assemblée  elle-même  seraient  naturelle- 
ment plus  faciles  :  l'un  n'oublierait  pas  ce  qu'il  doit  à  l'autre 
et  les  mêmes  dangers  ne  seraient  pas  à  redouter. 

Le  citoyen  Grévy  renchérit  sur  M.  de  Parieu.  Il  était 
beaucoup  plus  radical,  et  ne  voulait  ni  d'un  Président  nommé 
par  le  peuple,  ni  d'un  Président  nommé  par  l'Assemblée.  Sa 
pensée  se  résumait  dans  l'amendement  suivant  :  «  Le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  Prési- 
dent du  Conseil  des  ministres. 

«  Le  Président  du  Conseil  des  ministres  est  nommé  par 
l'Assemblée  nationale.  Élu  pour  un  temps  illimité,  il  est  tou- 
jours révocable.  » 

Avant  81),  c'était  le  pouvoir  absolu  dans  le  Roi  ;  sous  la 
République,  ce  serait  le  pouvoir  absolu  dans  l'Assemblée. 
Qui  vaudrait  le  mieux  de  l'un  ou  de  l'autre?  L'histoire  de  la 
Convention  répond  à  cette  question. 
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Le  citoyen  Grévy  avait  rêvé  un  système  de  gouvernement 
qu'on  n'avait  encore  vu  à  aucune  époque  et  dans  aucun  pays. 
A  part  la  dictature  conventionnelle  de  93,  qui  appartient  à 
des  temps  tourmentés  et  passagers,  toutes  les  Républiques 
modernes,  la  République  de  Tan  III,  celle  de  l'an  VIII,  la 
République  batave  avaient  un  pouvoir  exécutif  distinct  et 
indépendant  du  pouvoir  législatif.  Il  en  était  de  même  des 
Républiques  vivantes  qui  devaient  servir  de  modèles  à  la  nou- 
velle République  française  :  la  République  des  États-Unis,  la 
République  suisse. 

Tantôt  le  pouvoir  exécutif  était  militaire  ou  collectif,  tantôt 
il  était  élu  par  la  Nation,  tantôt  par  les  Assemblées  législa- 
tives; mais,  dans  tous  les  cas,  il  était  investi  de  fonctions  qui 
le  séparaient  absolument  de  ces  Assemblées  et  qu'il  exerçait 
avec  une  entière  indépendance  et  sous  sa  responsabilité. 
Dans  la  combinaison  offerte  par  le  citoyen  Grévy,  le  pouvoir 
exécutif  était  confié  à  un  fonctionnaire  désigné  par  l'Assem- 
blée et  révocable  à  sa  volonté.  C'était  l'absorption  complète  de 
l'exécutif  parle  législatif,  c'est-à-dire  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs  dans  l'Assemblée. 

Lamartine,  qui  fut  entendu  dans  ce  grand  débat,  ne  voulut 
répondre  au  citoyen  Grévy  que  par  quelques  paroles  brèves 
et  dédaigneuses.  Il  ne  lui  fit  pas  l'honneur  de  prendre  au 
sérieux  une  conception  à  laquelle  il  ne  reconnaissait  d'autre 
mérite  que  d'être  audacieuse.  Il  eût  suffi,  en  effet,  qu'un  vote 
de  l'Assemblée  la  rendît  impopulaire,  pour  qu'elle  fût  aus- 
sitôt sans  action  sur  le  Pays.  Dès  lors,  plus  rien!  Singulière 
manière  de  prévenir  les  déchirements  qui  amènent  les  per- 
turbations sociales  ! 

Lamartine,  après  des  doutes  et  des  hésitations,  comme  il  en 
éprouvait  toujours  sur  des  sujets  de  cette  gravité,  embrassa, 
avec  tout  l'enthousiasme  d'un  esprit  généreux  et  chevaleres- 
que, la  grande  thèse  de  l'élection  du  Président  parle  suffrage 
universel  de  la  nation. 

Cette  thèse,  prise  en  elle-même,  était  celle  de  l'immense 
majorité  dans  l'Assemblée  et  dans  le  Pays.  On  sentait  qu'à 
côté  des  délibérations  agitées  d'une  Assemblée  unique,  il  fal- 
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lait  placer  une  action  administrative  et  politique  vifjoureuse  et 
prompte,  et  que  la  société  ne  pouvait  attendre  une  garantie 
si  essentielle  que  d'un  pouvoir  sorti  de  la  volonté  même  de 
la  Nation  et  entouré  de  toute  l'autorité  et  de  tout  le  prestige 
qu'il  devrait  à  une  telle  origine.  Ce  sentiment  était  profond 
et  presque  unanime. 

Mais  il  y  avait  des  préoccupations,  nées  de  circonstances 
particulières,  qui  pesaient  sur  les  esprits.  Dans  les  élections 
partielles,  les  départements  semblaient  se  donner  le  mot  pour 
nommer  le  prince  Louis-Napoléon.  D'autres  symptômes,  sur 
divers  points  du  territoire,  étaient  autant  de  révélations  de  la 
sympathie  spontanée  dont  le  Pays  était  animé  pourle  Prince. 
C'en  était  assez  pour  mettre  en  travail  les  imaginations  répu- 
blicaines .  Si  la  Constitution  admettait  un  Président  de  la 
République  nommé  par  le  peuple,  nul  doute  que  le  prince 
Louis-Napoléon  ne  fût  ce  Président;  et,  s'il  l'était,  nul  doute 
qu'il  ne  se  servît  de  toutes  les  forces  mises  en  ses  mains  pour 
renverser  la  seconde  République,  comme  le  chef  de  sa  race 
avait  renversé  la  première. 

Si  intense  que  fût  ce  cauchemar,  Lamartine  entreprit  d'en 
soulager  la  poitrine  des  républicains  et  de  les  rassurer  sur 
le  péril  dont  ils  croyaient  la  République  menacée.  «  Ce  qui 
préoccupe  en  ce  moment  la  pensée  de  l'Assemblée,  s'ccria- 
t-il,  c'est  l'éventualité  qu'un  fanatisme  posthume  du  Pays  ne  se 
trompât  de  date,  de  temps,  de  jours. . .  C'est  la  peur  que  l'éclat 
d'un  grand  nom,  si  facilement  fascinateur  pour  les  yeux  d'un 
grand  peuple  militaire,  n'entraîne  la  Nation  dans  ce  que  vous 
pourriez  considérer  comme  une  erreur  et  comme  un  dan- 
ger... 

«t  Pour  arriver  à  un  18  brumaire  dans  les  temps  où  nous 
sommes,  il  faut  deux  choses  :  de  longues  années  de  terreur 
en  arrière,  et  des  Marengo,  des  victoires  en  avant...  Mais, 
enfin,  si  ce  peuple  s'abandonne  lui-même,  s'il  venait  à  se 
jouer  avec  le  fruit  de  son  propre  sang,  répandu  si  généreuse- 
ment pour  la  République  en  février  et  en  juin;  s'il  voulait 
déserter  la  cause  gagnée  de  la  liberté  et  des  progrès  de  l'es- 
prit humain   pour   courir  après  je  ne  sais  quel  météore  qui 
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brûlerait  ses  mains...  si  ce  malheur  arrive,  disons  le  mot  des 
vaincus  de  Pharsale  :  Victrix  causa  dits  placiiit,  sed  vicia 
Catoni!  » 

De  telles  paroles  étaient  faites  pour  rasséréner  bien  des 
consciences  inquiètes,  et,  au  scrutin  public,  Tamendement 
Grévy  fut  repoussé  par  648  voix  contre   158. 

Les  idées  de  M.  de  Parieu  n'eurent  pas  plus  de  succès. 
C'était  le  triomphe  complet  du  principe  de  l'élection  du 
Président  par  le  peuple. 

Sur  l'article  53  du  projet  de  Constitution  qui  consacrait  ce 
principe,  les  députés  de  l'Aisne  se  divisèrent.  La  plupart  le 
votèrent  avec  moi;  Vivien,  Nachet,  Th.  Dufour,  Leproux, 
Odilon  h'ATroi  s' abstinrent . 

Malgré  ce  vote,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  toutes  les 
défiances  avaient  cessé.  11  restait  des  scrupules,  des  appré- 
hensions qui  se  traduisirent  dans  un  amendement  par  lequel 
Antony  Thouret  demandait  qu'aucun  des  membres  des 
familles  qui  avaient  régné  sur  la  France  ne  fût  éligible  à  la 
présidence  de  la  République. 

C'était  clair,  cette  fois,  et  sans  embages.  Le  mot  de  toute 
les  réticences,  bien  ou  mal  observées,  de  toutes  les  accusa- 
tions, bien  ou  mal  voilées,  était  lâché.  Les  princes  de  la 
famille  Bonaparte  qui,  à  vrai  dire,  étaient  seuls  visés  par 
l'amendement,  se  sentirent  atteints  et  réclamèrent. 

Le  prince  Louis-Napoléon  lui-même,  le  héros  de  démons- 
trations plus  maladroites  encore  qu'elles  n'étaient  hostiles, 
prononça  du  ton  le  plus  calme,  ces  paroles  demeurées  histo- 
riques :  «  Je  ne  viens  pas  ici  pour  parler  contre  l'amende- 
ment. Certainement,  j'ai  été  assez  récompensé  en  retrouvant 
tout  à  coup  mes  droits  de  citoyen  pour  n'avoir  maintenant 
aucune  autre  ambition. 

a  Je  ne  viens  pas  non  plus  réclamer  pour  ma  conscience, 
contre  les  calomnies  et  le  nom  de  prétendant  qu'on  me 
donne  ;  mais  c'est  au  nom  de  trois  cent  mille  électeurs  qui 
m'ont  nommé  par  trois  fois  que  je  viens  réclamer,  et  que 
je  désavoue  ce  nom  de  prétendant  qu'on  me  jette  toujours 
à  la  tête...  » 


C  H  A  P 1 T  11  I 


Ces  paroles  allèrent  au  cœur  d'Antony  Thouret  el,  dans 
un  moment  de  généreuse  confiance,  il  retira  son  amende- 
ment, que  personne  n'eut  la  fantaisie  de  reprendre.  En  même 
temps  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  dans 
l'acception  la  plus  large  et  la  plus  élevée,  restait  intact, 
tout  obstacle  disparaissait  sur  la  route  qui  devait  conduire  le 
prince  Louis-Napoléon  à  la  suprême  magistrature  de  la  Répu- 
blique. Ce  n'était  pas  ce  que  désirait  l'Assemblée,  au  moins 
d'une  manière  délibérée  et  franche;  mais  elle  cédait,  bon 
gré  mal  gré,  on  ne  sait  à  quelle  force  des  choses  dont  elle 
ne  se  rendait  pas  compte  et  qui  dominait  sa  volonté.  Elle 
laissait,  en  quelque  sorte,  le  destin  s'accomplir,  abandonnant 
tout  à  la  sagesse  du  Peuple,  sans  croire  bien  fermement  à 
cette  sagesse... 

Le  général  Gavaignac  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  ces 
mouvements  d'opinion  se  produire  dans  le  pays.  Le  Prince, 
s'il  était  Président  de  la  République,  céderait-il  ou  ne  céde- 
rait-il pas  à  la  tentation  de  prendre  un  titre  plus  pompeux? 
Peu  importait  à  cette  heure.  Ce  que  voulait  le  général,  c'était 
qu'il  ne  fût  pas  Président  de  la  République 

Pour  arriver  à  ses  fins,  s'il  était  possible  qu'il  y  arrivât,  il 
fallait  un  ministre  de  l'intérieur  autre  que  le  citoyen  Sénard. 
Il  le  remplaça  par  M.  Dufaure. 

Naguère  ministre  du  roi  Louis-Philippe,  nouvellement 
converti  à  la  République,  Dufaure  était  l'homme  qui  pouvait 
le  mieux  rallier  à  la  candidature  du  général  les  conservateurs 
de  cette  époque;  nul  tempérament  politique  ne  convenait 
mieux  à  celui  du  bourgeois  des  villes  et  des  campagnes  :  pré- 
cautions inutiles,  du  reste,  et  peines  perdues!  Pour  qui 
n'avait  pas  un  bandeau  sur  les  yeux,  il  était  évident,  dès  lors, 
que  les  masses  populaires,  qui  devaient  faire  l'élection,  avaient 
placé  leurs  sympathies  ailleurs. 

Les  républicains,  piqués  au  vif,  firent  semblant  d'ignorer  la 
raison  de  ce  changement  de  ministre  et  voulurent  qu'on  leur 
en  fit  l'aveu  public  à  la  tribune.  Ils  interpellèrent  vivement 
le  gouvernement  et  la  mêlée  devint  générale.  Ministre  ancien, 
ministre  nouveau,  chef  du  pouvoir  exécutif,  tous  ceux  qui 
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avaient  voix  au  chapitre,  échangèrent  des  explications  assez 
•embarrassées  et  sans  ^^randc  franchise.  Ledru-Kollin  lui-même 
se  jeta  à  corps  perdu  dans  la  bagarre  et  ne  ménagea  guère  le 
général.  Après  avoir  presque  fait  le  mort  depuis  la  grande 
émeute  de  juin,  il  se  réveilla  tout  à  coup,  et  pour  cause  !  N'al- 
iait-il  pas  disant  au  tiers  et  au  quart  qu'il  ne  désespérait  pas 
que  le  Peuple  de  février  ne  se  retrouvât  le  jour  de  l'élection 
présidentielle,  et  que  son  nom  ne  sortît  le  premier  des  urnes  : 
dernière  illusion  d'un  esprit  aveuglé  par  l'ambition  et  Tor- 
gueil. 

Les  interpellateurs  en  furent  pour  leurs  frais  d'éloquence 
et  n'apprirent  rien  de  ce  qu'ils  voulaient  savoir.  On  employa 
toute  une  séance  à  leur  répéter  sur  tous  les  tons  qu'on  avait 
voulu  un  ministre  de  l'intérieur  dont  la  nuance  d'opinion 
s'harmonisât  mieux  avec  le  sentiment  public,  et  ce  fut  tout! 
Pouvait-on  dire  à  ces  âmes  candides  qu'un  ministre  en  avait 
remplacé  un  autre  rien  que  pour  fortifier  la  candidature  du 
général  et  accroître  ses  chances? 

§  6.  —  Magistrature.  —  Administration  intérieure. 

Je  veux  être  très  bref  sur  le  pouvoir  judiciaire,  dont  l'orga- 
(uisation,  telle  qu'elle  existait  antérieurement,  fut  heureuse- 
ment maintenue.  Ce  que  je  tiens  particulièrement  à  cons- 
tater, parce  que  la  question  n'a  rien  perdu  de  son  importance, 
c'est  le  respect  religieux  avec  lequel  les  républicains  de  1848 
^admettaient  le  principe  si  salutaire  de  l'inamovibilité  des 
magistrats. 

Un  article  du  projet  de  Constitution  portait  que  les  juges 
des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  et  les  membres 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes  seraient 
nommés  à  vie.  Le  député  Morhéry,  dont  on  n'a  guère  conservé 
<l'autre  souvenir,  demanda  si  cette  disposition  s'appliquait 
aux  magistrats  actuellement  en  fonctions  comme  à  ceux  qui 
seraient  nommés  à  l'avenir.  La  Commission,par  l'organe  d'un 
de  ses  membres  les  plus  autorisés,  M.  Dupin,  répondit  qu'il 
n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  entre  les  uns  et  les  autres. 


CHAPITRE   V  157 

et  que  c'était  Tinamovibilité  qu'on  avait  voulu  consacrer  pour 
tous. 

Cette  loyale  et  rassurante  explication  ne  rencontra  aucune 
contradiction,  même  à  rextréme-gauche. 

La  llépublique  de  1848,  après  les  dures  leçons  qu'elle 
avait  reçues  de  sanglants  événements,  semblait  avoir  du 
moins  la  sagesse  de  comprendre  que  ceux  que  la  loi  institue 
les  arbitres  de  l'bonneur  et  de  la  fortune  des  familles  dans 
les  épreuves  qu'elles  ont  à  subir  devant  les  tribunaux,  ne 
peuvent  appartenir,  sous  aucun  rapport  et  à  aucun  titre,  à  la 
politique,  et  que,  pour  remplir  avec  dignité  leur  mission,  ils 
ne  doivent  dépendre  que  de  leur  conscience.  C'est  ainsi  que 
l'avait  entendu  la  Monarchie  de  Juillet  en  1830,  et  que  l'en- 
tendit le  Second  Empire,  après  le  2  Décembre.  Si  dans  les 
dispositions  transitoires  qui  forment  comme  un  appendice  à 
la  Constitution,  il  s'en  est  trouvé  une  qui  soumettait  la  magis- 
trature à  une  investiture  nouvelle,  ce  n'était  pas  de  la  part  de 
rAssemblée  une  contradiction  qui  eût  pu  lui  être  justement 
reprochée.  11  ne  s'agissait  que  d'une  simple  formalité  qui  ne 
devait  amener  le  changement  d'aucun  magistrat. 

L'inamovibilité  recevait,  sous  le  sceau  de  la  République, 
une  nouvelle  consécration  qui  profitait  à  tous  les  magistrats 
sans  exception. 

Outre  qu'il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  du  maintien 
de  l'ordre  dans  le  pays,  de  la  gestion  des  biens  et  revenus  de 
l'Etat,  le  Pouvoir  exécutif  est,  dans  des  limites  déterminées, 
le  tuteur  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  Cette  tutelle,  il  l'exerce  tantôt  directement, 
tantôt  par  des  agents,  de  telle  sorte  que  les  établissements^ 
publics,  les  communes  et  les  départements  ne  peuvent  faire 
les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile  ou  administrative,, 
sans  l'approbation  du  pouvoir  central  ou  d'une  autorité  qui 
dépend  hiérarchiquement  de  ce  pouvoir. 

Il  n'eût  pas  été  facile,  quand  la  Constitution  avait  à  poser  les 
bases  de  l'organisation  nouvellede  l'administration  intérieure, 
d'éviter  l'éternelle  question  de  la  décentralisation  adminis- 
trative, qui  n'est  guère  autre  chose  que  la  suppression  de  la 


158  ETUDES    ET    SOUVENIRS 

tutelle  administrative  elle-même,  et,  comme  conséquence  de 
cette  suppression,  le  droit  pour  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics,  non  seulement  d'admi- 
nistrer leurs  biens,  mais  d'en  disposer  librement  à  tout  autre 
titre,  même  de  les  aliéner,  et,  soit  pour  les  départements,  soit 
pour  les  communes,  le  droit  plus  exorbitant  encore  d'imposer 
discrétionnairement  leurs  habitants. 

La  Commission  maintenait  l'état  de  choses  existant,  en  lais- 
sant aux  lois  organiques  la  tâche  de  développer  les  libertés 
locales  dans  des  limites  raisonnables  et  justes. 

Elle  se  bornait  à  remplacer  des  conseils  d'arrondissement, 
à  peu  près  inutiles,  par  des  conseils  cantonaux,  qui  eussent 
rendu  plus  de  services  et  dont  la  création  n'a  pas  cessé  d'être 
désirée  par  beaucoup  d'esprits  éclairés.  Ces  solutions,  si  sages 
et  si  pratiques,  furent  adoptées  par  l'Assemblée,  malgré  l'op- 
position de  M.  Béchard,  avocat  légitimiste,  auteur  de  deux 
volumes  sur  la  matière,  et  de  Mgr  Parisis,  évêque  d'Arras, 
qui  proposaient  d'y  substituer  les  aphorismes  suivants  : 

1"  Gestion,  par  des  administrateurs  élus  parle  suffrage  uni- 
versel, des  intérêts  purement  locaux; 

2°  Délégation,  par  le  pouvoir  exécutif,  de  fonctionnaires 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  généraux,  d'empêcher  les 
empiétements  des  administrations  locales  sur  la  politique  et 
sur  l'administration  générale. 

C'eût  été  rétrograder  à  l'an  III  etnous  rendre,  sous  des  for- 
mules amphigouriques,  les  administrations  centrales  des 
départements  avec  les  commissaires  que  le  Directoire  exécutif 
entretenait  auprès  d'elles.  L'Assemblée  le  comprit,  et  ne  le 
voulut  point. 

L'abbé  Parisis  était  tout  le  contraire  de  l'abbé  Fayet,  cette 
bonne  et  franche  nature  que  j'ai  déjà  fait  connaître.  L'abbé 
Parisis  n'était  pas  seulement  un  prélat  habile;  c'était  un  fin 
politique,  partisan  de  la  décentralisation  pour  des  desseins 
qui  lui  étaient  propres,  et  passant  le  temps  à  comploter  à  sa 
manière  avec  le  groupe  des  catholiques  militants  de  l'Assem- 
blée. Son  strabisme  lui  donnait  l'air  d'un  conspirateur 
inquiet. 
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Il  fut  des  boudeurs  du  2  Décembre.  Mais  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  ne  tarda  pas  à  déposer  sa  mauvaise  humeur  :  car  je 
le  rencontrai  sous  TEmpire,  un  jour  qu'il  était  en  partance 
pour  Rome,  et  je  me  rappelle  avec  quel  mystère  il  me  raconta 
qu'il  avait  vu  l'Empereur  et  qu'il  en  avait  profité  pour  lui 
demander  ses  cotnniissions  pour  le  Pape... 


CHAPITRE  VI 

PROMULGATION  DE  LA  CONSTITUTION.  ÉLECTION 

DU  10  DÉCEMBRE.  RÉVOLUTION  A  ROME 


Il  ne  manquait  plus  à  l'cdifice  de  1848  que  ce  couronne- 
ment dont  toutes  les  Constitutions  républicaines  antérieures 
n'avaient  pas  cru  pouvoir  se  passer,  la  sanction  du  Peuple. 
Un  représentant,  M.  de  Puységur,  qui  se  laissait  peut-être 
guider  par  un  sentiment  autre  que  celui  de  Taccroissement 
d'autorité  morale  que  l'acclamation  populaire  donnerait  à  la 
nouvelle  Constitution,  avait  présenté  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  «  Immédiatement  après  que  la  Constitution  aura 
été  votée,  elle  sera  soumise  à  la  sanction  de  la  Nation  dans  les 
formes  déterminées  par  un  décret  spécial.  » 

C'était  la  reproduction  de  la  proposition  Chapot,  si  leste- 
ment éconduite  par  le  citoyen  Ledru-Rollin.  Comme  il  fallait 
s'y  attendre,  malgré  des  réserves  insidieuses,  elle  ne  reçut 
pas  un  plus  favorable  accueil. 

Pas  plus  que  les  républicains  qui  nous  gouvernent  à  l'heure 
présente,  ceu.\:  de  1848  n'avaient,  au  fond,  le  souci  de  la  sou- 
veraineté nationale.  C'est  un  principe  qu'ils  affectaient  d'exalter 
dans  tous  leurs  discours,  dont  il  étaitde  tradition  répul)licaine 
de  vanter  l'excellence  sur  tous  les  tons,  tant  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  son  application.  On  voulait  bien  donner  une  Constitu- 
tion au  Peuple,  mais  on  ne  voulait  pas  que  le  Peuple  fût  appelé 
à  dire  si  elle  lui  convenait  ou  ne  lui  convenait  pas  :  il  fallait 
qu'il  l'acceptât  sans  mot  dire. 

M.  de  Puységur  s'éleva  avec  force  contre  l'outrecuidance 
d'une  telle  théorie;  mais  plus  il  avait  raison,  moins  il  fut 
approuvé.  Il  était  perpétuellement  interrompu,  et  le  Prési- 
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dent,  mal(!;ré  un  bon  vouloir  incontestable,  était  impuissant  à 
le  protéger  contre  une  hostilité  systématique. 

On  ne  répondit  pas  à  M.  de  Puységur;  on  crut  plus  habile 
de  faire  suivre  son  discours  d'un  silence  concerté.  Si  ce  fut 
une  manœuvre,  il  faut  convenir  qu'elle  eut  un  plein  succès. 
La  proposition  de  M.  de  Puységur  ne  réunit  que  42  suffrages 
sur  773  votants. 

Il  restait  à  l'Assemblée  le  devoir  de  fixer  le  jour  de 
l'élection  du  Président  de  la  République.  Dans  la  séance  du 
24  octobre,  son  président,  Armand  Marrast,  soumit  à  son 
approbation,  au  nom  de  la  Commission  de  Constitution,  un 
projet  de  décret  dont  l'article  1"  portait  ce  qui  suit  :  «  11  sera 
procédé  le  10  décembre  1848  à  l'élection  du  Président  de  la 
République...  »  La  discussion  du  décret  fut  renvoyée  au  sur- 
lendemain. Ce  n'était  pas  trop  de  quarante-huit  heures  de 
réflexion  pour  un  acte  qui  était  le  plus  gros  événement  qui  se 
fût  accompli  depuis  la  République. 

Dans  l'intervalle,  à  la  séance  du  25,  un  incident  des  plus 
graves  éclata  dans  l'Assemblée.  Un  grand  nombre  de  clubs 
tapageurs  avaient  été  fermés  sans  que  la  race  des  agitateurs 
se  fût  éteinte  ou  fût  rentrée  dans  Tombre.  On  se  souvenait  des 
banquets  qui  avaient  précédé  le  24  février,  et  du  succès  qu'ils 
avaient  eu.  Les  agitateurs  de  profession  en  revinrent  à  cette 
forme  plus  réconfortante  et  plus  commode  du  droit  de  se  réu- 
nir, et  des  banquets  s'organisèrent  sur  plusieurs  points  dans 
Paris.  Celui  qui  se  tint  à  la  barrière  du  Roule  fit  beaucoup  de 
bruit.  Des  représentants  y  assistaient,  et  portèrent  des  toasts 
qui  troublèrent  la  conscience  des  honnêtes  gens,  entre  autres 
celui-ci  :  «  A  nos  frères,  les  ouvriers  de  Rouen,  d'Elbeuf  et 
de  Limoges,  surtout  à  ceux  qui,  du  fond  de  leurs  prisons, 
unissent  leurs  vœux  aux  nôtres.  » 

Or,  ces  ouvriers  de  Limoges,  d'Elbeuf  et  de  Rouen  avaient 
été  mêlés  aux  émeutes  qui  ensanglantèrent  les  trois  villes,  et 
s'étaient  fait  remarquer  par  une  exaltation  singulière.  Une 
telle  conduite  les  recommandait  à  la  sympathie  des  banque- 
teurs  de  la  barrière  du  Roule! 

Un    de    nos    collègues,    grand    manufacturier    à   Elbeuf, 
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M.  Victor  Grandin,  que  sa  bienfaisance  avait  fait  surnommer 
lami  des  ouvriers,  dénonça  ces  manifestations  à  la  tribune  ;  il 
voulut  savoir  si  le  gouvernement  en  était  informé,  et  quelles 
mesures  il  entendait  prendre. 

L'auteur  du  toast  était  le  citoyen  Théodore  Bac.  11  essaya 
de  se  justifier,  et  je  dois  avouer  qu'il  ne  le  fit  pas  sans  talent. 
Mais  tout  l'intérêt  du  débat  allait  se  détacher  du  banquet  et 
des  discours  plus  ou  moins  anarchiques  qui  avaient  pu  y  être 
prononcés,  pour  se  porter  ailleurs.  M.  Grandin  termina 
l'interpellation  qu'il  adressait  au  ministre  de  l'intérieur  par 
cette  déclaration  inattendue  :  c'  Les  ennemis  du  repos  public 
sont  si  acharnés,  qu'ils  exploitent  tous  les  éléments  de  dis- 
corde, à  tel  point  qu'un  de  nos  collègues,  le  citoyen  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  a  écrit  lui-même  au  ministre  pour  l'in- 
former que  des  insensés,  travaillant  dans  l'ombre,  préparaient 
une  émeute...  » 

L'intervention  subite  de  ce  nom  fut  accueillie  par  une 
explosion  de  protestations  furibondes.  Le  cri  :  «  C'est  une 
réclame,  c'est  une  réclame  électorale!  »  retentit  dans  la  salle. 
M.  Dufaure,  qui  avait  un  candidat  à  la  Présidence  selon  son 
cœur,  s'associa  complaisamment  à  ces  protestations  dans  un 
sentiment  assez  transparent  pour  que  tout  le  monde  sût  à 
quoi  s'en  tenir.  Prenant  l'air  paterne  qu'il  savait  se  donner 
à  l'occasion,  il  annonça  qu'un  des  membres  de  la  famille 
Bonaparte  avait  été  prévenu  par  lui  qu'il  n'existait  nulle  part 
le  moindre  indice  d'une  émeute  en  préparation,  et  que  les 
informations  qui  lui  avaient  été  transmises  ne  reposaient  sur 
aucun  fondement. 

Devant  un  tel  langage,  le  prince  Napoléon,  en  l'absence 
de  son  cousin,  ne  crut  pas  devoir  se  taire.  Il  expliqua  qu'indé- 
pendamment de  la  lettre  dont  il  venait  d'être  parlé,  il  avait 
lui-même  porté  aux  journaux,  qui  l'avaient  publiée,  une  note 
dont  le  but  était  de  mettre  l'opinion  publique,  aussi  bien  que 
le  gouvernement,  en  garde  contre  l'abus  qui  pouvait  être  fait 
de  leur  nom  par  des  gens  intéressés  à  compromettre  leur 
avenir.  L'indignation  du  prince  était  grande  contre  le  soupçon 
qu'une  telle  démarche  avait  eu,  à  un  degré  quelconque,  le 
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caractère  d'une  manœuvre  électorale.  Ne  s  était-il  pas  trouvé 
plus  d'une  fois  dans  l'Assemblée,  dans  le  gouvernement  même, 
des  hommes  qui  n'avaient  pas  craint  d'affirmer  que  Tinfluence 
des  Bonaparte  n'avait  pas  été  étrangère  aux  agitations  et  aux 
désordres  qui  avaient  causé  tant  de  ruines  dans  le  pays? 
N'était-il  pas  bien  naturel  de  se  prémunir  contre  le  retour 
possible  de  pareilles  calomnies,  dans  un  moment  où  les  bruits 
d'émeutes  prêtes  à  éclater  étaient  répandus  partout? 

Les  gens  sages  croyaient  qu'on  pouvait  s'en  tenir  là  et  que 
l'incident  ne  devait  pas  se  prolonger;  mais  les  gens  sages 
comptaient  sans  l'irascible  Clément  Thomas,  dont  on  ne  peut 
plus  prononcer  le  nom  sans  respect  depuis  que,  victime  de  ses 
illusions,  il  est  tombé  sous  les  coups  d'infâmes  assassins,  — 
sans  Clément  Thomas,  qui  eut  l'art  de  rallumer  une  querelle 
éteinte.  Clément  Thomas  se  crut  le  droit  de  sommer  en 
quelque  sorte  le  prince  Napoléon  de  dire  s'il  n'était  pas  vrai 
que  des  agents  parcouraient  dès  lors  tous  les  départements  de 
la  France  pour  y  porter  la  candidature  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte.  Le  prince  Napoléon  se  contenta  de  répondre 
sèchement  que  cela  était  sans  rapport  avec  la  discussion 
engagée  sur  l'initiative  de  M.  Victor  Grandin,  et,  dans  tous  les 
cas,  ne  le  regardait  pas.  Mais  le  lendemain  le  prince  Louis- 
Napoléon  se  chargea  lui-même  de  donner  à  Clément  Thomas 
et  à  d'autres  la  satisfaction  dont  ils  paraissaient  être  en  peine. 
Voici  comment  il  s'exprima  devant  l'Assemblée  : 

u  Citoyens  représentants,  l'incident  regrettable  qui  s'est 
élevé  hier  à  mon  sujet  ne  me  permet  pas  de  me  taire. 

K  Je  ne  parlerai  pas  de  mes  sentiments,  ni  de  mes  opinions, 
.le  les  ai  déjà  manifestés  devant  vous  et  jamais  personne  n'a 
pu  encore  douter  de  ma  parole. 

a  Quant  à  ma  conduite  parlementaire,  de  même  que  je 
ne  me  permettrai  jamais  de  demander  à  aucun  de  mes  collè- 
gues compte  de  celle  qu'il  croira  devoir  tenir,  de  même 
je  ne  reconnais  à  aucun  d'eux  le  droit  de  m'interpeller 
sur  la  mienne.  Ce  compte,  je  ne  le  dois  qu'à  mes  commet- 
tants. 
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«  De  quoi  m'accuse-t-on?  d'accepter  des  sentiments  popu- 
laires une  candidature  que  je  n'ai  pas  recherchée.  Eh  bien! 
oui,  je  l'accepte,  cette  candidature  qui  m'honore,  je  l'accepte 
parce  que  trois  élections  successives  et  le  décret  unanime  de 
l'Assemblée^nationale  contre  la  proscription  de  ma  famille 
m'autorisent  à  croire  que  la  France  regarde  le  nom  que  je 
porte  comme  pouvant  servir  à  la  consolidation  de  la  société 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements,  à  l'affermissement  et 
à  la  prospérité  de  la  République. 

«  Je  sais  qu'on  veut  semer  mon  chemin  d'écueils  et  d'em- 
bûches; je^n'y  tomberai  pas.  Je  suivrai  toujours,  comme  je 
l'entends,  la  ligne  que  je  me  suis  tracée,  sans  m'inquiéter, 
ni  m'irriter...  Je  n'ai  qu'un  but,  c'est  de  mériter  l'estime  de 
l'Assemblée  et,  avec  cette  estime,  celle  de  tous  les  hommes 
de  bien,  et  la  confiance  de  ce  peuple  magnanime  qu'on  a  s? 
légèrement  traité  hier,  m 

On  avait  provoqué  le  Prince  :  on  voit  s'il  s'est  dérobé!  On 
voulait  l'aveu  qu'il  était  candidat;  on  lui  dit  qu'il  était  sans 
titres  à  un  tel  honneur  :  il  répondit  que  le  peuple  jugerait,  et 
le  peuple  a  jugé! 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  la  discussion  du  décret  sur  le 
jour  de  l'élection  présidentielle.  Le  libraire  Pagnerre  s'em- 
para le  premier  de  la  tribune,  et  demanda  l'ajournement  de 
l'élection  après  les  lois  organiques,  ou,  au  moins,  après  les 
plus  essentielles  des  lois  organiques. 

Le  citoyen  Babaud-Laribière,  le  docteur  Trousseau,  un 
savant  professeur  de  l'École  de  médecine,  et  l'avocat  Dupont 
(de  Bussac),  une  célébrité  du  barreau  de  province,  défendi- 
rent cette  opmion  sans  succès.  Un  grand  seigneur  aux  formes 
aristocratiques  et  au  noble  langage,  qui  avait  fait  ses  preuves 
comme  législateur  et  comme  ministre,  sous  le  roi  déchu^ 
d'une  courtoisie  sérieuse  avec  ceux  de  son  parti,  d'un  grand 
tact  et  d'un  grand  courage  avec  ses  adversaires,  M.  Mole, 
reprit  la  thèse  des  précédents  orateurs,  et  le  débat,  sous  sa 
parole,  eut  un  tout  autre  caractère  ;  l'impression  fut  profonde 
dans  l'Assemblée.  Était-ce  dû  à  son  talent,  au  nom  qu'il  por- 
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tait,  OU  au  souvenir  des  grandes  situations  qu'il  avait  traver- 
sées? Peut-être  à  toutes  ces  choses  à  la  fois. 

Son  principal  argument,  développé  avec  le  flegme  d'un 
lord  anglais,  mais  avec  une  insistance  pénétrante,  c'est  que 
l'élection  immédiate  scinderait  la  Constitution'  et  ferait  du 
Président  un  pouvoir  à  part,  sans  harmonie  avec  les  autres 
pouvoirs;  c'est  que  ce  pouvoir,  sentant  la  force  qu'il  puise- 
rait dans  son  origine,  pourrait  être  tenté  d'abuser  de  l'affai- 
blissement corrélatif  des  autres  pouvoirs,  pour  se  faire  la  part 
plus  grande  que  dans  la  Constitution  elle-même. 

A  ces  mots,  le  général  Cavaignac,  frappé  du  péril  qui  pou- 
vait atteindre  le  décret  présenté  par  son  gouvernement,  fit 
entendre  ces  graves  paroles  :  «  Il  y  a  un  danger  immense 
pour  la  République  à  ajourner  la  question  qu'on  nous  sou- 
met... Dans  ma  conviction  la  plus  intime,  la  plus  profonde... 
retarder  au  delà  du  strict  nécessaire  la  décision  solennelle 
dont  je  vous  demande  de  vouloir  bien  fixer  la  date,  ce  serait 
compromettre  sérieusement  l'avenir,  l'existence  de  la  Répu- 
blique... » 

De  telles  déclarations  de  l'homme  à  qui  l'Assemblée  avait 
confié  le  Pouvoir  exécutif,  furent  une  surprise,  et  on  conçoit 
la  vive  sensation  dont  elles  furent  suivies.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  pouvait  bien  vouloir  dire?  Tantôt,  à  deux  jours 
d'intervalle,  le  ministre  de  l'intérieur  affirmait  que  le  Pays 
jouissait  de  la  plus  entière  sécurité;  il  traitait  de  chimères 
certains  symptômes  alarmants  qui  avaient  été  signalés  à  sa 
vigilance  :  d'où  venait  donc  un  changement  si  brusque?  d'où 
venait  que  la  République  allait  périr,  pour  peu  qu'on  différât 
l'élection  du  Président? 

Le  mot  de  l'énigme  fut  bientôt  trouvé.  Ce  que  craignait  le 
général,  ce  n'était  pas  la  destruction  de  la  République;  une 
pareille  crainte,  en  un  pareil  moment,  eût  été  insensée!  Ce 
qu'il  craignait  au  fond  du  cœur,  c'était  qu'un  ajournement 
ne  laissât  le  temps  à  la  candidature  du  Prince  Louis-Napoléon 
de  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  le  pays  et  d'enlever  tous  les 
suffrages.  Le  citoyen  Flocon,  ce  rôdeur  repentant  des  clubs  et 
des  sociétés  secrètes,  qui  se  plaisait,  dans  cette  circonstance 
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délicate,  à  se  faire  le  compère  du  général,  ne  racontait-il  pas 
qu'il  se  disait  que  le  Prince,  héritant  non  seulement  du  nom 
de  son  oncle,  mais  encore  de  l'immense  fortune  qu'il  avait 
amassée  dans  ses  conquêtes,  s'en  servait  pour  corrompre  les 
habitants  des  campagnes  et  s'assurer  leurs  voix  ?  Ne  racontait-il 
pas  qu'Use  disait  que  le  Prince  promettait  d'affranchir  le  pays, 
pendant  plusieurs  années,  de  toute  espèce  d'impôts?  Il  est 
vrai  que  le  citoyen  Flocon,  qui  était  plus  plaisant  que  mé- 
chant, avouait  ne  pas  croire  lui-même  aux  contes  par  trop 
ridicules  dont  il  était  l'écho  complaisant,  et  que  c'était  seule- 
ment une  façon  de  mettre  le  Prince  en  demeure  de  démen- 
tir les  grossières  impostures  qu'on  avait  répandues  en  son 
nom... 

Tout  pitoyable  que  cela  fût,  on  y  démêlait  une  révélation 
instructive  :  c'est  que  la  candidature  du  Prince,  comme  une 
traînée  de  poudre,  avait  rapidement  envahi  tous  les  départe- 
ments, qu'on  le  savait  et  qu'on  en  avait  peur!  De  là,  le  cri 
d'alarme  jeté  par  le  général. 

Tout  cependant  devait  le  rassurer.  Le  prince  Louis-Napo- 
léon et  ses  deux  cousins,  le  prince  Napoléon  et  le  prince 
Pierre,  acceptaient  le  10  décembre  pour  l'élection;  ils  eus- 
sent accepté  avec  empressement  une  date  plus  rapprochée, 
le  26  novembre,  par  exemple,  que  proposait  M.  de  Laroche- 
jaquelein.  La  popularité  du  prince  Louis -Napoléon  était 
universelle;  elle  n'avait  besoin,  pour  se  manifester,  d'aucun 
délai,  long  ou  court;  et  si  le  général  Gavaignac  était  impatient 
de  voir  s'ouvrir  le  scrutin,  le  Prince  l'était  plus  encore  :  tou- 
chant accord  entre  deux  candidats  dont  l'un  pouvait  se  mon- 
trer d'autant  plus  empressé  qu'il  savait  que  l'autre  s'abusait 
sur  ses  chances! 

La  date  du  10  décembre  fut  adoptée  par  587  voix  contre  232. 
Les  trois  princes  Bonaparte  et  tous  leurs  amis  votèrent  avec 
la  majorité. 

Celui  qui  serait  élu  Président  entrerait-il  simplement  et  de 
plein  droit,  sans  donner  aucune  assurance  de  sa  fidélité  à 
remplir  les  devoirs  de  sa  charge?  Si  le  serment  politique  avait 
été  aboli  d'une  manière  générale,  ne  serait-il  pas  prudent  de 
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le  rétablir  exceptionnellement  pour  celui  qui  allait  disposer 
d'un  pareil  pouvoir? 

Le  représentant  qui  avait  été  le  premier  président  de  l'As- 
semblée, un  catbolique  que  la  République  n'avait  pas  fait 
apostasier,  le  citoyen  Bûchez,  en  fit  la  proposition  formelle 
en  ces  termes  :  «  Avant  son  installation,  le  président  prêtera 
serment  à  la  Constitution  de  la  République.  »  C'était  une 
grande  hardiesse.  Parler  à  des  républicains  de  la  sainteté  du 
serment,  de  l'influence  qu'il  exerce  sur  la  conscience,  des 
(garanties  morales  qu'il  donne,  c'était  s'exposer  à  toutes  les 
ironies  et  à  tous  les  sarcasmes.  Bûchez,  qui  était  un  philo- 
sophe bien  intentionné,  mais  nébuleux,  un  écrivain  sincère, 
mais  diffus  et  obscur,  qui,  de  plus,  n'avait  aucune  des  qua- 
lités de  l'orateur,  développa  péniblement  les  considérations 
qu'il  jugeait  propres  à  faire  prévaloir  sa  pensée.  Il  allait  in- 
failliblement échouer  sous  les  rudes  coups  qui  lui  étaient 
portés,  notamment  par  le  juif  Crémieux,  si  cet  excellent  évê- 
que  d'Orléans,  l'abbé  Fayet,  n'était  venu  intrépidement  à  la 
rescousse.  Ce  n'était  pas  assurément  un  foudre  d'éloquence, 
un  Dupanloup;  mais  il  y  avait  tant  de  suave  conviction  dans 
sa  parole,  le  sentiment  religieux  prenait  sur  ses  lèvres  une 
douceur  si  persuasive,  il  y  avait  dans  ses  efforts  tant  d'énergie 
mêlée  à  tant  de  tendresse,  son  cœur  se  montrait  si  angélique- 
ment  d'accord  avec  sa  raison,  qu'on  cédait  naturellement  au 
charme  d'une  conviction  invincible  et  qu'on  était  de  son  avis 
avec  bonheur.  L'allocution  qu'il  prononça  fut  courte,  mais 
décisive,  et  la  proposition  Bûchez  fut  adoptée  par  430  voix 
contre  28  L 

La  Constitution  avait  été  votée  provisoirement.  Un  certain 
nombre  d'amendements  admis  par  l'Assemblée  furent  ren- 
voyés à  la  Commission  pour  la  rédaction,  et  il  fut  entendu 
que  la  Constitution  serait  elle-même  soumise  à  un  dernier 
débat  public  avant  le  vote  sur  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions. C'était  une  occasion  pour  le  citoyen  Antony 
T houret  de  reproduire  l'amendement  par  lequel  il  proposait 
d'exclure  de  tout  droit  à  la  présidence  de  la  République  les 
membres  des  familles  qui  avaient  régné  sur  la  France.   Le 
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citoyen  Antony  Thouret  était  effrayé  des  proportions  qu'avait 
prises  la  candidature  du  prince  Louis-Napoléon,  et,  en  bon 
républicain,  il  indiquait  consciencieusement  le  seul  moven 
de  la  faire  échouer.  Mais  il  avait  compté  sans  le  général  Cavai- 
gnac,  qui  se  jugea  pris  à  partie  et  se  crut  obligé  de  protester. 

L'animation  du  général  était  extrême.  L'idée  qu'on  pouvait 
le  croire  de  connivence  avec  Antony  Thouret  pour  se  débar- 
rasser d'un  rival  révoltait  son  orgueil.  Malgré  des  apparences 
contraires,  il  ne  renonçait  pas  à  l'honneur  de  battre  ce  rival, 
sans  recourir  à  d'odieux  procédés.  Son  succès,  s'il  le  devait  à 
la  proscription  d'un  homme,  l'humilierait;  il  aimait  mieux 
une  défaite  honorable,  après  avoir  combattu! 

Il  fallait,  au  point  où  en  étaient  les  choses,  que  le  Pays  fût 
laissé  libre  dans  son  choix  souverain,  et  à  ce  prix  seul  la  vic- 
toire était  enviable. 

Le  général  s'en  expliqua  avec  une  grande  chaleur  d'ex- 
pression et  de  pensée  qui  parut  faire  réfléchir  le  citoyen  An- 
tony Thouret,  et,  sans  s'arrêter  à  sa  proposition,  qui  fut 
rejetée  par  assis  et  levé,  l'Assemblée  vota  définitivement  la 
Constitution  à  l'unanimité  moins  trente  voix. 

Victor  Hugo  fut  un  des  trente  opposants  avec  Berrver  et 
Larochejaquelein  d'une  part,  Pierre  Leroux  et  Proudhon 
(le  l'autre.  Le  4  novembre  1848,  il  n'était  pas  encore  socia- 
liste; s'il  fut  opposé  à  la  Constitution,  ce  n'était  donc  pas 
comme  Proudhon  et  Pierre  Leroux,  parce  que  la  Constitution 
n'était  pas  assez  républicaine;  n'était-ce  pas  plutôt,  comme 
Larochejaquelein  et  Berryer,  parce  qu'elle  l'était  trop? 

La  promulgation  du  pacte  qui  consacrait  les  droits  et  les 
devoirs  réciproques  des  citoyens  et  de  l'État,  ne  devait  pas  se 
faire  dans  les  termes  ordinaires.  On  comprenait  que  ce 
n'était  pas  seulement  par  l'intermédiaire  du  Moniteur  et  du 
Bulletin  des  lois,  comme  pour  les  simples  décrets,  que  la 
Constitution  de  la  République  devait  être  proclamée  et  qu'un 
tel  événement  appelait  le  concours  d'une  solennité  nationale 
qui  en  fît  ressortir  l'importance  exceptionnelle.  Pour  répondre 
à  cette  disposition  des  esprits,  l'Assemblée  rendit  le  décret 
suivant  : 
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u  Article  premier.  —  La  Constitution  de  la  République  fran- 
çaise sera  promulguée  par  proclamation  et  lectures  publiques 
suivies  d'une  cérémonie  religieuse. 

«  Art.  2. —  La  promulgation  sera  faite  à  Paris  le  1 2  novembre, 
à  midi,  sur  la  place  de  la  Concorde,  par  le  président  de  l'As- 
semblée nationale,  en  présence  de  l'Assemblée,  du  pouvoir 
exécutif,  des  grands  corps  de  l'État,  des  députations  des  gardes 
nationales,  et  de  la  population  entière. 

«  La  promulgation  sera  faite,  dans  toutes  les  autres  com- 
munes de  France,  le  dimanche  19  novembre,  par  le  maire  de 
la  commune,  sur  la  place  publique,  et  en  présence  des  habi- 
tants convoqués  à  cet  effet.  » 

De  telles  solennités,  accomplies  dans  de  telles  conditions 
et  avec  une  pareille  pompe,  ne  pouvaient  manquer  de  faire 
une  grande  impression  sur  les  populations.  M.  Dufaure  l'avait 
bien  compris;  et  si,  en  proposant  un  mode  de  promulgation 
entouré  de  tant  d'éclat,  il  avait  eu  la  pensée  de  remplir  un 
devoir  envers  le  Pays  et  le  gouvernement  qu'il  s'était  donné, 
personne  ne  doutait  qu'en  même  temps  il  ne  se  fût  laissé 
aller  à  quelque  calcul  plus  ou  moins  secret,  en  faveur  d'un 
candidat  présenté  comme  plus  républicain  quun  autre.  Par 
ces  proclamations  bruyantes,  à  Paris,  dans  toutes,  les  com- 
munes, à  une  époque  si  rapprochée  de  l'élection  présiden- 
tielle, on  espérait  éveiller  dans  les  cœurs  des  sensations  dont 
pourrait  profiler  la  République.  Dans  ces  rassemblements 
convoqués  pour  entendre  des  lectures  publiques  de  la 
Constitution,  cette  élection  à  laquelle  était  suspendu  l'avenir 
de  la  France  ne  devait-elle  pas  être  le  sujet  de  toutes  les 
réflexions  comme  de  tous  les  entretiens?  On  y  com{)tait 
certainement;  et  on  se  flattait  que,  de  ces  échanges  d'idées 
et  de  sentiments,  il  sortirait  un  ensemble  de  convictions 
contraires  à  une  candidature  princicre. 

Cependant  il   y  avait   comme   de    mauvais  présages.    Le 

12  novembre,  le  temps  était  froid,  neigeux,  d'une  humidité 

^^pénétrante.  Le  public  se  montrait  impatient. 

^B    Des  conversations  qu'on  entendait,  se  dégageait  celte  im- 

^K)ression  qu'on  n'avait  pas  plus  de  confiance  dans  la  durée 

I 


170  ETUDES    ET    SOUVENIRS 

de  la  République  que  dans  le  succès  de  la  candidature  pré- 
férée des  républicains. 

Le  général  n'était  guère  plus  confiant  lui-même.  Quatre 
représentants  :  les  citoyens  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Gar- 
nier-Pagès,  Duclerc  et  Pagnerre,  avaient  composé  et  commu- 
niqué à  des  amis,  en  attendant  une  publicité  plus  grande,  un 
récit  circonstancié  des  événements  de  juin.  On  se  rappelle 
que,  le  23  juin,  tout  Paris  s'alarmait  de  voir  s'élever  de  toutes 
parts  de  formidables  barricades,  sans  qu'aucun  corps  de 
troupes  parût  sur  les  points  menacés.  La  voix  publique  accu- 
sait la  Commission  Executive  d'une  incurie  qu'on  ne  s'expli- 
quait pas,  et  on  était  bien  près  de  crier  à  la  trahisonl  Le 
récit  des  quatre  représentants  qui  tous,  à  des  titres  divers,, 
avaient  appartenu  à  la  Commission  Executive,  avait  pour  but 
de  prouver  que  les  accusations  dont  elle  avait  été  l'objet 
étaient  imméritées  et  que  la  responsabilité  de  l'inaction  des 
troupes  incombait  tout  entière  au  général  Cavaignac,  alors 
ministre  de  la  guerre.  Sans  tenir  compte  des  ordres  qu'il  rece- 
vait, le  général  avait  attendu,  pour  attaquer  l'insurrection, 
qu'il  eût  remplacé  la  Commission  Executive,  acculée  à  une 
démission  qu'elle  ne  donnait  pas.  sans  regret,  devant  l'émeute 
en  armes. 

Devant  de  telles  assertions,  le  général  crut  qu'il  ne  pouvait 
se  taire;  et  il  s'arrangea  pour  donner  à  ses  explications  toute 
l'autorité  et  tout  le  retentissement  possibles.  Ce  n'est  pas  à 
un  imprimeur  qu'il  s'adressa  pour  sa  réponse;  il  pensa  que 
la  tribune  le  servirait  mieux,  et  l'Assemblée  ne  manqua  pas 
de  l'autoriser  à  interpeller  ses  accusateurs.  Loin  de  vouloir 
s'y  soustraire,  ceux-ci  firent  mine  d'accepter  avec  joie  le 
rendez-vous  qui  leur  était  donné  ;  et  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
à  la  plume  de  qui  était  dû  le  récit,  se  chargea  de  développer 
les  griefs  communs  contre  la  conduite  du  général.  Il  le  fit 
péniblement,  et  n'y  consacra  pas  moins  de  deux  heures. 

Le  général,  que  la  faveur  de  l'Assemblée  encourageait 
manifestement,  se  défendit  à  la  fois  avec  l'habileté  consommée 
d'un  avocat  et  le  rude  langage  d'un  militaire.  11  fit  passer 
rapidement  et  avec  art,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  tout  un 
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dossier  de  pièces  attestant  qu'il  n'avait  nullement  désobéi 
au\  ordres  de  la  Commission  Executive,  et  que  si  l'exécution 
de  ces  ordres  avait  parfois  subi  quelque  retard,  c'est  qu'au 
lieu  de  disséminer  ses  troupes,  il  avait  tenu  à  n'engager  jamais 
une  action  qu'après  avoir  réuni  des  forces  suffisantes. 

Sur  l'ambition  de  se  substituer  à  la  Commission  Executive 
en  la  trahissant,  le  général  fut  d'une  grande  véhémence. 
C'étaient  moins  des  faits  que  des  insinuations  qu'il  avait  à 
combattre,  et,  si  perfides  qu'elles  fussent,  il  était  difficile 
de  leur  donner  un  corps  et  de  les  détruire  à  fond.  Les  déné- 
gations et  les  défis  furent  si  pressés  et  si  vifs  sous  sa  parole, 
ils  partaient  d'une  âme  si  indignée,  que  ses  adversaires, 
déconcertés  par  ces  fières  allures,  reculèrent.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  et  Garnier-Pagès,  qui  vint  le  renforcer,  firent 
amende  honoral)le,  et  déclarèrent  que  le  désintéressement  du 
général  n'était  pas  en  cause.  Ledru-Rollin,  qui  devait  être  le 
candidat  honteux  des  intransigeants  d'alors,  tenta,  dans  un 
intérêt  personnel,  de  relever  le  débat;  mais  il  était  tombé 
dans  un  discrédit  trop  profond  pour  que  l'Assemblée  prêtât 
l'oreille  à  ses  discours. 

Le  triomphe  du  général  paraissait  donc  aussi  complet  qu'il 
le  souhaitait.  Mais  qui  eût  deviné,  sauf  un  petit  nombre  d'ini- 
tiés, par  quel  coup  de  théâtre  allait  être  signalée  la  fin  de  la 
discussion? 

Le  vieux  Dupont  (de  l'Eure),  qui  n'avait  soufflé  mot  depuis 
huit  mois,  et  qui  s'était  comme  endormi  dans  son  insuffisance 
sénile,  se  réveilla  tout  à  coup,  obéissant  visiblement  à  un  mot 
d'ordre,  et  soumit  à  l'Assemblée  la  résolution  suivante,  qu'elle 
vota  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme  :  «  L'Assemblée, 
persistant  dans  le  décret  du  23  juin  1848,  ainsi  conçu  :  «  Le 
<i  général  Gavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  a  bien  mérité 
«  de  la  patrie,  "  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  coup  porta.  Il  était  évident  que  ces  interpellations  à 
grand  orchestre  cachaient  un  piège.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
et  ses  consorts  s'y  laissèrent  prendre  et  l'Assemblée  elle-même 
ne  vit  le  dessous  des  cartes  qu'après  que  le  tour  eût  été  joué. 
Que  le  général  Cavaignac  se  défendit  contre  les  imputations 
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hasardées  contre  lui,  rien  de  plus  naturel;  mais  qu'à  cette 
occasion  on  fît  avec  éclat  une  nouvelle  édition  d'un  décret 
qui  avait  été  un  cri  de  la  conscience  publique  devant  le  ser- 
vice rendu,  c'était  une  conclusion  hors  de  proportion  avec  les 
questions  qu'on  venait  d'agiter.  On  sentait  qu'il  y  avait  un 
intérêt  électoral  en  jeu,  et  qu'on  attendait  un  grand  effet 
d'une  pareille  manifestation  de  l'Assemblée,  à  moins  de  quinze 
jours  de  l'élection  présidentielle. 

On  en  avait  à  peine  fini  avec  l'ovation  faite  au  général 
Cavaignac,  qu'on  recevait  de  Rome  les  nouvelles  les  plus 
graves  et  les  plus  menaçantes.  Le  comte  Pellegrino  Rossi, 
cet  illustre  Romain  devenu  Français  par  la  grandeur  de  ses 
services,  et  que  la  Chambre  des  Pairs  comptait  parmi  ses 
meml)res,  sous  la  dernière  monarchie,  avait  été  rendu  à  sa 
première  patrie  pour  la  régénérer  par  l'institution  d'un  gou- 
vernement représentatif  et  libéral,  conciliable  avec  le  carac- 
tère de  la  Papauté  et  les  droits  spirituels  du  Saint-Père.  Ses 
généreux  efforts  avaient  porté  leurs  fruits  et  le  succès  de 
l'œuvre  glorieuse,  courageusement  entreprise  par  ce  grand 
citoyen,  pouvait  être  considéré  comme  assuré.  Le  Pape  avait 
accepté  avec  une  abnégation  édifiante,  sans  arrière-pensée, 
le  rôle  de  souverain  constitutionnel,  et  les  nouveaux  pou- 
voirs publics  étaient  librement  entrés  dans  l'exercice  du 
mandat  dont  ils  étaient  chargés. 

Mais  pour  les  ennemis  irréconciliables  d'une  Papauté  tem- 
porelle, il  fallait  un  gouvernement  constitué  en  dehors  du 
Pape,  dépouillé  de  toute  attribution  politique  et  réduit  au 
simple  ministère  d'un  premier  évêque  de  la  catholicité.  Pour 
parvenir  à  leurs  fins,  tous  les  moyens  leur  étaient  bons,  ces 
moyens  fussent-ils  des  crimes! 

Le  15  novembre,  M.  Rossi  était  assassiné  d'un  coup  de 
stylet,  au  moment  où  il  descendait  de  voiture  pour  entrer  à 
la  Chambre  des  députés.  Le  meurtrier  ne  fut  pas  arrêté  ;  on  ne 
l'essaya  même  pas  ;  quelques  gendarmes  et  gardes  nationaux 
qui  se  trouvaient  sur  les  lieux  avaient  laissé  faire.  L'Assemblée, 
sur  les  degrés  de  laquelle  s'était  accompli  le  meurtre,  continua 
tranquillement  la  lecture  de  son  procès-verbal,  et  il  ne  fut  pas 
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même  fait  mention  de  Vincidenl  pendant  toute  la  durée  de  la 
séance.  Le  soir,  les  meurtriers  et  leurs  adhérents,  au  nombre 
de  quelques  centaines,  avec  des  drapeaux  en  tète,  allèrent 
fraterniser  avec  les  soldats  des  casernes,  et  l'autorité  ne  se 
montra  nulle  part. 

Le  lendemain,  le  ministère  tout  entier  donna  sa  démission. 
On  entra  alors  en  pourparlers  avec  le  Pape  ;  on  lui  proposa  une 
liste  ministérielle  sur  laquelle  figuraient  des  hommes  tels  que 
Mamiani,  Sterbini,  Galetti,  au.\quels  il  était  impossible  qu'il 
accordât  la  moindre  confiance.  Il  lui  fallut  cependant  subir 
cette  liste,  en  protestant  toutefois  contre  la  violence  qui  lui 
était  faite. 

Devant  de  tels  faits  attestés  par  les  dépêches  de  l'ambassa- 
deur français  à  Rome,  M.  d'Harcourt,  il  était  impossible 
qu'une  émotion  des  plus  vives  ne  s'emparât  pas  de  la  Consti- 
tuante comme  de  la  France  elle-même.  Un  représentant, 
M.  Bixio,  dont  le  nom  rappelait  une  origine  italienne,  inter- 
pella le  gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  avait  prises  ou  qu'il 
se  proposait  de  prendre,  en  vue  de  certaines  éventualités  qu'il 
n'était  que  trop  aisé  de  prévoir.  Il  fut  répondu  par  le  chef  du 
Pouvoir  exécutif  qu'il  avait  été  décidé  que  quatre  frégates 
à  vapeur,  portant  à  leur  bord  une  brigade  de  3,500  hommes, 
seraient  dirigées  sur  Givita-Vecchia,  et  que  M.  de  Corcelle, 
représentant  du  peuple,  se  rendrait  à  Rome,  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire,  avec  la  mission  d'intervenir,  au  nom  de 
la  République  française,  pour  faire  rendre  au  Pape  sa  liberté 
personnelle,  s'il  en  avait  été  privé;  pour  le  cas  où  son 
intention  serait  de  se  retirer  momentanément  sur  le  territoire 
de  la  République,  de  lui  donner  les  meilleures  assurances 
qu'il  trouverait  au  sein  de  la  Nation  française  un  accueil 
digne  de  lui  et  digne  aussi  des  vertus  dont  il  avait  donné  tant 
de  preuves.  Il  était  interdit  à  M.  de  Corcelle  de  s'immiscer  en 
quoi  que  ce  fût  dans  les  questions  politiques  qui  s'agiteraient 
à  Rome,  l'Assemblée  nationale  pouvant  seule  déterminer  la 
part  qu'elle  voudrait  faire  prendre  à  la  République  dans  les 
mesures  qui  devraient  concourir  au  rétablissement  d'une 
situation  régulière  dans  les  États  de  l'Église. 
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Ledru-Uollin  et  Jules  Favre  se  jetèrent  à  la  traverse  et  se 
livrèrent  à  une  critique  acerbe  des  précautions  que  le  gouver- 
nement avait  cru  devoir  prendre.  Ce  fut  à  qui  serait  le  plus 
violent;  et  ces  deux  hommes,  que  les  accidents  de  la  poli- 
tique avaient  semblé  diviser,  se  retrouvèrent  unis  tout  à 
coup  dans  leurs  attaques  contre  l'adversaire  commun.  Selon 
l'un  comme  selon  l'autre,  ce  n'était  pas  le  Pontife,  le  chef 
spirituel  de  la  chrétienté  qu'on  allait  secourir,  mais  le  Prince 
temporel  en  lutte  contre  son  peuple  insurgé  :  le  dogme,  la 
liberté  de  conscience,  la  croyance  n'étaient  pas  en  péril.  I^a 
Révolution  accomplie  respectait  la  personne  du  Pape  comme 
prêtre,  elle  ne  s'en  prenait  qu'à  son  pouvoir  politique, 
n'entendant  rien  changer  à  sa  mission  apostolique.  Si  le  Pape 
résistait  à  son  peuple,  comment  prendre  parti  pour  lui  sans 
prendre  parti  contre  son  peuple?  Ne  serait-ce  pas  la  guerre 
déclarée  au  gouvernement  qui  se  serait  substitué  à  celui  du 
Pape?  Une  telle  guerre  ne  serait-elle  pas  en  contradiction 
directe  avec  la  Constitution?  Dans  tous  les  cas,  le  Pouvoir 
exécutif  pouvait-il  l'entreprendre  sans  l'assentiment  préalable 
de  l'Assemblée  nationale?  Le  général  Gavaignac  et  ses 
ministres  ne  paraissaient  pas  s'être  posé  ces  questions,  et  s'ils 
avaient  été  si  prompts  à  agir  de  leur  propre  autorité,  au  risque 
de  compromettre  la  paix  de  la  France,  n'était-ce  pas  pour  un 
motif  qui  se  rapportait  à  un  événement  prochain,  et  qui  peut- 
être  n'était  pas  un  motif  de  haute  politique? 

Aux  deux  orateurs  qui  venaient  d'exhaler  ces  paroles 
enfiellées,  succéda  M.  de  Montalembert.  Autant  ils  avaient 
mis  d'ardeur  à  soutenir  que  le  gouvernement  français  s'était 
rendu  coupable  d'un  excès  de  zèle  dans  un  intérêt  personnel 
à  son  chef,  autant  il  en  mit  à  prouver  que  pour  les  consciences 
catholiques  dont  le  Pape  a  la  direction  suprême,  le  gouverne- 
ment français  n'était  pas  allé  assez  loin.  «  Il  n'y  a  pas  de  pou- 
voir spirituel  possible  sans  pouvoir  temporel.  Celui-ci  garantit 
la  liberté  de  l'autre.  Ce  n'était  donc  pas  seulement  au  secours 
du  Pontife  qu'il  fallait  envoyer  les  vaisseaux  et  les  soldats  de 
la  France;  mais,  aussi,  au  secours  du  Souverain  odieuse- 
ment dépouillé  d'une  autorité  qui  lui  appartenait  depuis  dix 
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siècles.  »  Jules  Favre  et  Ledru-Rollin  avaient  prétendu  qu'il 
avait  été  trop  fait,  Montalembert  prétendait,  à  son  tour,  qu'il 
n'avait  pas  été  fait  assez,  La  vérité  n'était-elle  pas  entre  ces 
deux  extrêmes? 

Les  résolutions  auxquelles  s'était  arrêté  le  gouvernement, 
étaient  les  seules  sages,  et,  pour  être  impartial  et  juste,  j'avoue 
que  je  n'ai  jamais  compris  qu'on  pût  y  voir  quoi  que  ce  fût  qui 
resseml)làt  à  une  réclame  électorale.  Qu'à  ce  point  de  vue,  le 
candidat  ait  été  servi  par  les  événements  dans  la  personne  du 
chef  du  Pouvoir  exécutif;  que  les  événements  l'aient  appelé  à 
accomplir  un  acte  qui  devait  plaire  à  une  classe  nombreuse 
de  citoyens  français,  cela  est  vrai  ;  mais  parce  qu'il  était  can- 
didat, parce  que  l'attitude  qu'il  avait  prise  et  qu'il  devait 
prendre  pouvait  lui  attirer  la  sympathie  des  électeurs,  fallait- 
il  qu'il  manquât  au  premier  des  devoirs  et  qu'il  abandonnât 
le  Saint-Père,  sans  défense,  à  la  fureur  de  misérables  qui 
s'étaient  montrés  capables  de  tous  les  crimes? 

Sous  l'empire  de  ces  idées,  l'Assemblée  adopta,  à  la  majo- 
rité de  480  voix  contre  63,  un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  de 
Trévcneuc  et  ainsi  motivé  :  «  L'Assemblée,  approuvant  les 
mesures  de  précaution  prises  par  le  gouvernement  pour 
assurer  la  liberté  du  Saint-Père,  et  se  réservant  de  prendre 
une  décision  sur  des  événements  ultérieurs  et  encore  impré- 
vus, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

L'occasion  ne  tarda  pas  à  se  présenter  pour  le  général 
Cavaignac,  de  prouver  qu'il  n'avait  réellement  entendu  inter- 
venir que  pour  assurer  la  liberté  personnelle  du  Pape.  Le 
3  décembre,  il  était  informé  du  départ  subit  du  Saint-Père 
pour  Gaëte,  où  il  avait  été  rejoint  par  le  roi  de  Naples.  Les 
troupes  embarquées  se  trouvaient  encore  au  mouillage,  au 
port  de  Pomègue,  en  rade  de  Marseille.  Le  Pape  n'était  plus 
menacé  dans  sa  personne;  elles  descendirent  à  terre  et  ne 
partirent  pas.  L'intention  qu'avait  d'abord  manifestée  le  Saint- 
Père  de  venir  en  France  ne  persista  point;  et  la  République 
fut  privée  de  l'honneur  justement  recherché  par  elle,  d'offrir 
au  chef  vénéré  de  la  chrétienté  une  hospitalité  en  rapport 
avec  le  caractère  dont  il  était  revêtu. 
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On  n'était  plus  qu'à  trois  jours  de  l'heure  fatale  qui  devait 
sonner  le  triomphe  ou  la  défaite.  La  lutte  électorale  attei- 
gnait son  paroxysme  de  vivacité  ardente  et  d'animation  pas- 
sionnée. Plus  d'une  fois,  on  avait  reproché  au  général  Gavai- 
gnac  ou  à  ses  ministres  de  recourir  à  des  moyens  d'influence 
illégitimes  ou  excessifs.  Ses  adversaires  ne  voulurent  pas  lais- 
ser finir  le  combat  sans  se  créer  des  titres  au  même  reproche. 

Par  un  décret  du  11  mars,  le  gouvernement  provisoire 
avait  institué  une  Commission  de  récompenses  nationales 
sous  la  présidence  d'un  de  ses  membres,  le  citoyen  Albert. 
Des  travaux  préparatoires  eurent  lieu  et  les  choses  restèrent 
en  cet  état.  Le  2  mai,  il  intervint  un  nouveau  décret  qui  con- 
fiait à  la  mairie  de  Paris  le  soin  de  distribuer  désormais  les 
récompenses  auxquelles  devaient  donner  lieu  les  services 
rendus  à  la  République.  Le  maire  de  Paris,  membre  lui- 
même  du  gouvernement  provisoire,  réorganisa  la  Commission 
des  récompenses  nationales,  dont  le  citoyen  Albert  avait  quitté 
la  présidence,  et  détermina  ses  travaux  ainsi  que  les  résultats 
vers  lesquels  ils  devaient  tendre.  I^es  récompenses  devaient 
se  partager  entre  les  citoyens  signalés  à  la  reconnaissance  de 
la  République  par  leurs  sentiments  et  leurs  actes  patriotiques 
sous  les  deux  derniers  gouvernements,  les  détenus  politiques 
de  18î30  à  1848,  et  les  blessés  de  février.  Le  10  septembre,  le 
citoyen  Sénard,  ministre  de  l'intérieur,  soumit  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée,  un  décret  portant  que  la  distribution 
des  récompenses  nationales  appartiendrait  à  l'avenir  à  son 
ministère  et  que  la  Commission  instituée  auprès  du  maire  de 
Paris  continuerait  ses  fonctions  auprès  du  ministre.  Par  le 
même  décret,  un  crédit  était  demandé  pour  faire  face  aux 
pensions  ou  indemnités  qui  seraient  accordées,  sur  la  propo- 
sition de  la  Commission,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après 
examen  pour  chaque  individu. 

Jusque-là,  on  ne  voit  pas  qu'il  dût  y  avoir  de  difficultés. 
C'était  ce  qu'avaient  fait  les  gouvernements  précédents,  le  gou- 
vernement de  Juillet  comme  la  Restauration.  Aussi  le  décret 
présenté  n'excita-t-il  ni  étonnement  ni  désapprobation,  et 
M.  Dufaurc,  successeur  du  citoyen  Sénard  au  ministère  de 
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rintérieur,  ne  fit-il  nulle  difficulté  de  se  l'approprier.  Mais  il 
avait  joint  au  dééret,  pour  éclairer  les  bureaux  de  l'Assemblée 
et  les  commissaires  qu'ils  seraient  appelés  à  designer  pour 
l'examiner,  tous  les  documents  qui  se  reportaient  à  l'affaire, 
Icls  que  lui-même  les  avait  reçus. 

Parmi  ces  documents  se  trouvaient  des  listes  de  personnes 
à  récompenser,  avec  ces  mentions  :  condamné  pour  vol,  con- 
damné pour  incendie,  condamné  pour  assassinat.  On  devine 
l'indignation  qui  dut  s'emparer  des  membres  de  la  Commis- 
sion parlementaire  à  laquelle  le  décret  avait  été  renvoyé,  à  la 
lecture  de  ces  listes  et  des  noms  qui  y  figuraient,  appuyés  de 
pareilles  recommandations.  Le  bruit  s'en  répandit  au  dehors. 
Les  journaux  en  eurent  vent  et  ne  se  firent  pas  faute  de  crier 
au  scandale.  Ceux  qui  se  montraient  hostiles  à  la  candidature 
du  général  Cavalgnac  ne  craignirent  pas  de  le  rendre  respon- 
sable des  propositions  infâmes  que  son  gouvernement  avait 
faites  à  l'Assemblée.  Un  journal  avait  publié  un  article  pré- 
cédé de  ces  mots  :  Les  pensionnaires  de  M.  Cavaignac ;  un 
autre,  un  article  intitulé  :  Le  prix  Montyon  de  la  République; 
un  autre,  un  troisième  article  ayant  pour  titre  :  Récompenses 
nationales  au  régicide,  à  l'assassinat,  à  l'insurrection.  Il  n'était 
douteux  pour  personne  que  le  but  méchamment  poursuivi 
par  ces  journaux  tendait  à  perdre  la  candidature  du  général 
dans  l'esprit  des  honnêtes  gens.  Le  journal  l'Événement  et  le 
journal  l'Assemblée  nationale  s'étaient  surtout  distingués  dans 
cette  déloyale  levée  de  boucliers.  Victor  Hugo,  que  l'on 
comptait  parmi  les  plus  zélés  partisans  du  prince  Louis-Napo- 
léon et  qui  passait  pour  entretenir  des  rapports  avec  le  pre- 
mier de  ces  journaux,  fut  soupçonné  d'avoir  une  part  dans 
les  communiipations  indiscrètes  faites  à  la  presse.  Il  s'en 
défendit  avec  humeur,  mais  sans  convaincre  tout  le  monde. 

Le  général  ne  voulut  répondre  que  par  le  dédain  à  ces 
calomnies;  il  appartenait  à  M.  Dufaure,  pour  couper  court 
à  tant  de  bruits   odieux,  de  s'expliquer  sur  des  faits,  d'ail- 

Ieurs  fort  simples.  Il  rappela  qu'il  avait  remis  à  la  Commis- 
ïon  nommée  par  l'Assemblée  toutes  les  pièces  du  dossier, 
sans  avoir  à  en  examiner  aucune.  L'Assemblée,  si  elle  adop- 
r 
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lait  le  décret,  ne  devait  voter  que  le  crédit  dont  il  userait  ou 
n'userait  pas,  selon  qu'il  accueillerait  ou  non  les  proposi- 
tions qui  lui  seraient  faites,  pour  chaque  cas  divisément, 
par  la  Commission  spéciale  qu'il  avait  chargée  de  ce  soin. 
Qui,  à  moins  d'être  aveuglé  par  la  passion  ou  la  haine,  pouvait 
supposer  que  cette  Commission  oserait  jamais  proposer  de 
pensionner,  à' indemniser  ou  de  revêtir  de  distinctions  honori- 
fiques des  voleurs  ou  des  assassins?  Qui  pouvait  supposer 
que  le  ministre  de  l'intérieur  serait  assez  dépourvu  de  mora- 
lité ou  d'honneur  pour  la  suivre  dans  celte  voie,  si  elle  était 
assez  insensée  pour  s'y  engager? 

M.  Baroche,  président  de  la  Commission  parlementaire, 
déclara  avec  une  honorable  franchise  que  les  intentions  du 
ministre  comme  celle  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  se  trouvaient 
hors  de  cause,  et  que  la  pensée  n'était  venue  à  personne  d'en 
méconnaître  la  loyauté.  Selon  toute  vraisemblance,  l'origine 
de  ces  listes  remontait  aux  travaux  de  cette  première  Com- 
mission qui  fut  instituée  dès  les  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion de  février  et  dont  le  citoyen  Albert,  ouvrier,  ainsi  qu'il 
signait  lui-même,  avait  été  le  président. 

Malgré  ces  éclaircissements,  le  citoyen  Guinard,  un  con- 
damné politique  du  premier  ban,  et  le  citoyen  James  De- 
montry  qui  appartenait  à  j^la  même  école,  demandèrent  une 
enquête  sur  l'origine  des  pièces  publiées  par  les  journaux  et 
sur  la  voie  prise  pour  arriver  à  la  publicité.  M.  Vivien,  qu'on 
avait  fait  ministre  des  travaux  publics  en  même  temps  qu'on 
faisait  M.  Dufaure  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  l'influence 
des  mêmes  considérations,  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir,  au 
nom  du  gouvernement,  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  qui  fut  voté  par  une  majorité  compacte,  aucun  des 
membres  présents  de  l'Assemblée  ne  s'étant  levé  à  la  contre- 
épreuve. 

Quels  qu'en  fussent  les  auteurs  et  quel  qu'en  fût  le  but,  il 
était  impossible  de  n'avoir  que  de  l'indifférence  pour  des 
manœuvres  qui  avaient  révolté  la  conscience  publique;  mais 
le  gouvernement  gâta  son  succès  par  un  abus  de  pouvoir  qui 
fut  sévèrement  blâmé.   La  journée  avait  été  bonne  pour  le 
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général  Gavaignac  et  le  candidat  à  la  présidence  était  vengé 
d'ignobles  imputations  :  on  voulut  que  la  France  électorale 
le  sût,  et  que  le  contre-poison  fût  placé  à  côté  du  poison.  Il 
ne  restait  que  deux  jours  avant  l'élection,  et  pour  que  le 
compte  rendu  de  la  séance  pût  arriver  en  temps  utile  dans 
toutes  les  communes,  il  fallait  que  les  malles-poste  ne  par- 
tissent pas  sans  remporter.  Pour  cela  et  au  risque  de  livrer 
le  pays  à  une  panique  préjudiciable  à  tous  les  intérêts,  on 
retarda  le  départ  de  plusieurs  heures;  et  ce  fut  Taustère 
M.  Dufaure  qui  ne  craignit  pas  d'assumer  la  responsabilité 
d'une  pareille  machination  dans  un  pareil  moment!  Que 
devenait  son  respect  affecté  du  suffrage  universel  et  cette 
égalité  des  candidats  devant  l'administration  qu'il  avait  tant 
préconisée  dans  ses  discours? 

On  comptait  plus  de  trois  cents  membres  de  l'Assemblée  qui 
s'étaient  fait  donner  des  congés  de  complaisance  et  s'étaient 
répandus  dans  leurs  départements  pour  chauffer^  comme  ils 
disaient,  la  candidature  du  général  Gavaignac.  D'autres 
avaient  préféré  se  servir  de  la  voie  de  la  presse  pour  se 
mettre  en  communication  avec  leurs  électeurs,  et  les  éclairer 
de  leurs  conseils. 

Toute  cette  agitation  fut  parfaitement  vaine.  Toutes  les 
nouvelles  qu'on  recevait,  tous  les  indices  qu'il  était  possible 
de  saisir,  présentaient  la  victoire  du  Prince  comme  hors  de 
doute.  Sur  toutes  les  routes,  —  qu'on  en  fût  ravi  ou  non,  — 
on  entendait  les  postillons  se  crier  les  uns  aux  autres  à  tous 
les  relais  :  «  Napoléon,  n'est-ce  pas?»  L'avant- veille  de  l'élec- 
tion, il  y  avait  grand  dîner  au  ministère  des  travaux  publics; 
j'en  étais.  L'idée  nous  vint,  en  nous  retirant,  de  savoir 
ce  que  pouvaient  penser  les  deux  factionnaires  qui  gar- 
daient la  porte  de  l'hôtel.  Deux  de  nous  les  interrogèrent  : 
Napoléon!  Napoléon!  répondirent-ils  avec  un  entrain  qui 
était  ane  révélation.  Je  vois  encore  les  visages  bouleversés  de 
tous  ces  joyeux  convives.  Je  donne  ces  particularités  entre 
mille  ;  on  en  citerait,  pour  peu  qu'on  en  eût  le  goût,  à  rem- 
plir des  volumes. 

Enfin  les  voiles   allaient  être   déchirés.  Le   10  décembre. 
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le  scrutin  s'ouvrit  sur  toute  la  surface  du  territoire  dans  des 
conditions  admirables  de  calme  et  de  régularité;  et  après  dix 
jours  consacrés  à  la  vérification  des  opérations  électorales, 
la  Commission  chargée  de  ce  travail  plaça  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée,  par  l'organe  de  M,  Waldeck-Rousseau,  son 
rapporteur,  dont  le  républicanisme  n'était  suspect  à  per- 
sonne, les  résultats  suivants  : 

Suffrages  exprimés 7.324.672 

Le  citoyen  Louis-lNapoléon  Bonaparte.  5.434. 22(> 

Le  citoyen  Cavaignac 1.448.107 

Le  citoyen  Ledru-Rollin 370.119 

Le  citoyen  Raspail 36.920 

Le  citoyen  Lamartine 17.910 

Le  citoyen  Changarnier 4.790 

Voix  perdues 12.600 

Le  devoir  de  tous  les  citoyens  amis  de  leur  pays,  était  de 
s'incliner  devant  une  si  éclatante  manifestation  de  la  volonté 
populaire.  Aussi  l'Assemblée  fut-elle  unanime  à  proclamer  la 
sincérité  et  la  régularité  de  l'élection  du  prince  Louis-Napo- 
léon Bonaparte  comme  Président  de  la  République  française. 

Après  avoir  prêté  serment,  le  nouveau  Président  de  la  Ré- 
publique tint  à  honneur  de  faire  connaître  la  ligne  politique 
qu'il  comptait  suivre,  et  prononça  un  discours  où  il  protestait 
de  son  désir  de  fonder  «une  république  dans  l'intérêt  de  tous, 
et  un  gouvernement  juste,  ferme,  qui  fût  animé  d'un  sincère 
amour  du  progrès,  sans  être  réactionnaire  ou  utopiste  »  . 

La  grande  majorité  des  représentants  applaudit  à  ces  pa- 
roles, et  le  président  Marrast,  au  nom  de  l'Assemblée,  déclara 
que,  dès  ce  moment,  le  Pouvoir  exécutif  était  passé  aux  mains 
du  citoyen  que  le  Peuple  avait  élu  Président  de  la  République. 

Le  Prince  se  rendit  au  banc  où  le  général  Cavaignac  était 
allé  se  placer,  et  ils  échangèrent  un  serrement  de  mains. 

On  sait  tous  les  racontars  qui  se  débitèrent  sur  ce  serre- 
ment de  mains.  D'aucuns  n'ont-ils  pas  prétendu  que  non  seu- 
lement le  général  n'avait  pas  avancé  sa  main,  mais  qu'il 
l'avait  retirée?  Personne    n'est  plus  en  mesure  que  moi  de 
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rétablir  la  vérité.  Je  siégeais  du  même  côté  que  le  général  et 
trois  ou  quatre  collègues  seulement  me  séparaient  de  lui.  J'ai 
donc  parfaitement  vu  ce  qui  s'était  passé.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  le  général  n'a  fait  aucun  mouvement  pour  rencon- 
trer la  main  du  Prince;  mais  ce  qui  n'est  pas  vrai,  c'est  qu'il 
avait  évité  la  main  du  Prince  en  retirant  la  sienne  :  ce  qui 
est  la  vérité,  c'est  qu'il  a  laissé  prendre  cette  main  et  l'a  serrée 
sans  manifester  ni  sympathie  ni  répulsion. 

En  dehors  de  cet  incident,  qui  n'offrait  guère  qu'un  intérêt 
de  curiosité,  on  se  demanda  si,  dans  cette  mémorable  journée, 
quand  il  prêta  ce  serment  solennel,  le  Prince  était  de  bonne 
foi,  s'il  était  fermement  résolu  à  respecter  la  Constitution  et  la 
République.  Le  Prince  n'ignorait  aucune  des  préventions  dont 
il  se  sentait  entouré,  et,  pour  en  faire  justice  dès  ses  débuts, 
il  composa  son  premier  ministère  d'éléments  qui  ne  permet- 
taient pas  de  supposer  qu'il  eût  de  mauvais  desseins.  Odilon 
Barrot  était  président  du  Conseil,  Léon  de  Malleville  ministre 
de  l'intérieur,  de  Falloux  ministre  de  l'instruction  publique, 
Hippolyte  Passy  ministre  des  finances,  le  général  Rulhières 
ministre  de  la  guerre,  Bixio  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Ces  noms,  empruntés  à  tous  les  partis,  disaient 
assez  que  la  pensée  du  Prince  était  non  une  pensée  d'usur- 
pation violente,  mais  une  pensée  d'apaisement  et  de  récon- 
conciliation  sur  le  terrain  commun  des  institutions  que  le 
Pays  s'était  données. 

Pour  qu'aucun  doute  ne  pût  planer  sur  ses  sentiments,  le 
nom  de  M.  de  Falloux  fut  substitué  à  celui  de  Victor  Hugo 
ipour  le  ministère  de  l'instruction  publique,  malgré  une  pro- 
messe antérieure,  d'où  cette  haine  sauvage  qui  poursuivit  le 
Prince  tant  qu'il  a  vécu,  et  qui,  depuis  sa  mort,  n'a  pas  cessé 
de  poursuivre  sa  mémoire! 

A  part  cette  colère  et  la  rancune  inévitable  de  quelques 
hommes  qui  ne  trouvaient  pas  leur  compte  dans  l'avènement 
du  nouveau  Président,  tous  les  esprits  modérés,  désintéressés, 
impartiaux,  acceptèrent  ses  déclarations  sans  défiance  et  sans 
réserve  :  tous  étaient  disposés  à  lui  prêter  un  loyal  concours 
pour  le  relèvement  de  la  Patrie. 


CHAPITRE  VII 

GOUVERNEMENT    DU    PRINCE 


Jamais  prince  ou  citoyen  ne  prit  en  mains  le  ffouvernement 
d'un  grand  peuple  sous  des  auspices  plus  favorables.  L'élec- 
tion du  Président  avait  eu  tant  d'éclat,  il  en  était  sorti  tant  de 
prestige  pour  le  Prince,  qu'on  peut  dire  qu'il  occupait  toute 
la  place  et  que  le  regard  fasciné  de  la  nation  ne  voyait  plus 
que  lui.  Non  seulement  le  général  Gavaignac,  vaincu  par  les 
suffrages  populaires,  était  descendu  de  la  suprême  magistra- 
ture, mais  l'Assemblée  paraissait,  elle-même,  s'être  éclipsée 
tout  à  coup.  Elle  s'essaya,  il  est  vrai,  à  dresser  la  série  des 
lois  organiques  qu'elle  devait  voter  avant  de  se  séparer  : 

Loi  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  de  l'autorité 
publique; 

Loi  sur  le  Conseil  d'État; 

Loi  électorale; 

Loi  d'organisation  départementale  et  municipale  ; 

Loi  d'organisation  judiciaire; 

Loi  sur  l'enseignement; 

Loi  sur  l'organisation  de  la  force  publique; 

Loi  sur  la  presse  ; 

Loi  sur  l'état  de  siège  ; 

Loi  sur  l'assistance  publique. 

Rien  n'était  omis  dans  cette  riche  nomenclature;  mais  il 
était  dans  la  conscience  de  tout  le  monde  qu'il  ne  resterait 
pas  à  l'Assemblée  assez  de  souffle  pour  atteindre  le  bout  de 
cette  fastueuse  liste. 

Le  premier  acte  du  nouveau  gouvernement  fut  un  décret, 
qui  plaçait  sous  les  ordres  du  général  Changarnier  les  troupes 
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de  ligne  de  toutes  armes  en  garnison,  tant  à  Paris  que  dans 
les  autres  places  de  la  première  division  militaire,  les  gardes 
nationales  de  la  Seine  et  les  gardes  mobiles. 

C'était  un  avertissement  des  plus  significatifs  à  l'adresse  des 

m     faiseurs  d'émeutes.  On  leur  disait,  aussi  clairement  que  pos- 

f   sible,  que  le  temps  des  ménagements  était  passé  et  que  s'ils 

osaient  relever  la   tête,  ils  seraient  traités   désormais  avec 

toute  la  rigueur  nécessaire. 

De  telles  intentions  chez  ceux  qui  venaient  de  prendre  le 
pouvoir,  ne  pouv^aient  être  agréables  au  citoyen  Ledru-Rollin. 
^   Ce  roi  de  l'émeute  à  qui  le  peuple  français  avait  infligé,  le 
■        10  décembre,  un  si  humiliant  échec,  interpella  le  gouverne- 
ment dans  les  termes  les  plus  irrités.    «  Une  illégalité  mons- 
trueuse avait  été  commise;  on  avait  audacieusement  violé  la 
loi   de    1831    qui    défendait   qu'aucun    officier   exerçant   un 
emploi  actif  dans   les  armées  de  terre  et  de  mer,  pût  être 
BF.  nommé  officier  ou  commandant  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale en  service  ordinaire.  Qui  pouvait  dire  que  quelque  secret 
et  sinistre  calcul  n'avait  pas  présidé  à  ces  concentrations  de 
troupes  inusitées  et  qu'il  ne  fallait  pas  y  voir  un  indice  de 
redoutables  projets?  » 

C'était  une  accusation  en  règle  contre  l'élu  de  la  Nation. 
Tout  le  monde  sentait  que  le  grand  apôtre  de  la  démagogie 
française  ne  se  consolait  pas  d'une  défaite  dont  il  ne  pouvait 
oublier  l'amertume. 

On  lui  répondit  simplement  que  la  disposition  de  la  loi  de 
1831  qu'il  invoquait,  n'était  applicable  que  pour  un  service 
ordinaire  et  que,  dans  les  temps  troublés  que  nous  traversions, 
il  n'y  avait  pas  à  s'arrêter  à  son  texte.  Tous  les  précédents  abon- 
daient dans  ce  sens.  Le  gouvernement  du  Prince  avait  consi- 
déré qu'il  y  avait  plus  de  prévoyance,  plus  d'humanité  à  pré- 
venir le  mal  qu'à  le  réprimer,  quand  il  a  sévi.  Il  avait  voulu, 
en  agglomérant  des  forces  imposantes,  sous  le  commande- 
ment unique  d'un  chef  expérimenté,  empêcher  les  conflits 
possibles,  décourager  toute  tentative  de  désordre,  toute 
pensée  de  violence.  Était-on  si  éloigné  de  ces  déplorables 
collisions  où  tant  de  sang  avait  coulé,  de  ce  profond  ébranle- 
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ment  qui  avait  mis  en  question  tous  les  intérêts,  toutes  les 
existences,  jeté  sur  notre  avenir  un  voile  sombre  et  funèljre? 
Était-on  si  coupable  d'avoir  souci  d'une  société  si  justement 
alarmée  et  de  prendre  de  sérieuses  mesures  pour  la  rassurer? 
Le  décret  n'avait  pas  d'autre  but.  L'Assemljlée,  loin  de  s'en 
plaindre,  y  applaudit  chaleureusement,  et  le  citoyen  Ledru- 
Rollin  eut  à  regretter  ses  frais  d'éloquence  et  ses  insinuations 
perfides. 

Dans  cette  circonstance  si  bien  faite  pour  fixer  l'Assemblée 
et  le  pays  sur  les  garanties  nouvelles  que  le  gouvernement 
du  Prince  apporterait  à  l'ordre  social,  M.  Odilon  Barrot,  qui 
porta  la  parole  au  nom  de  ce  gouvernement,  montra  une  très 
grande  fermeté  et  un  ensemble  de  qualités  que  ses  habitudes 
d'opposition  ne  faisaient  pas  prévoir  :  cette  fermeté  rassura 
les  plus  timides  sur  les  principes  qui  devaient  servir  de  base 
à  sa  politique. 

La  part  que  je  prenais  aux  travaux  du  Conseil  général  de 
l'Aisne,  dont  il  était  le  président,  avait  attiré  son  attention. 
Bien  que,  par  tempérament,  il  fût  enclin  à  ne  trouver  rien  à 
louer  chez  les  autres,  on  l'avait  surpris  dérogeant  pour  moi  à 
cette  froideur  naturelle  et  se  laissant  aller  à  me  complimenter 
parfois.  C'était  comme  une  avance  à  laquelle,  j'en  conviens, 
je  n'étais  pas  insensible.  La  communauté  de  nos  sentiments 
politiques  fit  le  reste  et,  quoique  les  années  nous  missent  à 
près  d'un  quart  de  siècle  l'un  de  l'autre,  nos  relations  prirent 
le  caractère  le  plus  intime. 

Tous  les  ans,  pendant  les  vacances  parlementaires,  il  venait 
chasser  dans  ma  famille.  C'était  une  façon  d'oublier  les  soucis 
de  la  politique,  de  se  reposer  de  cette  merveilleuse  gymnas- 
tique oratoire  où  il  tenait  un  des  premiers  emplois  et  qui  avait 
fait  sa  réputation.  C'était  surtout  la  chasse  à  courre  avec 
lévriers  qui  le  passionnait,  cette  chasse  si  séduisante  que  les 
femmes  elles-mêmes  y  prenaient  part,  et  si  meurtrière  que, 
sous  peine  d'une  destruction  totale  et  irrémédiable  du  lièvre, 
il  fallut  l'interdire.  Je  vois  encore  cet  homme  grave,  théâtral 
sans  le  vouloir,  montant,  non  sans  art,  un  cheval  arabe  dressé 
à  ce  genre  d'exercice,  et  luttant  de  vitesse  avec  les  chiens  les 
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plus  rapides;  je  le  vois  toujours,  disciple  intrépide  de  saint 
Hubert,  bravant  tous  les  obstacles,  les  rideaux  escarpés,  les 
chemins  cnnix. . .  Qui  eût  dit  alors  que  cet  homme  si  respecté, 
si  choyé  par  tous  les  miens,  deviendrait  un  jour  mon  plus 
implacable  ennemi? 

En  1848,  la  session  des  Conseils  généraux  fut  retardée  par 
les  travaux  de  l'Assemblée  Constituante;  elle  ne  s'ouvrit  qu'en 
novembre,  peu  de  jours  avant  l'élection  du  président  de  la 
République.  Ce  fut  une  occasion  de  revoir  mon  département, 
où  je  n'avais  pas  mis  le  pied  depuis  le  4  mai,  et  de  consacrer 
un  ou  deux  jours  à  ma  famille,  qu'une  si  longue  séparation  et 
tant  d'angoisses  éprouvées  me  rendaient  plus  chère  encore. 
C'était  aussi  une  occasion  de  tâter  le  pouls  au  pays  et  de 
savoir  plus  sûrement  sur  quel  candidat  il  se  disposait  à  porter 
ses  suffrages.  J'ai  dit  quel  nom  sortait  de  toutes  les  bouches. 

Au  moment  où  j'allais  prendre,  à  Saint-Quentin,  la  diligence 
pour  rentrer  à  Paris,  je  rencontrai  M.  Odilon  Barrot  qui  ve- 
nait de  clore  les  travaux  de  notre  Conseil  général  et  qui  prépa- 
rait, comme  moi,  son  retour.  Nous  ne  manquâmes  pas  de 
nous  réjouir  l'un  et  l'autre  du  hasard  qui  nous  réunissait. 
Celle  qui  fut  ma  femme,  —  et  j'ajoute  avec  un  sentiment  de 
profonde  gratitude  :  la  providence  de  toute  ma  vie,  —  était  du 
voyage.  Nous  occupâmes  en  commun  les  trois  places  du  coupé. 

On  sait  que  l'élection  du  prince  Louis-Napoléon  ne  faisait  de 
doute  pour  personne.  D'avance,  il  avait  été  entendu  qu'Odilon 
Barrot  serait  le  chef  de  son  premier  ministère,  avec  le  titre  de 
président  du  Conseil.  La  conversation,  comme  cela  se  devine, 
se  porta  sur  bien  des  sujets.  Il  n'y  avait  pas  apparence  de 
chemin  de  fer  alors.  C'était  un  long  trajet  de  douze  heures 
qu'il  fallait  s'imposer.  Nous  eûmes  donc  tout  le  temps 
d'échanger  à  loisir  nos  impressions.  Après  mille  excursions 
dans  le  domaine  de  la  politique,  M.  Odilon  Barrot  me  dit  tout 
à  coup  :  «  Prendriez-vous  la  préfecture  de  police?  C'est  une 
grande  magistrature  qui  a  été  occupée  à  toutes  les  époques 

I par  des  hommes  considérables,  par  Vivien,  après  1830...  » 
Je  répondis  sans  hésiter  non.   Ces  fonctions,  si  importantes 
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tère.  Et  puis,  je  sentais  que  je  n'avais  pas  une  expérience  suf- 
fisante de  Paris,  de  la  société  parisienne,  de  ses  mœurs,  de  ses 
vices,  de  tant  d'autres  choses  qu'un  préfet  de  police  doit  savoir 
et  qui  réclament  une  aptitude  spéciale. 

M.  Odilon  Barrot  eut  un  autre  projet  qui  me  souriait  beau- 
coup plus.  Devenu  président  du  Conseil,  il  dut  se  réserver  la 
conduite  des  grandes  affaires  et  de  la  politique  générale.  Pour 
cette  raison  et  pour  d'autres  plus  personnelles,  il  ne  pouvait 
s'occuper  de  mille  détails  de  la  vaste  administration  qui  lui 
était  confiée,  et,  pour  parer  à  cette  difficulté,  qui  se  reprodui- 
sait pour  d'autres  ministères,  il  avait  résolu  de  créer  des  sous- 
secrétaires  d'Élat.  Au  ministère  de  la  justice  dont  il  était  lui- 
même  le  titulaire,  il  fallait  un  homme  en  possession  de  toute 
sa  confiance,  et  c'est  à  moi  qu'il  avait  pensé.  Je  dois  dire  que 
j'en  étais  très  heureux  et  très  flatté;  autant  j'avais  d'éloi- 
gnement  pour  la  préfecture  de  police,  autant  ces  autres  fonc- 
tions s'accordaient  avec  mon  passé,  avec  mes  études,  avec 
toutes  mes  aspirations. 

Mais,  dans  la  loi  organique,  ne  déclara-t-on  pas  que  les  fonc- 
tions de  sous-secrétaire  d'État  seraient  incompatibles  avec  le 
mandat  de  représentant  du  peuple?  C'était  faire  d'un  sous-se- 
crétaire d'Etat  un  simple  secrétaire  général,  dépouillé  de  tout 
caractère  politique.  Je  n'hésitai  pas,  et  je  restai  député. 

M.  Odilon  Barrot  eut  recours,  pour  ce  qui  regardait  son 
ministère,  à  une  autre  combinaison.  Il  se  déchargea  de  tout  ce 
qui  concernait  le  personnel  de  la  magistrature  sur  un  comité 
.composé  de  M.  Abbatucci,  un  vieil  ami  de  quarante  ans, 
de  M.  Baroche,  procureur  général  à  Paris,  et  de  moi.  Le 
premier  travail  de  préparation  était  fait  par  le  chef  du 
cabinet,  M.  Salentin,  bien  jeune  alors,  mais  doué  des  plus 
solides  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit.  Le  secrétaire  général, 
M.  de  Crusy,  un  homme  de  bien  qui  avait  vieilli  à  la  chancel- 
lerie et  qui  connaissait  tous  les  magistrats  comme  on  connaît 
tous  les  membres  d'une  famille  dont  on  fait  partie,  centralisait 
les  dossiers  relatifs  au  personnel  et,  sur  ses  indications,  le 
comité  arrêtait  les  diverses  nominations.  M.  Odilon  Barrot  ne 
faisait  que  les  signer. 
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Mme  Odilon  Barrot  et  Mme  Desfossés,  sa  mère,  les  deux 
femmes  les  plus  passionnées  des  choses  de  la  politique  qui 
aient  peut-être  jamais  existé,  ne  dormaient  plus  depuis  que 
l'homme  qu'elles  regardaient  comme  le  plus  grand  de  tous, 
avait  été  nommé  ministre.  Fille  et  petite-fille  de  l'Abbey 
de  Pompierres,  nourries  pendant  dix-huit  ans  des  discours 
du  chef  de  la  gauche  dynastique  sous  Louis-Philippe,  elles 
s'étaient  habituées  à  n'avoir  d'admiration  que  pour  les  ora- 
teurs de  l'opposition,  et  mouraient  de  peur  qu'un  autre  rôle 
ne  leur  fût  fatal.  Elles  savaient  celui  qui  leur  était  si  cher 
un  esprit  préoccupé,  distrait,  planant  dans  les  hautes 
sphères,  incapable  de  se  plier  au  terre-à-terre  d'une  admi- 
nistration compliquée;  et  elles  n'eurent  de  repos  et  de  quié- 
tude, que  lorsqu'elles  surent  que  nous  étions  chargés  de 
veiller  pour  lui  sur  toutes  les  questions  de  personnes  et  de 
détails  qui  pouvaient  se  présenter.  Elles  avaient  surtout  une 
très  grande  sympathie  pour  Abbatucci,  qui  leur  avait  donné 
mille  preuves  d'un  attachement  inaltérable,  et  pour  moi,  nou- 
veau pour  elles,  mais  sur  le  dévouement  de  qui  elles  n'igno- 
raient pas  qu'elles  pouvaient  compter.  Je  crois  pouvoir 
affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  qu'à  aucune  époque, 
les  choix  pour  l'entrée  dans  les  carrières  judiciaires  ou 
pour  l'avancement,  n'ont  été  faits  dans  un  plus  grand  sen- 
timent d'équité  et  avec  un  plus  ferme  désirdetenir  la  balance 
égale  entre  les  droits  acquis  et  les  talents  éprouvés. 

Toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  nouveau  s'installe, 
c'est  à  qui  lui  fera  payer  le  plus  cher  la  bienvenue.  Les  uns  ont 
leur  ambition  à  satisfaire,  d'autres  une  souffrance  à  soulager. 
S'il  est  arrivé  que  des  factieux  ont  subi  des  condamnations 
pour  quelque  attentat  contre  la  société,  ils  ne  manquent  pas 
dedemandercommeundroit,  ou  de fairedemanderpardes  com- 
pères, souvent  par  descomplices,  l'oubli  des  crimes  qu'ils  ont 
commis,  l'effacement  des  arrêts  qui  les  ont  justement  frap[)és. 
Le  Prince-Président  avait  à  ])eine  pris  possession  de  l'Elysée, 
que  ses  ministres  étaient  interpellés  sur  ce  qu'ils  entendaient 
faire  pour  les  insurgés  du  15  mai  et  du  23  juin.  L'avocatBac, 
qui  s'était  fait  une  spécialité  de  ce  genre  de  causes,  n'hésita 
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pas  à  embrasser  leur  défense.  Contrairement  à  sa  coutume,  il 
hit  très  court  et  très  modéré.  A  la  différence  de  Ledru-Rollin, 
qui  ne  savait  qu'être  violent,  il  montra  beaucoup  de  tact  et  de 
mesure.  Avec  des  formes  de  langage  quelque  peu  cauteleuses, 
mais  finement  adoucies,  qu'il  s'efforçait  de  rendre  persuasives, 
il  insinua  que  le  Prince  avait  promis^l'amnistie,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  la  devait  comme  don  de  joyeux  avènement... 

On  ne  peut  méconnaître  que  c'était  très  habile,  et  que,  si  le 
Prince  n'eût  écouté  que  sa  généreuse  nature,  la  résistance  eût 
été  difficile.  Dans  le  premier  enivrementde  la  puissance  qu'il 
tenait  du  suffrage  populaire,  le  pardon  immédiat,  quels  que 
fussent  les  coupables,  répondait  seul  à  ses  sentiments  cheva- 
leresques. Mais  son  gouvernement  devait  avoir  d'autres  visées 
et  ne  pas  s'isoler  des  maux  d'une  société  si  cruellement  affai- 
blie par  des  crises  récentes.  Gomme  pour  un  malade  ordinaire, 
les  rechutes  semblaient  surtout  à  redouter,  et  le  premier  devoir 
■du  gouvernement  devait  être  de  les  prévoir  pour  les  éviter. 
Dans  une  telle  situation,  lorsque  la  sécurité  publique  se  trou- 
vait enjeu,  un  ministère  qui  venait  de  se  former  et  à  qui  les 
épreuves  n'avaient  pas  été  épargnées,  dès  ses  premiers  pas, 
devait  prendre  le  temps  de  délibérer,  se  renseigner  exacte- 
ment, ne  rien  hasarder  et  ne  soumettre  à  l'Assemblée  que  des 
résolutions  mûrement  préparées  auxquelles  elle  pût  s'associer, 
«ans  craindre  de  compromettre  aucun  des  grands  intérêts  du 
pays.  Sans  opposer  un  refus  formel,  tout  commandait  d'at- 
tendre l'attitude  qu'allaient  prendre  vis-à-vis  du  nouveau  gou- 
vernement ceux  qui  faisaient  appel  à  sa  clémence;  le  moins 
qu'on  pût  faire,  était  de  s'assurer  s'ils  seraient  reconnaissants 
de  l'acte  de  générosité  confiante  qui  les  rendrait  à^leur  famille 
et  à  la  liberté. 

C'est  en  se  tenant  sur  cette  réserve  prudente  et  par  les 
manifestations  les  plus  encourageantes  pour  le  ministère 
Odilon  Barrot,  que  l'Assemblée  fut  appelée  à  clore  celte 
année  1848,  la  plus  fertile  de  l'Histoire  en  salutaires  aver- 
tissements. 

Elle  commence  en  effet  par  la  Révolution  de  février  et  se 
continue  par  les  effroyables  désordres  de  mai  et  de  juin.  Puis 
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elle  traverse  des  éclaircies  que  de  fréquents  nuages  obscur- 
cissent encore,  et,  après  une  course  si  tourmentée,  finit  par  un 
admirable  relèvement  de  l'esprit  national.  La  France,  dans 
toute  la  majesté  de  son  droit  et  de  sa  liberté,  se  donne  pour 
chef  un  Prince  de  la  puissante  et  populaire  dynastie  des  Napo- 
léons :  tous  les  cœurs  renaissent  à  l'espérance. 


CHAPITRE  VIII 

LA    PROPOSITION    l'.ATEAU 


L'année  1849  fut  inaugurée  par  la  nomination  du  prince 
Jérôme  au  gouvernement  de  l'hôtel  des  Invalides.  C'étaient 
les  étrennes  du  neveu  à  l'oncle;  et  un  fait  si  simple  n'avait  en 
soi  rien  qui  dût  éveiller  l'attention  soupçonneuse  des  républi- 
cains. Mais  tout  ce  qu'ils  avaient  dit  de  l'élection  du  10  dé- 
cembre, toutes  les  interprétations,  vraies  ou  fausses,  auxquelles 
ils  l'avaient  publiquement  soumise,  avaient  abouti  à  cette 
croyance  universelle  dans  le  peuple,  que  l'Empire  devait  en 
sortir.  Les  républicains  de  gauche  le  savaient  et  le  moindre 
incident,  la  moindre  particularité  pouvant  présenter  un  rap- 
port quelconque,  si  insignifiant  qu'il  fût,  avec  les  hommes  ou 
les  choses  du  régime  impérial,  leur  causait  des  terreurs  telles 
qu'ils  en  perdaient  littéralement  la  tête.  L'ancien  roi  de  West- 
phalie  était  loin  d'être  un  homme  sans  mérite.  Instruit  par  sa 
propre  expérience  des  difficultés  du  gouvernement,  il  appré- 
ciait, avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  sens  pratique,  le  mandat 
que  le  Prince-Président  avait  reçu  de  la  nation  et  la  manière 
dont  il  devait  le  remplir.  On  disait  généralement  que  ses  con- 
seils étaient  bons  à  suivre.  Mais  ce  qui  lui  créait,  avant  tout, 
un  titre  à  la  faveur  populaire,  c'était  une  ressemblance  saisis- 
sante avec  le  grand  Empereur.  Tous  ceux  qui  avaient  connu 
Napoléon  I"  en  étaient  frappés. 

Lorsque  le  nouveau  gouverneur  fît  son  entrée,  à  cheval, 
dans  la  cour  d'honneur  de  l'hôtel,  les  glorieux  débris  de 
nos  vieilles  armées,  rangés  en  bataille  sur  son  passage,  pous- 
sèrent unanimement,  dans  l'ivresse  des  souvenirs,  un  cri  reten- 
tissant de  «  Vive  l'Empereur!  «  Pour  le  coup,  les  opposants, 
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•qui  se  plaisaient,  comme  toujours,  à  grossir  les  incidents  les 
plus  futiles,  prirent  un  grand  air  de  mystère  et  affectèrent  une 
émotion  mal  jouée.  Ils  demandèrent  des  explications  qu'on 
ne  leur  donna  pas;  et  l'Assemblée,  qui  avait  mieux  à  faire, 
continua  tranquillement  son  ordre  du  jour. 

Débarrassé  des  obstacles,  sérieux  ou  non,  semés  sur  sa  route, 
soutenu  dans  l'Assemblée  par  une  majorité  considérable,  le 
ministère  Barrot  paraissait  avoir  une  longue  carrière  à  par- 
courir. Tous  les  jours  des  partisans  du  général  Cavaignac  se 
détachaient  de  sa  cause,  plus  nombreux  à  mesure  que  la 
force  se  montrait  du  côté  du  Prince.  Le  général  subissait  le 
sort  des  vaincus,  et  il  avait  trop  de  philosophie  pour  s'en 
affliger.  Le  ministère  bénéficiait  de  conversions  qui  devaient 
lui  rendre  la  vie  douce  et  faciliter  sa  marche. 

Tout  à  coup,  au  moment  ou  nul  ne  s'y  attendait  et  sans  que 
personne  en  soupçonnât  la  cause,  le  Moniteur  nous  apprit,  un 
matin,  la  brusque  retraite  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Malleville,  suivie  de  celle  de  M.  Bixio,  qui  n'avait  d'autre 
motif  de  s'éloigner  que  le  désir  de  ne  pas  laisser  M.  de  Malle- 
ville  partir  seul.  Leurs  successeurs  furent  M.  Léon  Faucher 
et  M.  Buffet.  Ce  n'était  qu'une  modification  partielle  du 
ministère,  mais  telle  qu'aux  yeux  de  tous,  elle  changeait  sen- 
siblement l'esprit  qui  avait  présidé  à  sa  première  formation. 
Grand  émoi  dans  toutes  les  nuances  de  l'opinion  :  (^ue  pou- 
vait-il bien  s'être  passé? 

De  Malleville  était  un  homme  d'une  grande  intelligence, 
qui  n'avait  pas  accepté  un  portefeuille  sans  y  avoir  mûrement 
réfléchi.  Les  réminiscences  d'une  autre  situation,  sous  un 
autre  ordre  de  choses,  le  génaient-elles  dans  ses  rapports  de 
tous  les  jours  avec  le  Prince?  Le  Prince  lui-même  n'avait-il  pas 
ses  coudées  franches  avec  un  ministre  de  ce  caractère?  On  se 
perdait  en  conjectures.  Bientôt  cependant  le  bruit  se  répan- 
dit que  l'affaire  de  Strasbourg  et  celle  de  Boulogne,  la  dernière 
surtout,  n'étaient  pas  étrangères  à  une  sorte  de  mésintelligence 

([ui  se  serait  déclarée  entre  le  Prince  et  son  ministre.  Un 
eprésentant,  le  citoyen  Germain  Sarrut,  ce  républicain  mâtiné 
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listes  de  1839,  voulut  en  avoir  le  cœur  net.  Il  demanda  à 
poser  des  questions  au  ministre.  S'il  s'était  si  inopinément 
retire  du  cabinet,  n'était-ce  pas  parce  que  le  Prince  voulait 
avoir  communication  des  dossiers  relatifs  à  ces  deux  affaires 
et  qu'il  la  lui  avait  refusée?  Le  Prince  n'avait-il  pas  un  légitime 
intérêt  à  savoir  s'il  n'avait  pas  été  attiré  à  Boulogne  dans  un 
guet-apens  préparé  par  la  police,  et  par  qui  de  ses  amis  il 
avait  été  trahi?... 

On  comprend  à  quel  degré  ces  questions  devaient  exciter 
la  curiosité  des  membres  de  l'Assemblée.  On  le  comprend 
plus  encore,  si  on  se  rappelle  qu'en  1840,  lors  de  l'affaire  de 
Boulogne,  M.  de  Malleville  était  sous-secrétaire  d'État  à 
l'intérieur. 

La  Constitution  avait  organisé  deux  responsabilités  :  celle  du 
chef  de  l'État  et  celle  de  chaque  ministre.  Il  ne  fallait  donc 
pas  s'étonner  si  du  contact  de  ces  deux  responsabilités,  il  était 
résulté  des  dissentiments,  des  froissements  inévitables  et 
prévus.  Mais  le  ministre  démissionnaire  avouait  qu'il  serait 
coupable  s'il  ne  déclarait  pas  bien  haut  que  ce  qui  avait 
pu  froisser  son  amour-propre  ou  sa  susceptibilité  avait  été 
couvert  avec  le  plus  honorable  empressement.  Il  expliquait 
qu'il  n'avait  pas  refusé  la  communication  des  dossiers,  mais 
leur  déplacement,  ainsi  qu'il  jugeait  que  le  lui  prescrivait 
son  devoir. 

On  serait  tenté  de  croire  que  s'il  devait  être  contredit  sur 
ce  dernier  point,  c'était  plutôt  par  les  ministres  que  par  des 
républicains  moins  intéressés  à  défendre  les  prétentions  sup- 
posées du  Prince.  C'est  le  contraire  qui  arriva.  Les  ministres 
emboîtèrent  humblement  le  pas  à  M.  de  Malleville,  tandis 
qu'un  républicain,  un  pur  celui-là,  le  citoyen  Dupont  (de 
Bussac),  soutint  avec  chaleur  cette  thèse  que  le  chef  de  l'État, 
responsable  comme  les  ministres  et  avant  eux,  avait  le  droit 
de  prendre  connaissance  de  tous  les  papiers  déposés  dans  les 
ministères,  ces  papiers  dûssent-ils  être  déplacés.  Les  sous- 
traire, se  les  approprier,  non;  mais,  quand  il  s'agissait  d'une 
simple  communication,  comment,  sans  manquer  à  la  plus 
nécessaire  déférence,  admettre  la  crainte  que  le  chef  de  l'État 


CHAPITRE   VIII  19Ï 

pût  omettre  de  restituer  les  pièces  qui  lui  auraient  été  con- 
fiées? 

Et  Dupont  (de  Bussac)  avait  raison.  N'est-il  pas  curieux  de 
voir  des  républicains  oublier  si  tôt  qu'ils  avaient  été  battus  par 
le  Prince,  en  compagnie  du  général  Gavaignac,  et  se  faire  les 
défenseurs  des  prérogatives  attachées  au  pouvoir  présidentiel, 
contre  ceux-là  même  qui  avaient  mandat  de  le  représenter? 

J'ai  dit  que  l'Assemblée,  si  grand  que  fût  son  zèle,  ne  pou- 
vait avoir  la  puissance  de  faire  les  dix  lois  organiques  qui 
seules,  dans  sa  pensée,  devaient  marquer  sa  fin;  et  que,  si  vif 
que  fût  aussi,  sans  doute,  le  désir  qu'elle  avait  de  prolonger 
son  existence,  elle  devait  être  amenée,  par  la  force  des  choses, 
à  prononcer  sa  séparation  avant  le  terme  qu'elle  s'était  fixé. 
Je  ne  croyais  pas  que  la  prédiction  dût  sitôt  s'accomplir.  Dès- 
les  premiers  jours  de  janvier,  le  représentant  Râteau  déposait 
en  effet  la  proposition  suivante  : 

«  Article  premier.  — L'Assemblée  législative  est  convoquée 
pour  le  19  mars  1849.  Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante prendront  fin  le  même  jour. 

«Art.  2. — Les  élections  pour  la  nomination  des  750  mem- 
bres qui  devront  composer  l'Assemblée  Législative,  auront 
lieu  le  4  du  même  mois... 

ù  Art.  3. — Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  dissolution,  l'As- 
semblée nationale  s'occupera  principalement  de  la  loi  élec- 
torale et  de  la  loi  relative  au  Conseil  d'Etat.  » 

Cette  proposition  fut  un  coup  de  foudre;  l'iVssemblée 
était  prise  à  la  gorge.  A  des  gens  qui  avaient  fait  leur  siège 
pour  rester  tant  que  durerait  la  discussion  des  dix  lois  orga- 
niques, c'est-à-dire  tant  qu'ils  voudraient,  on  signifiait  un- 
brusque  congé  qui  ne  leur  laissait  que  deux  mois  au  plus 
pour  préparer  leur  départ.  C'était  une  tulle  qui  tombait  sur 
toutes  les  ambitions  et  tous  les  appétits.  Aussi  jamais  question 
ne  fit  plus  de  tapage  :  on  ne  parlait  plus  que  de  la  proposition 
Râteau.  Non,  toutefois,  qu'elle  dût  passer  comme  une  lettre 
à  la  poste.  Dans  le  sein  du  comité  de  la  justice,  à  l'exa- 
men duquel  elle  avait  été  renvoyée,  et  qui  la  repoussa,  elle 
rencontra  des  adversaires    dans   tous    ceux  qui  avaient  des 

I.  13 
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raisons  de  redouter  l'épreuve  d'une  nouvelle  élection.  L'As- 
semblée législative  ne  devant  se  composer  que  de  750  mem- 
bres, il  était  certain  que  150  membres  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante ne  reviendraient  pas.  Ceux  qui  se  sentaient  menacés 
de  figurer  parmi  les  victimes  n'étaient  pas  pressés  de  quitter 
la  place.  Le  rapporteur  du  comité,  le  citoyen  Grévy,  qui 
semblait  préluder  par  une  série  d'échecs  successifs  à  son  élé- 
vation future,  ne  ménagea  ni  le  représentant  Râteau  ni  son 
œuvre,  et  il  conclut  à  ce  que  la  proposition  ne  fût  pas  prise 
en  considération. 

Devant  l'Assemblée,  ce  fut  un  combat  à  outrance.  Jamais 
les  passions  n'éclatèrent  avec  plus  d'irritation  et  de  tumulte. 
Il  y  eut  des  rumeurs  que  les  chercheurs  de  nouvelles  avaient 
ramassées  on  ne  savait  en  quel  lieu,  ou  bien  plutôt  qu'ils 
avaient  inventées.  Dans  certains  groupes,  on  se  disait,  à  demi- 
voix,  mais  assez  haut  pour  être  entendu,  qu'il  existait  des 
projets  quelque  part,  et  que  si  l'Assemblée  ne  se  séparait  pas 
de  son  plein  gré,  on  se  réservait  de  l'y  contraindre... 

Les  républicains  avancés  n'ignoraient  point  que  le  pays 
demandait  la  dissolution  à  bref  délai.  Les  vœux  des  Conseils 
électifs,  les  pétitions  des  citoyens,  les  mille  articles  des  jour- 
naux de  Paris  et  de  la  province,  leur  apportaient  des  lumières 
qu'ils  ne  pouvaient  songer  à  récuser;  ils  n'ignoraient  pas  sur- 
tout l'accueil  sévère  que  leur  réservaient  les  électeurs.  C'était 
les  exaspérer  que  de  leur  parler  de  dissolution  et  d'élections 
nouvelles.  Pour  conjurer  le  péril  suspendu  sur  leur  tête,  ils 
envoyèrent  à  la  tribune  l'orateur  qui  paraissait  réunir  les  con- 
ditions de  situation  et  de  talent  les  plus  propres  à  agir  sur  les 
modérés  et  à  les  rallier  à  leur  cause.  M.  Billault  consentit  à 
leur  servir  d'organe.  Il  n'avait  encore  rien  perdu  de  ses  illu- 
sions sur  la  République  et  sur  les  beaux  jours  qu'elle  préparait 
à  la  France  !  Républicain  du  lendemain,  il  parla  avec  un  accent 
de  conviction  qui  lui  valut  les  applaudissements  des  purs  de 
la  veille.  II  ne  partagea  pas  avec  le  citoyen  Grévy  l'erreur  de 
prétendre  que  la  proposition  Râteau  violait  la  Constitution.  Le 
décret  qui  avait  déterminé  le  nombre  des  lois  organiques, 
était  postérieur  et  indépendant  d'elle.  Il  pouvait  donc  très 
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régulièrement  et  très  légalement  y  être  dérogé  par  un  autre 
décret.  Il  plaça  habilement  le  débat  sur  le  terrain  poli- 
tique, qui  lui  offrait  des  côtés  plus  favorables.  «  Pour- 
quoi, en  effet,  hâter  avec  cette  précipitation  la  séparation  de 
rAsseni])lée?  Est-ce  que  le  Président  de  la  République  et 
l'Assemblée  ne  pouvaient  vivre  ensemble?  L'un  des  deux  pou- 
voirs était-il  un  obstacle  au  bien  que  l'autre  devait  faire? 
L'Assemblée  avait-elle  jamais  refusé  son  concours?  Où  était  le 
désaccord?  Tout  ce  bruit  ne  serait-il  pas  l'œuvre  des  enne- 
mis de  la  République?  ne  voudraient-ils  pas  que  les  lois  orga- 
niques fussent  faites  dans  un  autre  esprit  que  la  Constitution? 
N'espéraient-ils  pas  qu'une  nouvelle  Assemblée,  élue  sous 
l'empire  d'autres  circonstances,  y  introduirait  des  principes 
qui,  sans  être,  dans  la  lettre,  en  opposition  avec  le  pacte 
constitutionnel,  en  changeraient  néanmoins  l'esprit  dans 
l'application?  » 

Ces  dernières  paroles  étaient  un  défi  qui  fut  vertement 
relevé  par  le  premier  ministre  du  prince.  Odilon  Barrot  fit 
entendre  ce  fier  langage  :  u  Je  le  dis  avec  une  profonde  con- 
viction :  avec  une  Assemblée  dont  le  terme  est  marqué,  avec 
une  Assemblée  qui  a  accompli  la  grande  œuvre  pour  laquelle 
elle  a  été  instituée  par  la  Nation  entière,  et  qui,  même  après 
la  Constitution  faite,  prolonge  son  existence  constituante  en 
présence  d'un  pouvoir  exécutif  qui  n'est  pas  né  dans  son 
sein  ;  je  dis  que  dans  cette  position  respective  de  l'Assemblée 
et  du  pouvoir,  il  n'y  a  pas  de  ministère,  quels  que  soient  ceux 
que  vous  y  appeliez,  qui  puisse  avoir  de  longues  vues  d'ave- 
nir, qui  puisse  entreprendre  ces  grandes  réformes  dont  on 
vous  a  entretenu  sans  les  définir...  » 

C'était  la  vérité  même;  mais  l'égoïsme  politique  avait  trop 
de  prise  sur  les  représentants  pour  que  tous  se  laissassent 
convaincre.  Le  vote  sur  la  proposition  Râteau  eut  lieu  par 
scrutin  public.  Le  comité  de  justice  s'était  partagé  en  deux 
moitiés  égales.  L'Assemblée,  à  quelques  voix  près,  présenta 

Ie  même  spectacle;  401  voix  se  prononcèrent]  contre  les 
îonclusions  du  comité  et  396  pour;  et  il  ne  s'écoula  pas  de 
ongs  jours  sans  que  la  proposition  fût  convertie  en  résolution 
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déHnilivc   sous  une  forme  différente,   mais  qui,  tout  compte 
,  fait,  n'ajoutait  que  quelques  semaines  à  la  session. 

En  effet,  à  la  seconde  et  à  la  troisième  lectures,  l'Assemblée 
adopta  un  amendement  de  M.  Lanjuinais,  ainsi  conçu  : 

a  Article  premier.  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la 
première  délibération  de  la  loi  électorale. 

«  La  deuxième  et  la  troisième  délibérations  auront  lieu  à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  le  règlement. 

«Art.  2.  — Aussitôt  après  le  vote  de  cette  loi,  il  sera  procédé 
à  la  formation  des  listes  électorales. 

«  Les  élections  de  l'Assemblée  Législative  auront  lieu  le  pre- 
mier dimanche  qui  suivra  la  clôture  définitive  desdites  listes. 

«  L'Assemblée  Législative  se  réunira  le  dixième  jour  après 
celui  des  élections. 

(i  Art.  3.  —  L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  sera  réglé  de 
manière  qu'indépendamment  de  la  loi  électorale,  la  loi  sur  le 
Conseil  d'État  et  la  loi  sur  la  responsabilité  du  Président  de  la 
République  et  des  ministres,  soient  votées  avant  la  dissolu- 
tion. » 

Pour  éviter  des  divisions  possibles  entre  les  partisans  d'une 
dissolution  prochaine,  l'auteur  de  la  proposition  primitive  se 
rallia  à  cet  amendement  qui  traversa  la  discussion  sans  autre 
changement  méritant  d'être  noté,  que  l'addition  du  budget 
de  1849  à  la  loi  sur  le  Conseil  d'État  déjà  votée  (sauf  la  for- 
malité de  la  troisième  lecture),  et  à  la  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle  et  présidentielle.  11  fut  soutenu  avec  une  grande 
insistance  par  M.  de  Lamartine  et  par  M.  Dufaure.  Le  pre- 
mier croyait  de  bonne  foi,  et  non  assurément  sans  raison,  que 
plus  l'Assemblée  s'opiniâtreralt  à  vouloir  prolonger  son  exis- 
tence, plus  elle  irriterait  le  peuple  et  moins  elle  aurait  de 
chances  de  revenir. 

M.  Dufaure  était  soupçonné,  bien  gratuitement  sans  doute, 
d'obéir  à  d'autres  mobiles. 

Le  général  Gavaignac  ne  voulait  ni  de  la  proposition 
Râteau  ni  de  l'amendement  Lanjuinais;  son  ancien  ministre 
n'hésita  pas  à  se  séparer  de  lui  et  de  sa  politique,  et  on 
admira  la  vigueur  avec  laquelle  il  combattit  le  citoyen  Sénard, 
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adversaire  éloquent  de  M.  Lanjuinais  et  de  son  projet.  Des 
esprits  prévenus  insinuèrent,  bien  méchamment  peut-être, 
que  Dufaure  préparait  déjà  les  voies  pour  son  entrée  dans  un 
ministère  où  sa  puissante  parole  serait  une  force  nécessaire. 
On  disait  que  le  Prince-Président  ne  lui  inspirait  plus  la 
même  aversion  qu'avant  sa  victoire  sur  Gavaignac. 

Quelle  que  fût  sa  pensée  intime,  Lanjuinais  n'eut  qu'à 
s'applaudir  du  concours  qu'il  lui  apporta  et  qui  ne  fut  pas 
inutile. 

On  avait  affirmé  que,  loin  d'être  systématiquement  hostile 
au  Prince-Président,  l'Assemblée  avait,  au  contraire,  en  quel- 
que sorte  unanimement,  la  volonté  très  arrêtée  de  seconder 
son  gouvernement.  C'était  bien  absolu  et  il  était  permis  de 
conserver  des  doutes.  Que  beaucoup  d'esprits  sages,  convain- 
cus que  l'entente  entre  les  deux  pouvoirs  était  nécessaire  à 
la  consolidation  de  la  paix  publique  et  à  la  sauvegarde  de 
tous  les  intérêts,  eussent  loyalement  abdiqué  tout  ressenti- 
ment d'une  grande  défaite  électorale  et  renoncé  à  toute 
arrière-pensée  d'opposition  de  parti  pris,  rien  n'était  plus 
certain,  et  c'est  une  justice  à  rendre  à  leur  patriotisme  que  de 
le  constater.  Mais  pour  qui  avait  l'habitude  de  juger  humai- 
nement les  choses  humaines,  il  restait  acquis  que  le  senti- 
ment de  défiance  qui  avait  inspiré  le  plus  grand  nombre  pen- 
dant la  lutte,  avait  survécu  à  son  dénouement.  Aussi  les 
mécontents  ne  laissèrent-ils  échapper  aucune  occasion  de 
manifester  leur  dépit. 

La  Constitution  portait  que  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique serait  nommé  par  l'Assemblée  nationale  sur  une  liste 
de  trois  candidats  dressée  par  le  Président. 

La  liste  adressée  à  l'Assemblée  comprenait  les  trois  noms 
suivants  :  Boulay  fcie  laMeuî^theJ,  Baraguey  d'Hilliers,  Vivien. 

En  présentant  un  des  derniers  ministres  du  général  Cavai- 
gnac,  le  Prince  avait  montré  qu'après  la  victoire,  il  ne  voulait 
plus  se  souvenir  de  ceux  qui  l'avaient  combattu,  et  que,  pour 
ce  qui  le  concernait,  la  réconciliation  demeurait  complète .  Mais 

Ion  savait  que  ses  sympathies  personnelles  étaient  acquises  à 
M  Boulay  (de  la  Meurthe),  un  vieil  ami  de  sa  famille,  dont 
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la    fidélité    devenue    légendaire   avait    résisté    à   toutes   les 
épreuves.   Il  fallait  donc,  pour  peu  qu'on  tînt  à  faire  ce  qui 
devait  plaire  au  Prince,  voter  pour  le  candidat  qui  occupait 
la  première  place  dans  son  cœur  comme  sur  sa  liste. 
Les  suffrages  se  répartirent  ainsi  : 

Boulay(delaMeurthe) 417 

Vivien 277 

Six  cent  quatre-vingt-quinze  membres  de  l'Assemblée  seu- 
lement avaient  pris  part  au  vote.  M.  Boulay  (de  la  Meurthe) 
fut  élu;  mais  plus  du  tiers  des  voix  s'était  porté  sur  celui 
de  ses  deux  concurrents  qu'on  jugeait  le  moins  favorable  au 
Prince.  Si,  aux s*uffrages  obtenus  par  M.  Vivien,  on  ajoutait  les 
nombreuses  abstentions  qui  avaient  été  constatées,  on  trouvait 
que  ce  n'était  pas  le  tiers  de  l'Assemljlée,  mais  bien  la  moitié, 
peut-être  plus  de  la  moitié,  qui  n'avait  pas  tenu  compte  de  la 
préférence  connue  du  Président. 

Le  fond  des  choses,  c'est  qu'on  n'avait  pas  été  des  adver- 
saires ardents  du  Prince  dans  l'élection  présidentielle  pour 
désarmer  sitôt,  et  que  l'antagonisme  qu'on  cherchait  vainement 
à  dissimuler  persistait  sous  d'autres  formes.  Ceux  qui  votèrent 
la  dissolution  de  l'Assemblée  à  court  terme  avaient  donc  cent 
fois  raison. 

Tant  que  dura  le  pouvoir  du  général  Gavaignac,  on  sembla 
oublier,  sinon  que  le  15  mai  avait  existé,  du  moins  que  les 
auteurs  de  l'attentat  étaient  à  Vincennes,  attendant,  depuis 
plus  de  cinq  mois,  qu'on  leur  donnât  des  juges.  Des  malin- 
tentionnés prétendaient  que  le  général  était  absorbé  par  le 
travail  qu'exigeait  sa  candidature  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, et  qu'il  se  souciait  peu  qu'un  pareil  procès  s'engageât 
avant  les  élections.  Il  devait  craindre,  non  sans  les  plus 
sérieuses  raisons,  que  de  tels  débats,  en  ramenant  l'attention 
sur  les  scènes  de  cette  triste  journée,  ne  fissent  le  plus  grand 
mal  à  la  République,  et  à  lui  en  particulier. 

Le  gouvernement  du  Prince  ne  pouvait  être  empêché  par 
les  mêmes  entraves.  Dès  qu'il  fut  débarrassé  des  premiers 
soins  d'une  installation  nécessairement  compliquée,  il  porta 
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d'urgence  devant  l'Assemblée  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

«  Article  PREMIER.  —  Les  auteurs  et  complices  de  l'attentat 
du  15  mai,  mis  en  accusation  par  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  16  janvier,  sont  renvoyés  devant  la  Haute-Gour 
nationale. 

a  Art.  2.  — La  Haute-Gour  nationale  se  réunira  à  Bourges, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret.  » 

Pour  un  crime  qui  n'était  rien  moins  qu'un  attentat  contre 
l'e.xistence  même  de  l'Assemblée  Constituante,  la  Haute-Gour 
était  le  tribunal  de  droit  commun.  Toutes  les  Constitutions, 
depuis  la  disparition  de  l'ancienne  monarchie,  la  Constitution 
de  91,  celle  de  l'an  III,  celle  de  l'an  VIII  et  celle  de  l'an  XII 
avaient  institué  une  Haute-Cour  de  justice;  sons  la  Restaura- 
tion et  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  la  Chambre  des  Pairs  en 
tenait  lieu  et  en  remplissait  les  fonctions.  La  Constitution 
de  93,  morte  heureusement  avant  d'être  appliquée,  était  la 
seule  qui  se  fût  abstenue  d'une  telle  création,  sans  doute  parce 
qu'elle  offrait  trop  de  garanties  à  la  société.  La  Constitution 
de  1848  n'avait  donc  fait  qu'imiter  ses  devancières,  et  le  gou- 
vernement, en  saisissant  la  Haute-Cour  nationale,  croyait 
avoir  fait  la  chose  la  plus  conforme  à  toutes  les  convenances 
et  à  tous  les  intérêts. 

Tel  ne  fut  pas  l'avis  du  citoyen  Ledru-RoUin,  du  citoyen 
Jules  Favre,  du  citoyen  Crémieux,  et  d'autres  citoyens  qui 
n'avaient  pas  la  même  importance  dans  l'Assemblée.  Ce  fut 
un  concert  d'imprécations  contre  le  ministre  qui  avait  osé 
proposer  de  soustraire  des  hommes  tels  que  les  insurgés  du 
15  mai  au  jugement  tutélaire  de  la  cour  d'assises.  Le  crime 
était  antérieur  à  la  Constitution  et  à  l'établissement  de  la 
Haute-Cour;  la  juridiction  existante  au  jour  de  sa  perpétration 
était  seule  compétente  et  le  décret  soumis  à  la  délibération 
de  l'Assemblée  violait  le  grand  et  solennel  principe  que  la  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir  et  na  pas  d'effet  rétroactif.  Ce 
qui  revenait  à  dire  que  le  citoyen  Crémieux,  le  citoyen 
Jules  Favre  et  le  citoyen  Ledru-Rollin  espéraient  que  les 
douze  jurés  pris  parmi  les  bourgeois  de  Paris  pourraient  se 
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montrer  plus  compatissants  pour  les  criminels  du  15  mai, 
qu'un  jury  composé  de  douze  membres  des  Conseils  généraux, 
malgré  rautorilé  morale  dont  étaient  revêtus  les  élus  du  suf- 
frage universel.  Ils  espéraient  peut-être  autre  chose.  Selon 
toute  probabilité,  ils  seraient  appelés,  tous  ou  quelques-uns, 
à  défendre  des  coreligionnaires  politiques  devant  leurs  juges, 
après  les  avoir  défendus  devant  l'Assemblée,  et  ils  attendaient, 
sans  doute,  des  effets  plus  puissants  de  leur  éloquence  sur  une 
cour  d'assises  qu'ils  avaient  des  raisons  de  croire  plus  facile 
à  émouvoir. 

Des  orateurs  dont  le  talent  imposait  le  respect  à  tous, 
même  à  des  adversaires  résolus  à  ne  pas  se  laisser  convain- 
cre, M.  Dupin,  M.  Rouher,  M.  Odilon  Barrot,  se  chargèrent 
de  faire  prévaloir  la  doctrine  consacrée  par  le  projet  du  gou- 
vernement. Sans  contredit,  la  loi  ne  pourrait,  sans  encourir  le 
reproche  de  cette  rétroactivité  si  justement  proscrite,  faire 
d'un  acte  licite  avant  sa  promulgation,  un  crime,  ou  créer  la 
peine  d'un  crime  après  sa  consommation.  Mais  autre  chose 
est  la  juridiction.  Les  juridictions  tiennent  à  l'organisation 
de  la  justice  elle-même,  que  la  loi  a  toujours  la  puissance  de 
modifier  dans  un  intérêt  d'ordre  supérieur,  sans  que  personne 
ait  le  droit  de  se  plaindre  d'une  juridiction  nouvelle  et  de 
réclamer  celle  qui  l'aurait  précédée.  Dès  que  le  citoyen  ne 
peut  se  méj)rendre  sur  le  caractère  du  fait  dont  il  est  l'auteur, 
dès  que  la  loi  qu'il  est  censé  connaître  déclare  ce  fait  inno- 
<;ent  ou  coupable,  dès  qu'elle  détermine  la  peine  qui  le  frap- 
pera, s'il  est  coupable,  la  loi  l'a  instruit  de  tout  ce  qu'il  doit 
savoir.  Le  juge  sera  celui  que  la  société  aura  institué  le  jour 
•où  s'ouvrira  le  procès. 

Tels  sont  les  principes. 

Ils  furent  mis  en  lumière  par  M.  Rouher  avec  un  éclat  de 
parole  et  une  élévation  de  pensées  qui  le  firent  dès  lors, 
malgré  sa  jeunesse,  singulièrement  remarquer.  Il  se  dis- 
tinguait déjà  par  un  procédé  de  discussion  qui  contribua 
pour  une  bonne  part,  sous  l'Empire,  à  le  faire  l'égal  des 
plus  éloquents  dans  les  questions  politiques,  et  le  premier  de 
tous  dans  les  questions  d'affaires.  Loin  de  s'évertuer  à  amoin- 
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drir  les  objections  de  ses  adversaires  pour  les  réfuter  plus 
facilement,  il  les  relevait  dans  tous  leurs  éléments,  il  les 
reproduisait  dans  toute  leur  gravité,  sans  en  retrancher  une 
cédille;  puis  avec  une  méthode  d'une  sûreté  admirable,  il  les 
prenait  corps  à  corps,  les  détruisait  de  fond  en  comble  et 
n'en  lai'ssait  pas  sul)sister  une  parcelle. 

Restait  le  vote,  mais  le  citoyen  Lagrange  s'écria  qu'il  existait 
un  moyen  de  simplifier  la  situation  et  de  mettre  tout  le  monde 
d'accord.  Ce  moyen,  que  chacun  avait  deviné,  avant  même 
qu'il  eût  parlé,  c'était  l'amnistie!  «  Laissez  vos  disputes  :  que 
ce  ne  soit  ni  la  cour  d'assises  ni  la  Haute-Cour,  amnistiez- 
les  !  » 

C'était  en  effet  très  simple,  mais  il  n'y  eut  aucun  écho 
dans  l'Assemblée.  Par  ^^66  voix  contre  288,  elle  adopta  le 
décret. 


CHAPITRE   IX 

DISCUSSION   DES  LOIS   ORGANIQUES. LE    CONSEIL  d'ÉTAT 

ET    LA    LOI    ÉLECTORALE 


Quoique  je  fusse  un  avocat  de  droit  civil  et  peut-être  à 
cause  de  cela,  j'avais  toujours  cédé  à  une  espèce  d'entraîne- 
ment pour  l'étude  du  droit  administratif,  surtout  des  branches 
de  ce  droit  qui  se  rapprochaient  le  plus  du  travail  auquel  je 
me  livrais  chaque  jour.  Le  contentieux  administratif,  malgré 
ses  aridités  et  ses  solutions  parfois  autoritaires,  avait  particu- 
lièrement appelé  mon  examen  et  provoqué  mes  recherches. 
Parmi  les  juridictions  administratives,  j'avais  distingué  au 
premier  rang  le  Conseil  d'État  qui  en  était  la  plus  haute 
expression,  et  j'avais  porté  une  attention  curieuse  et  avide  sur 
son  organisation,  ses  attributions,  sa  procédure,  ainsi  que  sur 
l'autorité  de  ses  décisions,  comme  si  ma  destinée  devait  un 
jour  m'assigner  une  place  dans  ce  corps  d'élite. 

Lorsque  les  bureaux  de  l'Assemblée  eurent  à  nommer  une 
Commission  pour  l'élaboration  de  la  loi  organique  sur  le  nou- 
veau Conseil  d'État  républicain,  celui  dont  j'étais  membre 
parut  attacher  quelque  prix  aux  considérations  que  j'avais 
présentées  sur  diverses  parties  de  la  loi,  et  me  nomma  com- 
missaire. 

Vivien  avait  reçu  de  son  bureau  le  même  mandat.  De- 
puis 1830,  il  avait  été  une  des  principales  lumières  du  Conseil 
d'État  et  il  était  naturellement  indiqué  pour  la  présidence  de 
la  Commission.  Dans  le  cours  de  nos  communs  travaux,  il 
laissa  transpirer,  plus  d'une  fois,  un  sentiment  de  surprise  des 
quelques  idées  réfléchies  et  pratiques  que  j'avais  exprimées, 
et,  dans  un  a  parte  concerté,  il  en  vint  à  me  demander,  de  la 
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façon  la  plus  amicale  du  reste,  comment  le  barreau  avait  pu 
me  laisser  le  temps  d'apprendre  ces  choses-là I  et  il  ajoutait  : 
«  Je  vous  retiens  pour  la  discussion  devant  l'Assemblée.  » 
Il  s'abusait  certainement  sur  mes  forces. 

En  sa  qualité  de  président,  il  désif^nait  les  membres  de  la 
Commission  qui  porteraient  la  parole  en  son  nom.  Cette  dési- 
gnation était  un  honneur,  mais  elle  pouvait  être  un  péril.  Six 
fois,  je  fus  chargé  d'occuper  la  tribune  pour  défendre  le 
projet  de  la  Commission,  d'abord  dans  la  discussion  générale, 
ensuite  sur  les  articles.  Ce  rôle  appartenait  plutôt  au  rap- 
porteur, qui  n'était  autre  que  Vivien  lui-même.  Assurément 
tout  le  monde  y  eût  gagné.  Empêché  par  une  affection  subite 
du  larynx,  il  s'en  était  déchargé  sur  moi;  je  lui  en  ai  toujours 
su  gré. 

Les  adversaires  que  j'eus  le  devoir  de  combattre,  furent 
M.  Sainte-Beuve,  non  le  célèbre  académicien,  mais  un  homme 
de  talent  aussi,  plein  de  verve  et  de  chaleur;  M.  Brunet,  un 
magistrat  d'une  grande  distinction,  qui  connaissait  à  fond  le 
sujet;  M.  Sauvaire-Barthélemy,  qui  avait  été  auditeur  et  par- 
lait du  Conseil  d'État  comme  on  parle  d'une  maison  qu'on  a 
habitée;  M.  Charamaule,  un  parlementaire  des  anciennes 
Assemblées,  infatigable  et  toujours  sur  la  brèche;  M.  Morti- 
mer-Ternaux,  qui  avait  laissé  la  grande  industrie  pour  s'ho- 
norer dans  la  politique.  Les  débats  prirent  quatre  séances  de 
l'Assemblée;  je  fus  assez  heureux  pour  que  les  questions  sur 
lesquelles  je  parlais  reçussent  toutes  une  solution  conforme 
à  mon  opinion. 

Des  cinq  membres  de  l'Assemblée  avec  lesquels  j'avais  eu 
à  me  mesurer,  l'un  demandait  que  le  contentieux  administratif 
fût  retranché  des  attributions  du  Conseil  d'État  et  reporté  aux 
tribunaux  ordinaires;  un  autre,  qu'il  fût  formé  des  catégories 
dans  lesquelles  l'Assemblée  serait  tenue  de  choisir  les  con- 
seillers d'État;  un  troisième,  que  l'Assemblée  pût  prendre 
non  pas  seulement  la  moitié,  mais  tous  les  conseillers  d'État 
parmi  ses  membres;  un  quatrième,  que  dans  le  cas  d'une 
vacance  par  décès,  démission  ou  autrement,  il  fût  dressé  une 
liste  de  candidats  comme  pour  la  nomination  simultanée  de 
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l'ensemble  des  conseillers  d'État;  un  autre,  que  le  secrétaire 
de  la  section  du  contentieux  fût  supprimé,  un  employé  suf- 
fisant pour  les  procès-verbaux  des  délibérations;  un  autre 
encore,  que  tout  ce  qui  concernait  le  contentieux  admi- 
nistratif fût  renvoyé  à  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Il  me  fut  facile  de  démontrer  qu'aucun  tribunal  n'aurait 
une  compétence  égale  à  celle  du  Conseil  d'État  pour  con- 
naître du  contentieux  administratif;  que  la  souveraineté  de 
l'Assemblée,  inscrite  de  ce  chef  dans  la  Constitution,  serait 
atteinte  par  des  catégories  dans  lesquelles  elle  serait  con- 
trainte de  renfermer  ses  choix;  qu'il  était  peut-être  déjà 
exorbitant  que  l'Assemblée  pût  prendre  dans  son  sein  la  moi- 
tié des  conseillers  d'État,  et  que  l'opinion  ne  tolérerait  pas 
qu'elle  se  réservât  le  droit  de  les  y  prendre  tous;  qu'aucune 
liste  de  candidats  n'était  nécessaire  pour  une  seule  nomina- 
tion à  faire;  que  le  secrétaire  de  la  section  du  contentieux 
était  indispensable  pour  donner  l'authenticité  aux  expéditions 
des  décisions  prises,  comme  le  greffier  à  celles  des  jugements 
des  tribunaux;  qu'il  appartenait  à  la  loi  organique,  non  à  un 
simple  règlement,  de  statuer  sur  l'organisation  de  la  juri- 
diction administrative  et  les  conditions  de  son  fonctionne- 
ment. 

Cette  rapide  réfutation  à  laquelle  s'associait  l'Assemblée 
sans  trop  de  difficulté,  commença  assez  heureusement  le 
triomphe  de  la  Commission.  Plusieurs  autres  de  ses  membres  : 
Martin  (de  Strasbourg),  Parieu,  Gaulthier  de  Rumilly,  l'ache- 
vèrent, et  le  projet  qu'elle  avait  préparé,  à  quelques  nuances 
de  rédaction  près,  fut  voté  à  une  imposante  majorité.  C'était 
la  première  des  lois  organiques;  un  tel  succès  faisait  bien 
augurer  du  destin  qui  attendait  les  autres. 

Si  désireux  qu'on  fût  de  presser  leur  discussion,  il  n'était 
pas  possible  de  supprimer  les  incidents  qui  pouvaient  sur- 
venir et  en  retarder  le  vote.  Dans  la  nuit  du  29  janvier,  il 
s'était  fait  sur  plusieurs  points  stratégiques  dans  Paris  des 
mouvements  de  troupes  extraordinaires,  sans  que  personne 
en  fût  prévenu  et  en  sût  la  cause.  Des  détachements  con- 
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sidéral)lcs  d'artillerie  et  de  cavalerie  enveloppèrent  le  palais 
de  TAssemblée,  sans  entente  préalable  avec  le  président 
ou  les  questeurs.  Il  en  résulta  naturellement  une  grande 
émotion  dans  TAssemblée  et  dans  la  cité.  On  se  deman- 
dait quel  péril  social,  dont  on  ne  voyait  aucun  symptôme, 
avait  pu  motiver  une  telle  concentration  de  forces  mi- 
litaires. Tout  le  monde  faisait  l'interrogation,  sans  que 
personne  fît  la  réponse.  Des  explications  étaient  indispen- 
sables. 

Le  gouvernement  le  comprit,  et,  devançant  les  interpella- 
tions qui  n'eussent  pas  manqué  de  l'assaillir,  le  premier 
ministre  porta  spontanément  à  la  tribune  de  l'Assemblée  des 
déclarations  qui  pouvaient  s'analyser  ainsi  : 

u  L'engagement  de  la  garde  mobile  touchait  à  son  terme  et 
le  moment  était  venu  de  songer  aux  conditions  dans  les- 
quelles se  ferait  le  réengagement  de  cette  vaillante  milice 
qui  avait  arrosé  de  son  sang  les  trois  mille  barricades  élevées 
dans  les  rues  et  faubourgs  de  la  capitale. 

«  L  équité  commandait  de  concilier,  dans  un  sentiment  de 
juste  reconnaissance,  ce  qui  était  dû  au  dévouement  et  au 
patriotisme  dont  elle  avait  donné  tant  de  preuves  éclatantes, 
avec  les  nécessités  du  Trésor  public  et  la  régularité  du  service 
militaire  en  France. 

«  Un  règlement  avait  été  fait  dans  lequel  on  s'était  efforcé  de 
réaliser  cette  conciliation  si  désirable  entre  désintérêts  égale- 
ment respectables.  Si  raisonnable  qu'il  fût,  ce  règlement  avait 
causé  quelque  émotion  dans  les  bataillons  de  la  garde  mobile  ; 
quelques  officiers  surtout,  qui  pensaient  pouvoir  conserver 
indéliniment  leur  grade,  s'étaient  cru  blessés  par  des  dis- 
positions qui  les  faisaient  rentrer  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  l'armée.  Le  gouvernement  s'en  était  inquiété  et  il 
avait  pris  toutes  les  mesures  pour  empêcher  que  quelques 
mécontentements  privés  n'entraînassent  cette  brave  et  loyale 
troupe  en  dehors  de  la  limite  de  ses  devoirs.  Comme  toujours, 

ies  ennemis  éternels  du  repos  public  et  de  la  société  avaient 
îherché  à  exploiter  cet  incident  et  à  l'envenimer.  Des  com- 
ûunicalions  avaient  été  surprises  entre  ceux  des  hommes  qui 
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étaient  le  plus  disposés  à  sortir  des  devoirs  militaires,  et  un 
foyer  de  passions  politiques.  Un  tel  état  de  choses  créait  des 
éventualités  sur  lesquelles  le  fjouvernement  devait  porter  une 
attention  particulière.  C'est  dans  cette  intention  qu'il  avait 
voulu  empêcher  tout  contact  entre  des  passions  anarchiques 
et  des  ressentiments  qui  n'avaient  qu'une  cause  accidentelle 
et  qui  étaient  le  résultat  plutôt  d'un  malentendu  que  de  mo- 
tifs sérieux  et  réels.  Mieux  valait  prévenir  que  réprimer; 
mieux  valait  déployer  un  luxe  de  moyens  préventifs,  que 
d'être  condamné  à  la  cruelle  nécessité  de  répressions  san- 
glantes. Telle  fut  la  cause  de  cet  appareil  militaire  inusité 
qui  avait  excité  un  si  grand  étonnement.  » 

Le  vigilant  questeur  Degousée  jugea  que  les  explications, 
fussent-elles  sincères,  étaient  tardives,  et  que,  dans  tous  les 
€as,  le  gouvernement  avait  ouvertement  contrevenu  à  la  loi, 
en  établissant  des  troupes  autour  du  palais  de  l'Assemblée 
sans  l'autorisation  de  son  président.  Sur  quoi  le  président 
Marrast  l'arrêta  court  pour  s'expliquer  à  son  tour  : 

«  Ce  matin,  lorsque  j'ai  vu,  dit-il,  qu'on  mettait  des 
troupes  autour  de  l'Assemblée  sans  que  j'eusse  été  prévenu, 
j'ai  écrit  immédiatement  au  général  Changarnier  pour  l'in- 
viter à  passer  à  mon  cabinet  et  m'y  donner  des  explications 
que  j'avais  le  droit  d'exiger.  Le  général  Changarnier,  retenu 
auprès  du  président  de  la  République,  m'a  envoyé  un  de  ses 
aides  de  camp  chargé  de  me  remettre  une  lettre  en  réponse 
à  la  mienne.  Cette  lettre  renfermait  à  peu  près  tous  les 
détails  que  vient  de  donner  à  l'Assemblée  M.  le  Ministre  de 
la  justice. 

«  M.  le  général  Changarnier  me  faisait  exprimer  en  même 
temps  par  son  aide  de  camp,  sa  surprise  que  je  n'eusse  pas 
été  prévenu.  J'ai  demandé  alors  à  avoir  une  explication  avec 
M.  le  Président  du  Conseil.  M.  le  Président  du  Conseil  est 
venu  dans  mon  cabinet,  et  là  il  m'a  fait  part...  qu'on  avait 
envoyé  pendant  la  nuit  auprès  de  moi;  on  n'a  pas  admis  la 
personne  qui  m'était  envoyée,  et  c'est  pour  cette  raison  que 
je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  ce  qui  se  passait. 

«  En  même  temps,  j'ai  informé  M.  le  Président  du  Conseil 
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que  je  n'entendais  pas  laisser  entre  les  mains  d'une  autre 
personne  que  celle  désignée  par  le  président  de  l'Assemblée, 
le  commandement  des  troupes  réunies  autour  de  l'Assemblée, 
et  j'ai  désigné  M.  le  général  Lebreton,  notre  collègue,  pour 
commander  ces  troupes.  M.  le  général  Gbangarnier  a  mis 
immédiatement  toutes  ces  troupes  aux  ordres  de  M.  le  géné- 
ral Lebreton.  » 

Fallait-il  accepter  sans  commentaires  un  pareil  récit?  S'il 
restait  environné  d'une  certaine  obscurité,  c'est  que  ni  l'aide 
de  camp  du  général  Changarnier,  ni  le  président  du  Conseil 
ne  faisaient  connaître  la  personne  envoyée  au  président  Mar- 
rast,  et  que  le  président  Marrast  ne  la  faisait  pas  connaître 
lui-même.  Toutes  les  clartés  nécessaires  n'avaient  pas  été  pro- 
duites. D'aucuns  allaient  même  jusqu'à  dire  qu'un  coup  d'État 
avait  été  préparé  pour  cette  nuit  et  qu'à  l'heure  fixée  pour 
l'exécution,  on  ne  s'était  pas  trouvé  suffisamment  prêt.  Des 
amis  habituellement  écoutés  auraient  persuadé  au  Prince  que 
l'élection  du  10  décembre  avait  éclipsé  tout  autre  pouvoir  que 
le  sien,  que  le  peuple  ne  connaissait  plus  que  lui,  ne  voulait 
plus  que  lui  ;  que  l'Assemblée,  qui  avait  osé  avoir  un  autre  can- 
didat, était  tombée  dans  le  plus  profond  discrédit  et  ne  comptait 
plus;  qu'en  le  nommant,  le  peuple  n'avait  pas  voulu  faire  la 
République,  mais  l'Empire,  et  que  plus  il  se  hâterait  de  déli- 
vrer le  peuple  delà  République,  plus  le  peuple  l'acclamerait. 
Le  Prince  aurait  cédé  à  ces  suggestions  et  ne  se  serait  arrêté 
qu'au  dernier  moment... 

Une  telle  version  était-elle  croyable?  Pour  qu'elle  le  fût,  il 
faudrait  admettre  que  le  Prince  eût  au  moins  un  complice  et 
que  le  général  Changarnier,  qui  avait  le  commandement 
supérieur  des  troupes,  était  dans  le  complot.  Mais  alors, 
comment  le  général  Changarnier,  devenu,  sous  l'Assemblée 
législative,  l'âme  du  parti  qui  voulait  jeter  le  Prince  à  Vin- 
cennes,  n'aurait-il  jamais  rien  dit  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
cette  nuit  du  29  janvier? 

Il  n'était  que  trop  vrai  que  les  passions  révolutionnaires 
l'étaient  pas  éteintes  et  que  les  hommes  de  désordre  s'agi- 
taient contre  un  gouvernement  qu'ils  savaient  résolu  à  extir- 
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per  du  sein  de  la  société  jusqu'aux  derniers  éléments  de 
trouble  et  d'anarchie.  Outre  la  réorganisation  de  la  garde 
mobile,  qui  avait  pris  le  caractère  d'une  nécessité  de  première 
importance,  l'Assemblée  avait  été  saisie  d'un  projet  de  loi 
qui,  sans  ménagements  ni  atermoiements,  prononçait,  cette 
fois,  la  fermeture  immédiate  des  clubs.  Sans  attenter  au  droit 
de  réunion  en  lui-même,  consacré  par  la  Constitution,  le 
gouvernement  jugea  qu'il  était  impossible  de  le  laisser  s'exer- 
cer plus  longtemps  sous  une  forme  qui  était  un  danger  per- 
manent pour  Tordre  social.  Les  honnêtes  gens  furent  una- 
nimes à  l'approuver,  c'était  leur  rôle.  Les  clubs  en  avaient  un 
autre  :  ils  crièrent,  selon  la  coutume,  à  la  violation  delà  Cons- 
titution, et  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  à  leur  dévotion, 
les  Martin-Bernard,  les  Flocon  et,  au  premier  rang,  le  grand 
chef  qui  avait  nom  Ledru-Rollin,  leur  firent  écho,  en  déposant 
une  proposition  de  mise  en  accusation  contre  le  ministère. 
C'était  de  la  folie  furieuse;  mais  on  voit  à  quel  degré  d'exal- 
tation les  esprits  étaient  arrivés.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  inquié- 
tant;, c'est  que  l'action  se  trouvait  liée  entre  les  meneurs  des 
clubs,  leurs  souteneurs  dans  l'Assemblée,  et  les  mutins  de  la 
garde  mobile.  Était-il  si  puéril,  dès  lors,  de  mettre  même  une 
armée  sur  pied  pour  faire  rentrer  sous  terre,  une  fois  pour 
toutes,  des  agitateurs  incorrigibles? 

Ce  qui  prouverait  surabondamment  que  c'était  loin  d'être 
une  plaisanterie  ou  quelque  chose  qui  ressemblât  à  une 
conspiration  du  chef  de  l'Etat,  c'est  qu'il  fallut  en  venir  à 
l'arrestation  du  colonel  d'une  des  légions  de  la  garde  natio- 
nale, et  à  celle  des  vingt-sept  membres  signalés  comme  les 
plus  dangereux  de  la  Solidarité  Républicaine.  Les  récrimi- 
nations ne  se  firent  pas  attendre,  et  à  l'accusation  portée 
contre  les  ministres,  fut  ajoutée  une  demande  d'enquête  sur 
les  causes  qui  avaient  motivé  le  déploiement  des  forces  mili- 
taires, le  29  janvier,  et  sur  les  événements  qui  en  furent  la 
suite. 

L'Assemblée  n'eut  pas  d'hésitation.  Elle  repoussa  en 
même  temps  l'accusation  contre  les  ministres  et  l'enquête  qui 
n'en  était  que  le  corollaire.  C'était  la  condamnation  de  toutes 
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les  injustes  suspicions  dont  on  s'était  acharné  à  poursuivre  le 
Prince  et  ses  conseillers. 

J'ai  entendu  exprimer  le  regret  que,  dans  une  circonstance 
aussi  délicate  que  grave,  le  général  Gavaignac  se  fût  borné  à 
s'abstenir  et  n'eût  pas  poussé  le  bon  goût  jusqu'à  s'associer 
att  vote  de  la  majorité.  Son  caractère  en  a  plus  souffert  qu'on 
ne  peut  dire  :  ce  gi'and  cœur  était  donc  accessible  aux  mes- 
quines vengeances  de  l'ambition  déçue? 

On  devait  croire  que  des  législateurs  si  jaloux  de  voter  un 
code  complet  des  lois  organiques,  ne  créeraient  pas  de  nou- 
velles entraves  aux  travaux  de  l'Assemblée,  et  qu'ils  évite- 
raient tout  ce  qui  serait  de  nature  à  en  ralentir  la  marche. 
C'était  une  illusion  à  joindre  à  tant  d'autres.  La  passion  poli- 
tique ne  s'arrête  pas  à  de  tels  compromis.  Ce  fut  d'abord  le 
citoyen  Proudhon  qui,  désespéré  que  son  nom  ne  fût  pas  pro- 
noncé plus  souvent  à  l'Assemblée,  lui  prit  les  trois  quarts  d'une 
séance  pour  répondre  à  une  demande  d'autorisation  de  pour- 
suites dirigée  contre  lui. 

Le  citoyen  Proudhon  n'avait  pas  à  se  louer  de  la  tribune; 
mais  il  avait  trop  de  bonnes  vérités  à  dire  pour  se  taire.  Il 
s'était  réfugié  dans  le  journalisme...  dans  le  journalisme  le 
plus  antisocial.  Là,  il  se  trouvait  chez  lui,  débarrassé  de  tout 
voisinage  importun,  de  tout  contradicteur  gênant,  entièrement 
maître  de  laisser  une  libre  carrière  à  ses  revendications  hai- 
neuses. Deux  articles  du  journal  le  Peuple^  dont  il  était  l'au- 
teur, renfermaient  à  eux  seuls  toute  une  série  d'infractions 
aux  lois  du  Pays,  toutes  plus  graves  l'une  que  l'autre.  Il  était 
accusé  d'avoir  commis  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  de  la  République,  le  délit  d'attaque 
contre  la  Constitution,  le  délit  d'avoir  cherché  à  troubler 
la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  et  la  haine  des  citoyens 
les  uns  envers  les  autres,  enfin  le  délit  d'attaque  contre  les 
droits  et  l'autorité  que  le  Président  delà  République  tenait  de 
la  Constitution.  Proudhon,  comme  tous  ses  congénères  poli- 
tiques, entendait  ainsi  la  liberté  de  la  presse.  Il  niait,  du  reste, 
que  les  trois  premiers  faits  qui  lui  étaient  imputés,  consti- 
tuassent des  contraventions  aux  prescriptions  delà  loi  pénale. 
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J'égaierais  beaucoup  ces  pages,  pourtant  assez  sombres,  si 
je  reproduisais  les  dissertations  fantastiques  auxquelles  il  se 
livra  sur  ce  thème  par  trop  étranger  à  ses  études!  L'outrage 
envers  le  Président  de  la  République,  c'était  différent.  Le 
citoyen  Proudhon  s'était-il,  ici,  ou  ne  s'était-il  pas  rendu 
coupable  d'un  délit?  Il  n'en  savait  trop  rien;  il  était  indécis  et 
sans  parti  pris.  Il  avait  bien  dit  dans  son  journal  que  Louis 
Bonaparte,  le  citoyen  Bonaparte,  Monsieur  Bonaparte^  avait 
montré  des  dispositions  hostiles  à  la  République;  mais  n'avait- 
il  pas  eu  le  droit  de  le  dire?  Louis  Bonaparte  n'était  qu'un 
dépositaire  de  l'autorité  publique  comme  tous  les  autres.  S'il 
se  sentait  diffamé,  c'était  à  lui,  selon  le  droit  commun^  dépor- 
ter plainte.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  pour- 
suites exercées  d'office  par  le  procureur  général... 

Ces  beaux  raisonnements  par  lesquels  le  chef  de  l'État 
était  assimilé  à  un  commissaire  de  police  ou  à  un  garde  cham- 
pêtre, ne  méritaient  guère  l'honneur  d'une  réfutation  en  règle. 
Aussi,  quand  le  ministre  de  la  justice  parut  vouloir  prendre 
la  parole,  le  cri  :  iVe  répondez  pas,  ne  répondez  pas!  parti  de 
tous  les  bancs  de  l'Assemblée,  l'avertit-il  qu'il  pouvait  s'en 
dispenser.  Et  les  poursuites,  sur  le  rapport  du  citoyen  Martin 
(de  Strasbourg),  furent  autorisées  dans  un  silence  dédai- 
gneux. 

Ainsi  s'évanouit  sans  retour  cet  homme  qui  avait  été 
entouré  un  moment  d'une  certaine  célébrité,  ce  chef  de  la 
plus  détestable  des  sectes  socialistes,  cet  ennemi  de  tout 
ordre  social,  cet  utopiste  arrogant  qui  prêchait  l'anarchie, 
c'est-à-dire  l'absence  de  tout  gouvernement,  et  faisait  de 
l'État  une  société  industrielle  ou  commerciale  exploitée  par 
un  conseil  d'administration! 

La  discussion  de  la  loi  électorale  organique^  qui  avait  été 
commencée  puis  interrompue  par  d'autres  débats  sans  cesse 
renaissants,  fut  reprise,  cette  fois,  avec  une  sorte  d'élan,  et 
assez  vivement  menée  jusqu'au  vote  de  l'article  final.  Je  dirai 
quelques  mots  de  certaines  questions  qu'elle  fit  naître,  dont 
on  parle  encore  aujourd'hui  et  qui  peuvent  se  représenter 
d'un  jour  à  l'autre. 
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La  première  et  la  plus  importante  était  celle  des  circons- 
criptions électorales.  Gomment  seraient  constituées  ces  cir- 
conscriptions? Chaque  circonscription  n'aurait-elle  qu'un 
député  à  nommer  ou  en  aurait-elle  plusieurs?  Le  départe- 
ment formerait-il  une  circonscription? 

C'était  la  ji;rande  querelle  entre  le  scrutin  de  liste  et  le  scru- 
tin uninominal.  Les  élections  de  l'Assemblée  Constituante 
s'étaient  faites  au  scrutin  de  liste  et  par  département.  On  était 
à  une  trop  courte  distance  de  la  première  application  de  ce 
système  pour  qu'on  songeât  à  le  modifier  dans  la  loi  orga- 
nique. Il  semblait,  d'ailleurs,  que  le  salut  de  la  République  y 
fût  attaché... 

Le  scrutin  de  liste  présente  d'incontestables  avantages.  Les 
intrigues  des  partis  aussi  bien  que  la  pression  administrative 
ont  moins  de  prise  sur  les  électeurs,  l'élection  revêt  un  carac- 
tère de  liberté  qu'elle  ne  saurait  avoir  sur  un  théâtre  trop 
restreint;  elle  en  est  plus  morale  et  plus  digne  de  respect. 
D'autre  part,  ceux  qui  reçoivent  les  suffrages  de  tout  un 
département  sont  affranchis  du  culte  obligé  des  intérêts  de 
clocher,  et  représentent  à  un  plus  haut  degré  la  France 
entière.  Ceux-là  sont,  dans  toute  la  vérité  du  mot,  des  man- 
dataires du  pays! 

Théoriquement,  l'élection  par  une  circonscription  départe- 
mentale devrait  donc  obtenir  la  préférence  du  législateur; 
mais,  dans  l'application,  elle  est  entachée  d'un  vice  radical. 
L'électeur  en  général  ne  connaît  pas  les  candidats.  Sur  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  noms  qu'il  doit  inscrire  sur 
son  bulletin  de  vote  dans  chaque  département,  il  est  avéré 
que  quelques-uns,  à  peine,  sont  parvenus  jusqu'à  lui.  L'élec- 
tion est  donc  faussée,  elle  est  l'œuvre  de  comités  qui  sont 
loin  d'exprimer  toujours  ses  opinions  et  de  représenter  ses 
intérêts  ou  ses  aspirations.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si 
l'Empire  avait  substitué  aux  circonscriptions  par  départe- 
ment, les  circonscriptions  par  arrondissement,  et  au  scrutin 
de  liste,  le  scrutin  uninominal.  L'électeur  n'avait  qu'un  nom 
à  porter  sur  son  bulletin.  Que  le  candidat  qui  devait  fixer  son 
choix  habitât  ou  non  Tarrondissement,  s'il  ne  le  connaissait 
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pas  directement,  il  avait  à  sa  portée  tous  les  moyens  de  se 
renseigner  sur   ses   aptitudes  et   sur  son  drapeau  politique. 

Les  hommes  du  4  Septembre  ne  pouvaient  manquer  do 
recourir  à  une  résurrection  du  scrutin  de  liste  pour  les  élec- 
tions de  l'Assemblée  de  1871;  mais  cette  Assemblée,  peu 
fidèle  à  son  origine  et  beaucoup  plus  conservatrice  que  ne 
s'y  seraient  attendus  les  républicains,  détruisit  de  ses  propres 
mains  ce  système  électoral,  et  revint  aux  circonscriptions 
fractionnées  et  au  scrutin  uninominal.  C'était  apparemment 
une  législation  trop  raisonnable  pour  durer.  A  l'heure 
où  je  trace  ces  lignes,  on  s'agite  dans  les  sphères  poli- 
tiques pour  un  nouveau  retour  au  scrutin  collectif  dans 
les  élections  législatives.  Un  desMerniers  ministres  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  renvoyé  à  l'avènement  d'un  autre  pré- 
sident de  la  République,  —  M.  Bardoux,  —  avait  annoncé  une 
proposition  intermédiaire  consistant  dans  la  combinaison  des 
circonscriptions  électorales,  de  manière  à  ce  que  l'électeur 
n'eût  que  trois  ou  quatre  noms  au  plus  à  inscrire  sur  son 
bulletin.  Une  telle  conception  aurait  du  moins  le  mérite  de 
la  nouveauté,  et  peut-être  serait-elle,  entre  les  deux  systèmes, 
une  conciliation  heureuse  de  tous  les  intérêts... 

Faut-il  faire  des  vœux  pour  ou  contre  le  scrutin  de  liste? 
J'hésite  à  répondre.  Certainement,  dans  l'élection  d'un  député 
unique,  l'électeur  sait  mieux  ce  qu'il  fait  et  l'acte  qu'il 
accomplit  a  plus  d'autorité  ;  mais  il  faut  voir  les  résultats 
pratiques.  Les  conservateurs  de  l'Assemblée  de  1871  avaient 
cru  faire  merveille  en  édifiant  une  législation  qui  devait  les 
soustraire  aux  périls  du  scrutin^de  liste.  Jamais  il  ne  furent 
plus  complètement  battus. 

De  ces  déceptions  amères,  de  ces  expériences  fatales,  que 
faut-il  conclure?  Que  la  garantie,  celle  qu'il  faut  défendre, 
comme  le  palladium  de  l'intérêt  suprême  engagé  dans  l'élec- 
tion, c'est  le  vote  à  la  commune.  S'il  reste  de  bonnes  et  hon- 
nêtes influences,  capables  de  moraliser  l'élection  sans  l'al- 
térer, c'est  à  la  commune  qu'elles  se  trouvent.  Que  l'élection 
se  fasse  de  plusieurs  noms  à  la  fois  pour  tout  un  départe- 
ment, ou  qu'un  seul  candidat  puisse  être  élu  dans  une  cir- 
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conscription  plus  étroite,  je  ne  sais  trop  ce  qui  vaut  le  mieux; 
mais  dans  un  système  comme  dans  l'autre,  que  le  vote  à  la 
commune  subsiste;  car  cette  dernière  forteresse  détruite, que 
resterait-il  de  l'édifice  social? 

La  matière  des  incapacités  électorales  abondait  en  difficultés 
et  en  délicatesses  de  plus  d'un  genre.  Le  citoyen  Gharton,  un 
républicain  dont  le  pur  libéralisme  contrastait  avec  les  allures 
despotiques  de  la  plupart  de  ses  coreligionnaires  politiques, 
avait  fait  la  proposition  suivante  :  «  A  compter  de  1859,  tout 
individu  ayant  atteint  dans  cette  année  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
devra,  pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  prouver 
qu'il  sait  lire  et  écrire...  » 

C'était  avertir  les  jeunes  Français  âgés  alors  de  moins  de 
onze  ans,  que  si,  pendant  les  dix  années  qui  s'écouleraient 
jusqu'à  leur  majorité,  ils  ne  faisaient  pas  effort  pour  acquérir 
les  connaissances  rudimentaires  les  plus  humbles  et  les  plus 
nécessaires  à  tout  citoyen,  s'ils  ne  cherchaient  pas  à  apprendre , 
même  imparfaitement,  à  lire  et  à  écrire  dans  les  écoles  pu- 
bliques ou  privées,  ou  partout  ailleurs,  ils  ne  seraient  pas 
jugés  capables  d'exercer  les  droits  politiques. 

Cette  prescription  était  conçue  dans  un  double  intérêt  :  un 
intérêt  spécial  qui  était  de  fortifier  le  suffrage  universel,  en 
assurant  au  vote  plus  de  liberté  et  plus  d'intelligence,  un  inté- 
rêt général  qui  consistait  à  stimuler  le  gouvernement  et  les 
individus  à  une  propagation  plus  rapide  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  ce  qu'il  a  de  plus  modeste  et  de  plus  indispen- 
sable. 

Cette  pensée,  d'ailleurs,  n'était  pas  nouvelle.  On  la  trouve 
inscrite  sur  l'un  des  monuments  les  plus  considérables  de 
notre  législation  politique,  la  Constitution  de  l'an  III.  On  lit, 
en  effet,  dans  l'article  16  de  cette  Constitution  :  a  Les  jeunes 
gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre  civique,  s'ils  ne 
prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire...  Cet  article  n'aura  d'exé- 
cution qu'à  compter  de  l'an  XII  de  la  République.  » 

L'article  16  de  la  Constitution  de  l'an  III  disparut  avant  la 
douzième  année  de  la  République,  avec  cette  Constitution 
elle-même;  mais   les   considérations    sur    lesquelles   il  était 
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fondé  subsistaient  et  n'avaient  rien  perdu  de  leur  autorité. 

Cependant  la  proposition  du  citoyen  Gharton  fut  vivement 
combattue  par  le  citoyen  Freslon  qui  avait  été  quelque  temps 
ministre  de  l'instruction  publique  sous  le  général  Gavaignac, 
et  qui  était  un  autre  spécimen  intéressant  de  ces  républicains 
modérés,  honnêtes,  amis  d'une  sage  liberté,  opposés  à  tous 
les  abus  et  à  tous  les  excès,  rares  dans  l'Assemblée  comme 
dans  le  pays,  débordés  par  de  plus  ardents  qu'eux,  et 
nécessairement  condamnés  à  disparaître  tôt  ou  tard  de  la 
scène  politique  !  Freslon  déclara  qu'une  telle  proposition 
était  la  critique  la  plus  amère  qui  pût  être  faite  de  l'applica- 
tion du  suffrage  universel  à  la  société  française.  Si  cette  criti- 
que devait  être  accueillie,  il  ne  faudrait  pas  attendre  dix  ans 
pour  évitet*  ce  malheur  immense  de  confier  les  destinées  d'un 
grand  pays  comme  la  France  à  des  hommes  hors  d'état  de 
choisir  avec  quelque  discernement  ceux  qui  seraient  appelés 
à  représenter  ses  intérêts  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  La 
position  d'un  électeur  n'est  pas  celle  d'un  juge  qui  examine 
seul,  dans  l'intimité  de  sa  conscience,  ce  qu'il  a  à  faire,  ce 
qu'il  a  à  décider.  L'électeur  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'en- 
tourer de  conseils,  de  lumières;  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  n'a-t-il  pas  autour  de  lui  des  hommes  intelligents  dans 
lesquels  il  peut  avoir  une  légitime  confiance?  Serait-il  bon  de 
détruire  des  infiuences  inoffensives,  utiles  souvent,  qui  s'exer- 
cent particulièrement  dans  les  campagnes?  On  voudrait  que 
l'électeur  prouvât  qu'il  sait  lire  et  écrire,  mais  devant  qui  et 
suivant  quel  mode  fera-t-il  cette  preuve? 

Gette  argumentation  triompha  et  l'amendement  Gharton 
fut  rejeté  par  assis  et  levé.  J'aurais  mieux  aimé  un  scrutin 
public.  Il  eût  été  curieux  de  voir  comment  les  votes  se 
seraient  partagés.  On  se  tromperait,  en  effet,  si  on  croyait 
que  tous  les  conservateurs  voulussent  conserver  les  élec- 
teurs illettrés.  Dépourvus,  en  général,  d'engouement  pour 
le  suffrage  universel,  une  loi  qui  eût  réduit  le  nombre  des 
électeurs  dans  des  proportions  importantes,  ne  pouvait  leur 
déplaire.  Elle  le  pouvait  d'autant  moins  que  les  citoyens 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ne  sont   pas  toujours  ceux  qui 
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témoignent  le  plus   de  respect  pour  l'ordre  et  la  propriété. 

L'Assemblée  avait  classé  parmi  les  personnes  destituées  du 
droit  électoral,  les  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  crime, 
par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal;  aucune  excep- 
tion n'était  faite.  Tous  ceux  qui,  s'étant  rendus  coupables 
d'un  crime,  avaient  échappé  à  une  condamnation  plus  grave 
que  l'emprisonnement,  par  le  bénéfice  de  circonstances  atté- 
nuantes, étaient  privés  du  droit  de  vote  dans  les  élections.  Le 
crime  politique  n'était  pas  plus  épargné  que  les  autres.  On  ne 
voit  pas  pourquoi,  en  effet,  sous  un  régime  républicain  comme 
sous  tout  autre  régime,  les  crimes  politiques  ne  seraient  pas 
mis  au  même  niveau  que  les  crimes  d'une  autre  nature.  Serait- 
ce  parce  qu'ils  s'adressent,  non  à  la  personne  ou  au  patri- 
moine des  particuliers,  mais  à  l'ordre  social  ou  politique  tout 
entier? 

Cependant  il  y  avait  trop  d'émeutiers  de  profession  dans 
l'Assemblée,  pour  que  des  protestations  ne  s'élevassent  pas 
en  faveur  des  immunités  dues  à  un  crime  politique.  Le  citoyen 
Gent  estimait  qu'exceptionnellement,  les  condamnés  pour 
crimes  politiques  à  des  peines  soit  afllictives  et  infamantes, 
soit  correctionnelles,  devaient  être  maintenus  sur  les  listes 
électorales.  Et  ce  n'était  pas  seulement  aux  condamnés  à  des 
peines  moins  rigoureuses,  en  exécution  de  l'article  463,  que 
devait  profiter  l'exception;  elle  s'étendait  à  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  encouru  les  condamnations  les  plus  dégradantes. 

Les  crimes  etdélits  politiques  antérieurs  au  24  février  1848 
devaient  être  mis  hors  de  discussion;  tout  le  monde,  sur  ce 
point,  était  d'accord.  Outre  qu'ils  avaient  été  amnistiés  par 
le  gouvernement  provisoire,  il  tombe  sous  le  sens  que  des 
législateurs  qui  avaient  acclamé  le  gouvernement  issu  de  la 
Révolution  de  février,  et  dont  la  mission  était  d'organiser  les 
pouvoirs  destinés  à  lui  servir  d'organes,  ne  pouvaient  songer 
à  incriminer  les  actes  de  ceux  qui  l'avaient  faite  ou  préparée. 
Il  aurait  fallu  commencer  par  rayer  des  listes  électorales  le 
nom  du  président  de  l'Assemblée  !  Mais  dès  que  la  République 
se  trouvait  instituée  et  que  la  règle  était  de  lui  croire  une 
durée  sans  fin,  pourquoi  faire  des  condamnés  politiques  une 
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classe  privilégiée  et  leur  ménager  un  traitement  plus  favo- 
rable qu'aux  autres?  Un  fauteur  d'insurrection  qui  fomente 
la  guerre  civile,  fait  verser  des  flots  de  sang  et  met  la  société 
à  deux  doigts  de  sa  perte  :  a-t-il  moins  de  responsabilité  devant 
les  hommes  et  devant  Dieu  que  l'individu  qui  a  commis  un 
faux  en  écriture  publique  ou  tout  autre  crime  suivi  d'une 
condamnation  emportant  privation  des  droits  civils  et  poli- 
tiques? Etait-ce  l)ien  prudent  d'offrir  une  prime  d'encourage- 
ment aux  conspirateurs  de  l'avenir? 

Néanmoins  la  Commission,  après  examen  de  l'amendement 
Oent,  apporta  une  rédaction  qui  prescrivait  d'inscrire  sur  les 
listes  électorales  les  noms  des  condamnés  en  matière  politique, 
toutes  les  fois  que  l'interdiction  du  droit  d'élire  n'aurait  pas 
été  prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation.  A  peine  concé- 
dait-on que,  pendant  la  durée  de  la  peine,  l'exercice  de  ce 
droit  serait  suspendu  !  Gent  et  ceux  de  sa  secte  ne  deman- 
daient pas  autre  chose.  Dans  les  rares  occasions  où  la  loi 
autorise  le  juge  à  ajouter  à  la  peine  l'interdiction  des  droits 
civils  et  politiques,  les  condamnés  en  matière  politique  étaient 
assimilés  aux  autres.  Il  n'en  pouvait  être  autrement;  mais, 
dans  les  cas  beaucoup  plus  nombreux  où  l'interdiction  est  la 
conséquence  tacite  et  légale  de  la  condamnation,  elle  n'était 
appliquée  qu'aux  condamnés  en  matière  ordinaire.  D'où 
venait  cette  faveur  pour  les  condamnés  politiques?  Est-ce 
qu'ils  seraient  moins  dangereux  que  les  autres  dans  l'exercice 
du  droit  d'élection? 

Il  se  trouva  quand  même  une  majorité  qui  consentit  à  adop- 
ter la  rédaction  proposée  par  la  Gommiss-ion  et  à  donner  satis- 
faction aux  idées  du  citoyen  Gent.  Un  tel  vote  ne  fut-il  pas 
inspiré  par  des  raisons  de  situation  et  de  circonstance,  plutôt 
que  par  des  raisons  de  justice  et  de  moralité?  Le  rapporteur 
de  la  Commission,  M.  Billault,  n'eut-il  pas  le  malheur  que  sa 
parole  aidât  au  succès  du  citoyen  Gent? 

J'ai  déjà  dit,  ailleurs,  sur  les  incompatibilités  un  mot  qui 
m'était  personnel.  On  était  unanime  à  admettre  une  incompa- 
tibilité nécessaire  entre  le  mandat  de  représentant  du  peuple 
et  toute  fonction  salariée  par  l'Etat.  Non  seulement  l'envahis- 
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sèment  de  l'Assemblée  par  un  trop  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires pouvait  nuire  grandement  à  sa  dignité  et  à  son 
indépendance;  mais  il  paraissait  impossible  que  des  admi- 
nistrateurs venus  des  départements  pussent  remplir  d'une 
manière  satisfaisante  deux  catégories  de  devoirs  qui  récla- 
maient également  leur  présence. 

L'incompatibilité  était  donc  fondée  à  la  fois  sur  la  limitation 
des  forces  physiques  et  intellectuelles  de  l'homme  et  sur  les 
données  d'une  politique  honorablement  libérale;  mais,  si 
essentielle  que  fût  la  règle,  elle  souffrait  des  exceptions.  Nul 
ne  faisait  difficulté  de  reconnaître  que  les  ministres  pouvaient 
être  membres  de  l'Assemblée  :  devait-il  en  être  autrement  des 
sous-secrétaires  d'État? 

On  n'avait  pas  eu  la  prétention  de  faire  la  République  de 
1848  à  l'image  de  la  grande  République  américaine.  Aux 
États-Unis,  les  ministres  sont  les  serviteurs  exclusifs  du  pré- 
sident. Non  seulement  il  ne  font  pas  partie  des  assemblées, 
mais  ils  n'en  ont  pas  même  l'entrée.  Les  Américains,  race 
éminemment  pratique,  ne  se  sont  pas  attardés  à  vouloir  se 
donner  une  manière  de  gouvernement  parlementaire  incon- 
ciliable avec  les  vrais  principes  républicains.  Leur  gouverne- 
ment ne  communique  avec  les  assemblées  que  par  des  mes- 
sages; le  pouvoir  exécutif  est  complètement  indépendant  de 
l'autre,  dans  la  sphère  de  ses  attributions  constitutionnelles. 
Sous  un  pareil  régime,  l'idée  ne  serait  venue  à  personne  de 
prendre  les  sous-secrétaires  d'État  dans  le  corps  législatif,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  renoncé  à  lui  appartenir.  Mais  en  1848, 
rien  de  pareil  en  France.  Cédant,  par  une  contradiction  dont 
ils  ne  se  rendaient  pas  compte,  à  l'influence  des  habitudes 
prises  depuis  trente  ans  sous  deux  gouvernements  qu'ils 
avaient  renversés,  les  républicains  d'alors  entreprirent  d'édi- 
fier ce  qu'ils  appelaient  déjà  une  république  parlementaire. 
Non  seulement  les  ministres  pouvaient  être  membres  de  l'As- 
semblée, mais  leur  politique  devait  être  celle  de  l'Assem- 
Iblée  même.  Pourquoi,  même  sous  l'empire  d'une  telle  loi, 
repousser  les  sous-secrétaires  d'État?  Ce  n'était  plus  comme 
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quel  obstacle  se  serait  opposé  au  cumul  des  fonctions  de  sous- 
secrétaire  d'État  avec  le  mandat  de  représentant  du  peuple. 
D'un  autre  côté,  neuf  voix  ministérielles  de  plus  ou  de  moins 
dans  une  assemblée  de  750  membres  pèseraient-elles  d'un  si 
grand  poids  dans  la  balance  des  votes  législatifs? 

On  objectait  cette  banalité  que  le  ministre  suffisait  aux 
choses  de  la  politique  et  que  le  sous-secrétaire  d'État  devait 
être  laissé  aux  soins  de  l'administration  qui  réclamait  l'emploi 
de  toute  son  activité  et  de  toute  son  intelligence.  M.  Billault 
ne  put  retenir  cette  exclamation  que  son  expérience  et  son 
remarquable  bon  sens  lui  avaient  arrachée  :  «  Eh  bien!  je 
vous  dis,  moi,  que  pour  ces  hautes  fonctions,  il  faut  le 
mélange  de  la  vie  politique  et  de  la  vie  administrative.  Il  faut 
qu'à  la  connaissance  des  détails  du  ministère,  se  joigne  la 
connaissance  du  grand  courant  politique  de  l'Assemblée...  » 

Un  tel  argument  ne  permettait  aucune  réplique.  Puisqu'on 
voulait  se  donner  le  mérite  ou  l'air  de  faire  du  parlementa- 
risme, ce  n'était  pas  aux  États-Unis  qu'il  fallait  aller  chercher 
des  exemples  ou  des  modèles...  En  Angleterre,  où  le  régime 
parlementaire  fleurit  depuis  deux  siècles  dans  tout  son  épa- 
nouissement, les  sous-secrétaires  d'État  appartiennent  comme 
les  ministres  au  Parlement,  et  il  n'est  pas  rare  qu'un  sous- 
secrétaire  d'État  porte  la  parole  au  nom  du  gouvernement. 
Telles  sont  les  traditions  que  des  esprits  dégagés  de  toute 
prévention  auraient  dû  consulter.  Mais  on  avait  affaire  à  une 
Assemblée  composée,  en  majorité,  d'hommes  nouveauxobéis- 
sant  à  des  préjugés  plutôt  qu'aux  suggestions  d'une  longue  et 
sérieuse  étude  des  problèmes  de  la  politique.  On  avait  tant 
répété  que  la  Chambre  des  députés,  sous  Louis-Philippe, 
avait  été  perdue  par  la  servilité  des  fonctionnaires,  trop 
nombreux  dans  son  sein,  qu'on  se  serait  volontiers  laissé  aller 
à  n'en  supporter  aucun.  Les  fonctions  de  sous-secrétaire 
d'État  furent  donc  englobées  dans  le  réseau  des  incompatibi- 
lités consacrées  par  la  loi;  et  je  dus  renoncer  à  une  position 
qui  m'avait  beaucoup  souri  sans  doute,  mais  que  je  tenais 
pour  être  au-dessous  du  mandat  dont  mon  département 
m'avait  honoré. 
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I^a  loi  électorale  faite,  le  devoir  de  rAssemblée,  pour 
atteindre  le  but  auquel  elle  aspirait,  était  de  porter  à  son  plus 
prochain  ordre  du  jour  une  autre  loi  organique  ou  d'entamer, 
ne  fût-ce  que  pour  mettre  un  terme  au  régime  anormal  des 
douzièmes  provisoires,  la  discussion  du  budget  de  1849.  Les 
choses  ne  se  passèrent  pas  avec  cette  simplicité. 

Depuis  quelque  temps,  les  élèves  des  écoles  avaient  eu  la 
fantaisie,  pour  ne  pas  perdre  les  habitudes  par  lesquelles  ils 
s'étaient  toujours  signalés  aux  époques  troublées,  de  se 
réunir  le  premier  jeudi  de  chaque  mois  en  un  banquet ^ra- 
terjiel.  Il  se  faisait  dans  ces  réunions  périodiques,  auxquelles 
des  représentants  du  peuple  qui  prenaient  fastueusement  le 
titre  d'amis  de  la  jeunesse  française,  étaient  régulièrement 
invités,  des  manifestations  de  la  nature  la  plus  violente  et  la 
plus  anarchique.  Sous  la  forme  de  toasts,  les  convives  échan- 
geaient des  paroles  dans  le  genre  de  celles-ci  :  «  Aux  héroïques 
vainqueurs  de  février,  portés  à  cette  époque  sur  le  pavois,  et 
maintenant  enfermés  dans  les  prisons  et  sur  les  pontons... 
C'est  pour  ces  gens  qui  souffrent  que  nous  nous  réunissons... 
Prenez  patience,  ce  n'est  pas  pour  vous  seuls  que  vous  souf- 
frez, mais  pour  l'humanité  tout  entière,  et,  au  jour  du 
triomphe,  elle  fera  de  vous  des  héros!...  » 

a  Par  l'organisation  du  travail,  cessera  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme  et  par  l'infâme  capital...  » 

«  C'est  la  démocratie  socialiste,  c'est  la  dernière  forme  de 
l'humanité  que  nous  poursuivons. . .  la  transformation  sociale.  » 

De  pareils  désordres  disaient  assez  que  les  anarchistes,  en 
dépit  de  leurs  défaites  antérieures,  n'avaient  pas  abdiqué  et 
qu'ils  gardaient  au  cœur  la  pensée  de  criminelles  revanches. 
Les  troubles  de  la  rue  avaient  eu  souvent  pour  prélude  une 
semblable  agitation  des  écoles.  Devant  de  tels  scandales,  il 
était  impossible  que  l'autorité  restât  silencieuse  et  inactive. 
C'était  le  moins  qu'un  agent,  un  commissaire  de  police  se 
présentât  et  réclamât  l'entrée  du  banquet.  11  ne  s'agissait  pas 
de  rien  empêcher,  mais  seulement  de  s'assurer  si  la  loi  obte- 
nait tout  le  respect  qui  lui  était  dû,  et  si  la  société  n'avait  pas 
à  se  protéger  contre  d'odieuses  menaces.  Les  portes  se  fermé- 
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rent  devant  ce  magistrat.  Des  agents  furent  appelés  et  il 
pénétra  de  force.  Un  tumulte  s'ensuivit  et  les  banqueteurs  se 
dispersèrent. 

C'était  une  trop  bonne  occasion  d'interpeller  le  gou- 
vernement, pour  que  les  amis  du  quartier  Latin  ne  s'en 
emparassent  pas  avec  empressement.  Le  citoyen  Martin- 
Bernard  dénonça  à  la  tribune  les  procédés  illégaux  et  vexa- 
toires  de  la  police,  dans  une  circonstance  où  tout  lui  faisait 
un  devoir  d'une  conduite  réservée  et  discrète.  «  Ce  banquet 
n'était  pas  une  réunion  publique  où  la  politique  eût  joué 
le  premier  rôle,  c'était  une  réunion  intime,  une  réunion 
qu'on  pouvait  appeler  de  sentiment...  Un  banquet  est 
une  communion  de  citoyens.  Là,  des  citoyens  se  choisissent, 
ils  ne  se  livrent  pas,  comme  dans  les  clubs,  à  la  publicité  ;  ils 
s'acceptent;  il  se  connaissent;  ce  sont  des  amis  qui  s'unis- 
sent; la  police  n'a  rien  à  voir  dans  les  épanchements  d'une 
Ténmon  fraternelle...  » 

Un  ministre  rappela  au  citoyen  Martin-Bernard,  qui  faisait 
semblant  de  l'ignorer,  que  le  banquet  était  mensuel,  par  con- 
séquent périodique,  et  que  cette  périodicité  même  indiquait 
qu'il  y  avait  là  une  réunion  publique.  Il  ajoutait  que,  de  plus, 
la  réunion  avait  tous  les  caractères  d'une  réunion  politique. 
Lorsqu'on  était  entré  dans  la  salle  du  banquet,  on  avait  trouvé 
une  tribune  et  des  commissaires  revêtus  de  rubans  rouges.  11 
devait  donc  s'y  tenir  des  discours;  c'était  une  manifestation 
politique  qu'on  voulait  faire  et  qui  se  renouvelait  tous  les 
mois.  Ce  n'était  à  aucun  point  de  vue  cette  réunion  privée, 
cette  réunion  de  famille  pour  laquelle  le  citoyen  Martin-Ber- 
nard était  entré  en  guerre,  avec  une  fougue  et  une  passion 
qu'expliquait  seule  sa  présence  à  ces  agapes  des  frères  et  amis. 

Forcés  dans  leurs  retranchements,  l'interpellateur  et  ceux 
qui  emboîtaient  le  pas  derrière  lui,  consentirent  à  se  placer  sur 
le  terrain  où  on  voulait  les  amener,  et  soutinrent  qu'en  admet- 
tant que  le  banquet  des  Écoles  fût  une  réunion  publique,  il 
n'en  résultait,  en  aucune  façon,  qu'un  commissaire  de  police 
eût  le  droit  d'y  pénétrer,  une  pareille  faculté  n'étant  écrite 
dans  aucune  loi.   Elle  serait,  prétendaient-ils,  la  négation  du 
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droit  de  réunion,  élevé  à  l'état  de  do(yme  par  la  Constitution. 
Pas  d'équivoque  à  cet  égard.  Du  moment  qu'un  commissaire 
de  police  aurait  le  droit  de  vous  arrêter,  d'épiloguer  sur  chaque 
mot,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  de  réunion,  de  liberté  de 
parole... 

Un  autre  ministre  qui  avait  pris  une  part  si  grande  et  si 
malheureuse  aux  l)anquets  d'où  était  sortie  la  Révolution  de 
février,  sentit  qu'il  lui  incombait  de  s'expliquer  sur  la  thèse 
légale.  La  question  n'était  pas  neuve,  elle  avait  de  nom- 
breux précédents.  A  la  vérité,  le  droit  pour  l'autorité  de 
s'immiscer  dans  les  réunions  publiques,  si  on  exceptait  la  loi 
du  ^8  juillet  1848,  qui  était  regardée  comme  provisoire, 
n'était  inscrit  textuellement  dans  aucune  loi  permanente,  dans 
aucune  Constitution;  mais,  en  y  regardant  de  près,  on  recon- 
naissait que  la  loi  de  1790,  si  souvent  invoquée  en  cette 
matière,  la  Constitution  de  1791  et  la  Constitution  de  1848, 
elle-même  avaient  virtuellement  compris  ce  droit  dans  la  for- 
mule générale  qui  en  limitait  l'exercice  à  la  sécurité  publique. 
Pour  juger  si  la  sécurité  publique  était  ou  non  sauvegardée 
dans  une  réunion  publique,  n'était-il  pas  indispensable  que 
l'autorité  eût  le  moyen  de  savoir  ce  qui  s'y  passait? 

Dans  la  mémorable  lulte  entre  les  promoteurs  des  banquets 
réformistes  et  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  la  question 
se  posait  autrement.  Ce  n'était  pas  l'intervention  du  commis- 
saire de  police  que  l'opposition  constitutionnelle  repoussait; 
elle  l'appelait,  au  contraire.  Elle  considérait  que  la  liberté  agit 
au  grand  jour,  que  la  licence  seule  est  avide  de  mystère.  Mais 
ce  qui  constituait  la  différence,  c'est  que  M.  Guizot  entendait 
que  les  banquets  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement.  Là  était  l'erreur;  là  fut  la  cause 
de  tant  de  terribles  événements... 

Le  citoyen  Martin-Bernard  confondait,  sciemment  ou  non, 
deux  choses  parfaitement  distinctes.  On  ne  lui  disait  pas  que 
le  banquet  devait  être  autorisé,  mais  simplement  observé  et 
surveillé.  C'est  pour  n'avoir  pas  su  ou  voulu  faire  la  différence 
des  deux  situations,  qu'il  s'attira  un  des  échecs  les  plus  com- 
plets que  jamais  orateur  rouge  eût  éprouvé. 


CHAPITRE  X 

LE  BUDGET  DE  1849.  INTERVENTION  A  ROME 


Après  ces  longues  et  stérilesdigressions,  l'Assemblée  voulut 
enfin  reprendre  le  cours,  trop  souvent  interrompu,  de  ses 
travaux  utiles.  Bien  que  la  loi  sur  la  responsabilité  du  Prési- 
dent de  la  République  et  des  autres  autorités  républicaines 
fût  prête,  et  qu'elle  vînt  à  l'ordre  du  jour  immédiatement  après 
la  loi  sur  le  Conseil  d'État,  on  eut  le  bon  esprit  de  lui  préférer 
le  budget  de  1849,  dont  le  vote  importait  beaucoup  plus  au 
pays  et  à  la  bonne  gestion  de  ses  finances.  C'était  pour  le 
citoyen  Garnier-Pagès,  en  sa  double  qualité  de  membre  du 
Gouvernement  Provisoire  et  de  ministre  des  finances,  une 
occasion  ardemment  désirée  de  réagir  contre  l'impopularité 
si  profonde  du  fameux  impôt  des  45  centimes.  Il  la  saisit  avec 
empressement. 

Dans  la  discussion  financière  de  V Adresse,  au  début  de  1848, 
M.  Léon  Faucher,  qui  ne  se  doutait  pas  qu'il  serait  un  jour  le 
ministre  de  l'intérieur  du  Prince-Président,  s'exprimait  ainsi  : 

«Notre  situationfinancière  préoccupe  tous  les  esprits;  elle  est 
peut-être  plusgrave  que  notre  situation  politique...  En  tous  cas, 
elle  est  signalée  parles  mêmes  caractères;  c'est  le  même  relâ- 
chement dans  l'administration,  c'est  le  même  désordre  dans 
les  faits.  Noussortons  à  peinede  la  crise  des  subsistances  ;  notre 
commerce  et  notre  industrie  ne  se  relèvent  pas  encore  de  leur 
état  de  langueur;  si  le  travail  a  repris  dans  les  fabriques,  le 
salaire  y  est  tellement  avili,  que  les  ouvriers  gagnent  à  peinede 
quoi  vivre.  Notre  crédit  public  est  plus  déprécié  qu'il  ne  l'a  été 
depuis  longtemps. 

«  Je  dis  que  ces  faits  révèlent  une  inquiétude  profonde;  je 
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dis  que  non  seulement  la  Chambre,  mais  que  tout  le  monde 
est  pénétré  de  la  gravité  de  notre  situation  financière,  que  le 
danger  est  aperçu  partout,  que  le  ministre  est  tenu  de  le  voir, 
et  que  la  Chambre,  à  son  défaut,  est  tenue  d'y  porter  remède.  » 

Aux  paroles  de  M.  Léon  Faucher,  M.  Thiers  ajoutait  :  «Je 
viens  vous  dire  la  vérité  que  vous  avez  besoin  de  connaître 
dans  toute  sou  étendue;  car  ce  n'est  que  de  cette  vérité  bien 
connue,  que  pourra  naître  le  sentiment  qui  peut  sauver  vos 
finances.  Si  nous  continuons  longtemps  encore  —  on  peut 
le  redouter,  à  entendre  ce  que  disait  le  rapporteur  du  budget 
et  la  réponse  du  ministre  —  sans  changer  de  conduite,  soyez- 
en  convaincus,  vos  finances  marchent  vers  une  catastrophe!  » 

D'autres  orateurs  d'opinions  diverses,  MM.  Achille  Fould, 
de  Raineville,  Jules  de  Lasteyrie,  avaient  parlé  dans  le  même 
sens. 

Le  jour  où  la  Révolution  de  février  éclatait  comme  la  foudre 
sur  le  pays  stupéfait,  la  dette  flottante  s'élevait  à  671  millions 
et  les  sommes  dues  aux  caisses  d'épargne  à  355  millions: 
c'était  un  total  formidable  de  960  millions  dès  lors  exigibles. 
De  plus,  le  budget  ordinaire  présentait  un  déficit  de  73  mil- 
lions dissimulé  sous  un  arrangement  de  chiffres,  mais  reconnu 
par  tous  les  hommes  qui  faisaient  autorité  en  ces  matières.  Il 
y  avait  au  budget  extraordinaire  170  millions  pour  les  tra- 
vaux publics.  Enfin  il  fallait  encore  113  millions  pour  l'armée, 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale.  Les  vainqueurs  du 
i4  février  se  trouvaient  donc,  en  somme,  en  présence 
d'énormes  exigences  financières  qui  se  chiffraient  par  un  mil- 
liard 316  millions.  Où  déterrer  cet  argent? 

Dans  beaucoup  de  départements,  des  hommes  généreux 
vinrent  avec  empressement  se  porter  caution  et  répondre 
directement  des  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne.  Mais  si 
noble  que  fût  le  dévouement  de  ces  bons  citoyens,  les 
charges  sous  le  poids  desquelles  fléchissait  le  nouveau  gou- 
rernement,  n'en  devaient  pas  recevoir  un  allégement  notable, 
'ue  faire?  Était-ce  à  l'emprunt  qu'il  fallait  s'adresser?  La 
■situation  de  la  place  en  ce  moment  d'effroyable  crise  ne  le 
permettait  pas. 
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Fallait-il  recourir,  comme  à  une  autre  époque  de  lugubre 
mémoire,  à  une  émission  de  papier-monnaie?  L'honnêteté 
incontestée  du  citoyen  Garnier-Pagès  y  répugnait.  Payer  ses 
dettes  avec  du  papier,  ne  serait-ce  pas  faire  banqueroute  en 
quelque  sorte? 

Dans  ces  périls  extrêmes,  pour  sauver  le  Pays,  l'impôt  des 
45  centimes  fut  décrété.  On  l'a  souvent  reproché  comme  une 
faute  impardonnable  à  Garnier-Pagès.  Était-ce  équitable? 
Quelle  autre  mesure,  dans  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  se  débattait,  pouvait-il  plus  sagement  prendre? 
En  entendant  ses  explications,  M.  Dupin  s'écriait  :  «  Les 
45  centimes  ou  le  papier-monnaie!  »  Et  c'était  vrai.  Lorsqu'il 
descendit  de  la  tribune,  un  très  grand  nombre  de  représen- 
tants appartenant  à  toutes  les  parties  de  l'Assemblée  lui 
prodiguèrent  les  félicitations  les  mieux  méritées.  Ce  qui  ne 
changea  pas  un  iota  à  l'impopularité  dont  il  continua  d'être 
accablé,  lui,  ses  collègues  du  gouvernement  provisoire,  la 
République  et  tous  les  républicains!... 

(Vest  qu'en  effet  un  pays  comme  celui-ci,  malgré  des  dé- 
viations souvent  étranges,  mais  passagères,  a  toujours  une 
conscience.  Il  leur  tenait  bien  compte  des  embarras  à  peu  près 
inextricables  dans  lesquels  ils  s'étaient  trouvés  empêchés, 
mais  en  même  temps,  il  leur  criait  que  tous  ces  obstacles  et 
tous  ces  embarras  étaient  la  conséquence  d'une  révolution 
qu'ils  avaient  faite,  que  personne  ne  les  avait  priés  de  faire, 
et  qu'il  ne  fallait  pas  qu'ils  fissent,  s'ils  devaient  être  impuis- 
sants à  la  conduire! 

On  avait  atteint  les  derniers  jours  de  mars.  Le  budget  de 
plusieurs  ministères  avait  été  voté;  la  discussion  marchait  à 
grands  pas  et  il  était  permis  d'en  apercevoir  la  fin  prochaine. 

Tout  à  coup,  un  événement  d'une  gravité  énorme  jeta  dans 
Paris  tant  d'émotion  et  de  douleur,  que  l'Assemblée  dut  s'in- 
terrompre encore,  et  qu'à  tous  les  incidents  qui  avaient  tant 
de  fois  suspendu  ses  délibérations,  s'ajouta,  par  la  force  des 
choses,  un  débat  prolongé  et  irrité  sur  la  politique  extérieure. 

On  venait  d'apprendre  que  l'armée  piémontaise,  après  des 
succès  qui  faisaient  espérer  un  dénouement  tout  autre,  avait 
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été  définitivement  vaincue  à  Novare,  que  Charles-Albert 
avait  cessé  de  régner  et  que  le  sceptre  était  passé  aux  mains 
du  l)rave  et  galant  chef  à  qui  la  Providence  avait  réservé,  par 
un  mvslérieux  retour  des  choses  d'ici-has,  la  gloire  de  faire, 
vingt  ans  plus  tard,  l'unité  de  Tltalie  sur  les  débris  de  la  puis- 
sance autrichienne!  Mais  nous  sommes  en  1849.  Les  Autri- 
chiens étaient  maîtres  du  Piémont,  aucun  obstacle  matériel 
ne  s'opposait  plus  à  leur  marche  sur  Turin.  Qu'allait  faire  le 
gouvernement  français? 

La  France  a  toujours  considéré  l'intégrité  du  territoire  pié- 
montais  comme  une  des  conditions  essentielles  de  sa  sécurité. 
Dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  le  passage  du 
Tessin  par  les  impériaux  a  été  regardé  comme  presque  aussi 
menaçant  que  le  passage  du  Var.  Devant  un  tel  péril  sur  nos 
frontières,  l'opinion  publique,  d'accord  avec  toutes  les  tradi- 
tions de  notre  histoire,  prescrivait  impérieusementla  conduite 
à  tenir.  Il  fallait,  non  déclarer  la  guerre,  —  le  moment  n'était 
pas  venu  de  recourir  à  ce  moyen  suprême,  —  mais  négocier 
la  retraite  immédiate  des  Autrichiens,  la  négocier  sans  trêve, 
sans  lenteurs  diplomatiques,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  accomplie. 

Bixio,  s'inspirant  de  cette  politique,  soumit  à  l'Assemblée  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

Il  L'Assemblée  nationale  déclare  que  si,  pour  mieux  garantir 
Tintégrité  du  territoire  piémontais  et  mieux  sauvegarder  les 
intérêts  et  l'honneur  de  la  France,  le  Pouvoir  exécutif  croyait 
devoir  prêter  à  ses  négociations  l'appui  d'une  occupation  par- 
tielle et  temporaire  en  Italie,  il  trouverait  dans  l'Assemblée 
nationale  le  plus  sincère  et  le  plus  entier  concours.  » 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangères,  prit 
aussitôt  la  parole  :  il  reconnut  le  devoir  pour  le  gouverne- 
ment de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  piémontais  et  de 
faire  prévaloir  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France.  Il  accep- 
tait donc  avec  empressement  toute  offre  de  concours  qui  l'ar- 
merait à  l'avance  contre  diverses  éventualités,  d'un  pouvoir 
dont  il  userait  avec  prudence,  mais  avec  énergie,  si  cela  deve- 
nait une  nécessité.  Ces  résolutions  avaient  été  notifiées  à  l'Au- 
triche victorieuse. 

15 
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Gela  dit,  le  ministre  plaça  sous  les  yeux  de  rAssemblée  les 
déclarations  qui  suivent,  obtenues  à  Vienne,  du  prince  de 
Schwarzenberg  : 

«  Nous  ne  voulons  rien  enlever  au  Piémont  ;  nous  respecte- 
rons l'intégrité  de  ses  possessions  ;  nous  sommes  prêts  à 
donner  toutes  les  garanties  et  à  prendre  tous  les  engagements 
que  la  France  et  TAngleterre  peuvent  réclamer  de  nous  ;  on 
nous  paiera  les  frais  de  la  guerre,  et  nos  réclamations  n'iront 
pas  au  delà  de  cette  prétention,  dont  la  légitimité  est  incon- 
testable. 

«Le  gouvernement  de  S.  M.  I.  ne  songe  pas  à  étendre  sa 
domination  au  delà  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées  par 
les  traités.  » 

Il  semblait,  après  des  déclarations  aussi  nettes,  que  la  ques- 
tion était  résolue  et  qu'il  ne  restait  à  la  France  qu'à  veiller 
sur  le  développement  de  l'influence  autrichienne  en  Italie. 
Faire  respecter  le  droit  des  peuples  de  la  péninsule,  tel  était 
le  but  vers  lequel  il  fallait  tendre.  Le  gouvernement  se  plaçait 
résolument  sur  ce  terrain;  mais  il  entendait  rester  maître  des 
moyens  qu'il  croirait  devoir  employer,  et  n'en  faire  prématu- 
rément la  confidence  à  personne. 

Ces  réserves  n'étaient  pas  du  goût  de  ceux  qui  se  posaient 
dans  l'Assemblée  comme  les  défenseurs  attitrés  de  l'indépen- 
dance  italienne.  Ils  avaient  besoin  de  paroles  plus  claires, 
d'engagement  plus  précis.  La  guerre,  si  des  négociations  ne 
suffisaient  pas  :  tel  était  le  mot  terrible  qu'il  fallait  prononcer. 
Le  citoyen  Ledru-Rollin  ne  faisait  nulle  difficulté  d'offrir  le 
sang  des  soldats  de  la  France  —  non  le  sien  —  aux  peuples 
insurgés  de  l'Italie.  Le  passage  des  Alpes  par  une  armée 
française,  dans  de  telles  circonstances,  eût  été  le  signal  d'une 
guerre  européenne  dans  laquelle  la  France  avait  tout  à  perdre, 
rien  à  gagner.  Peu  importait!  Une  telle  perspective  n'étaitpas 
faite  pour  arrêter  l'héroïsme  du  citoyen  Ledru-Rollin.  Les 
principes  avant  tout! 

Il  y  avait  bien  eu  un  moment  où  la  République  française, 
emportée  par  l'idée  révolutionnaire,  avait  offert  un  secours 
armé  aux  Italiens;  c'était  avant  la  défaite!  Dominés  par  un 
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sentiment  de  généreuse  fierté  nationale,  ceux-ci  refusèrent  et 
le  gouvernement  français  n'avait  eu  qu'à  s'incliner.  Après  le 
désastre  de  Novare,  ils  furent  plus  humbles  et  ne  craignirent 
pas  de  faire  appel  à  un  concours  dont  ils  n'avaient  pas  voulu. 
Cette  volte-face  se  comprenait  à  merveille;  mais  si  les  senti- 
ments de  la  France  n'avaient  pas  changé,  la  situation  poli- 
tique et  militaire  n'était  plus  la  même.  La  France  avait  besoin 
de  se  recueillir,  de  voir  la  suite  des  événements  et  de  con- 
server sa  liberté  d'action. 

On  eut  à  regretter  qu'un  homme  tel  que  M.  Billault  inter- 
vînt dans  le  débat  derrière  Ledru-RoUin,  et  soutînt  la  même 
thèse.  C'était  une  erreur  qui  remonte  à  un  temps  où  il  en 
commit  plusieurs;  il  l'effaça,  en  avançant  dans  la  vie,  par  de 
si  éminents  services  que  la  justice  commande  de  l'oublier. 
Il  s'attira,  du  reste,  en  compagnie  de  celui  dont  il  s'était  fait 
l'auxiliaire,  une  réplique  terrible  de  M.  Thiers.  L'intégrité  du 
territoire  piémontais  étant  garantie,  il  ne  restait  que  la  ques- 
tion générale  italienne,  c'est-à-dire  une  question  d'influence; 
et  il  n'admettait  pas  que  la  France,  au  milieu  de  l'Europe 
agitée  et  frémissante,  tirât  l'épée  pour  une  question  de  cet 
ordre. 

La  résolution  présentée  par  Bixio  fut  votée  sous  la  forme 
d  un  ordre  du  jour  motivé,  à  une  grande  majorité.  La  discus- 
sion avait  rempli  trois  séances.  Mais  grâce  aux  excitations 
perfides  de  la  presse  et  de  la  tribune,  l'opinion  se  trouvait 
mal  impressionnée;  le  peuple  n'était  pas  loin  d'accuser  le 
Prince  et  ses  ministres  de  trahir  la  cause  sacrée  de  l'honneur 
de  la  France.  Trois  jours  de  luttes  n'étaient  pas  trop  pour 
calmer  ses  susceptibilités  et  imprimer  dans  sa  conscience  la 
foi  que  la  dignité  nationale  ne  recevrait  aucune  atteinte. 

Tandis  qu'on  votait  les  chapitres  du  budget  des  cultes  sur 
le  rapport  de  Jean  Reynaud,  ou  qu'on  en  abandonnait  la  dis- 
cussion pour  des  interpellations  plus  ou  moins  opportunes,  les 
mauvaises  passions  continuaient  leurs  ravages  dans  les 
masses  populaires,  et  les  clubs  se  rouvraient  de  toutes  parts. 
Pour  se  donner  des  allures  moins  gênées  et  plus  franches,  ils 
ne  se  faisaient  pas  faute  de    prendre  la  marque  de  simples 
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réunions  électorales.  Les  meneurs,  dans  un  pareil  moment, 
pouvaient  avoir  une  danfjereuse  influence  :  il  y  avait  lieu 
d'aviser. 

M.  Léon  Faucher  qui,   s'il  manquait  parfois  de  courtoisie 
et  d'urbanité,  ne  manquait  jamais  de  courage  et  de  fermeté, 
prit,  au  nom  du  gouvernement,  l'initiative    du  projet  de  loi 
dont  l'article  premier  portait  : 
»  Les  clubs  sont  interdits. 

tt  Ne  pourront  pas  être  considérés  comme  clubs  les  assem- 
blées politiques  et  publiques  qui  ne  se  réuniront  que  pour 
la  discussion  d'un  objet  déterminé,  et  sans  permanence.  » 

Il  ne  s'agissait  plus  de  disputes  plus  ou  moins  édifiantes  sur 
l'intervention  ou  la  non  intervention  d'un  commissaire  de  police 
dans  les  réunions;  c'était  le  club  même  qui  était  interdit,  les 
réunions  accidentelles  et  isolées  devant  seules  être  respectées. 
Grandes  rumeurs,  comme  on  le  pense  bien.  Des  hommes  qui 
avaient  besoin  des  clubs  pour  jouer  leur  rôle  et,  à  leur  tète,  le 
bilieux  Jules  Favre,  attaquèrent  avec  véhémence  le  projet 
ministériel. 

«  Ce  projet  était  le  contre-pied^  la  négation  de  la  Constitu- 
tion; la  Constitution  était  détruite  par  la  main  de  ses  auteurs  ; 
c'était  nier  la  Révolution  elle-même  !  Y  avait-il  des  clubs 
incendiaires?  il  fallait  en  ouvrir  d'autres.  Le  remède  était  dans 
l'éducation  des  populations,  et  n'était  que  là.  Dans  les  douze 
arrondissements  de  Paris,  pourquoi  ne  pas  faire  appel  à  douze 
jeunes  hommes  d'un  talent  éprouvé,  qui  ouvriraient  des 
chaires  d'économie  politique,  non  pas  seulement  pour  ensei- 
gner, mais  pour  discuter,  pour  converser  avec  les  ouvriers, 
pour  combattre  au  grand  jour  les  fausses  doctrines  écono- 
miques qui  seraient  produites  par  les  clubs?  » 

Jules  Favre  était  bien  jeune  alors  !  Se  bercer  de  telles 
illusions  !  des  clubs  où  l'on  parlerait  le  langage  de  la  raison  ! 
Des  chaires  où  les  vrais  principes  de  l'économie  politique 
seraient  enseignés!  C'était  l'âge  d'or...  à  une  condition,  c'est 
que  les  ouvriers  eussent  préféré  ces  honnêtes  réunions  aux 
autres.  Etait-ce  bien  ce  que  l'expérience  pouvait  sérieuse- 
ment permettre  d'espérer? 
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Le  citoyen  Jules  Favre  eut  affaire  à  un  avocat  moins  can- 
dide qui  le  prit  de  haut  avec  lui. 

(i  Les  citoyens,  en  se  réunissant  dans  les  pays  libres,  ont 
toujours  un  but  spécial,  déterminé.  11  s'agit  pour  eux,  tantôt 
de  délibérer  sur  une  pétition,  tantôt  de  revendiquer  un  droit, 
tantôt  même  de  faire  adhésion  à  la  marche  du  pouvoir  ou  de 
protestercontre  sa  politique.  Mais  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé 
une  fois  atteint,  les  réunions  se  dissolvent  d'elles-mêmes.  Tels 
sont  les  meetings  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  :  tels  sont  les 
banquets  dans  lesquels,  sous  la  forme  de  toasts,  il  se  fait  un 
échange  de  discours  politiques  dans  un  sens  déterminé  :  le  ban- 
quet fini,  les  convives  se  séparent  et  la  réunion  n'existe  plus. 

«  Ce  n'est  pas  ce  droit,  qui  est  le  droit  de  réunion  dans  ce 
qu'il  a  de  raisonnable  et  de  légitime,  que  le  gouvernement 
du  Prince  voulait  interdire.  Il  avait  trop  le  sentiment  de  ses 
devoirs  pour  se  charger  la  conscience  d'une  telle  énormité.  » 

C'est  ce  que  fit  admirablement  ressortir  M.  de  Laboulie, 
dont  la  parole,  plus  mûrie  que  celle  du  citoyen  Jules  Favre, 
entraîna  l'Assemblée.  La  loi  fut  votée. 

Depuis  la  séance  où  l'Assemblée  s'était  occupée  en  dernier 
lieu  de  l'Italie,  la  situation  s'était  fortement  caractérisée. 
L'Autriche  poursuivait  les  conséquences  de  sa  victoire;  elle 
pouvait  se  prévaloir  des  droits  de  la  guerre  à  l'égard  des  États 
plus  ou  moins  engagés  dans  la  lutte. 

Le  contre-coup  de  ces  événements  se  faisait  sentir  dans 
l'Italie  centrale.  Les  informations  prises  aux  meilleures 
sources  annonçaient  dans  les  États  romains  une  crise  immi- 
nente. La  France  ne  pouvait  y  rester  indifférente.  Le  protec- 
torat de  nos  nationaux,  le  soin  de  notre  légitime  influence  en 
Italie,  le  désir  de  faire  obtenir  aux  populations  romaines  un 
gouvernement  qui  répondît  à  leurs  aspirations  nouvelles,  tout 
faisait  au  gouvernement  de  la  France  un  devoir  d'user  de  l'au  • 
torisation  qui  lui  avait  été  donnée  par  l'Assemblée,  d'occuper 
temporairement  une  portion  du  territoire  de  la  péninsule. 

Le  16  août,  le  ministre  de  la  guerre,  général  Rulhières, 
apporta  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Article  premier.  —  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
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un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francs  pour  subvenir 
au  surcroît  de  dépenses  qu'exigera  l'entretien  sur  le  pied  de 
guerre,  pendant  trois  mois,  du  corps  expéditionnaire  de  la 
Méditerranée...  m 

Pour  le  succès  d'une  telle  mesure,  il  fallait  que  la  publi- 
cité qu'elle  recevait  et  son  exécution  même  fussent  simulta- 
nées. L'urgence  fut  donc  réclamée  par  le  gouvernement; 
mais,  si  urgente  que  parût  la  loi,  elle  était  de  telle  nature 
qu'elle  devait  provoquer  des  discussions  ardentes  et  longues. 
Ceux  des  membres  de  l'Assemblée  qui  correspondaient  avec 
les  triumvirs  de  Rome,  n'étaient  pas  d'humeur  à  les  laisser 
passer,  sans  demanderqu'on  leurdît  avec  netteté  etprécision  ce 
que  les  soldats  de  la  France  allaient  faire  en  Italie.  Le  premier 
entre  tous,  le  citoyen  Emmanuel  Arago,  le  plus  jeune  fils  du 
savant  astronome,  insista  pour  qu'il  fût  bien  établi  que  l'in- 
tention du  gouvernement  français  n'était  en  aucune  façon  de 
s'unir  à  TAutriche  dans  l'œuvre  liberticide  entreprise  par  elle 
contre  l'Italie  tout  entière,  et  qu'il  n'intervenait  qu'avec  la 
résolution  bien  arrêtée  de  faire  respecter  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

C'était  assez  clair  :  non  seulement  nous  devions  éviter  de 
faire  cause  commune  avec  l'Autriche,  mais  si  l'Autriche  atta- 
quait le  nouvel  état  de  choses  que  la  souveraineté  du  peuple 
avait  créé  à  Rome,  une  sorte  de  solidarité  d'origine  et  de  but 
nous  obligeait  à  la  repousser  par  les  armes.  C'était  la  guerre 
avec  une  grande  puissance,  et  peut-être  avec  l'Europe,  pour 
le  maintien  de  la  République  romaine. 

Pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  dans  les  esprits,  un  orateur 
qui  était  prêt  pour  toutes  les  luttes  contre  un  gouvernement 
qui  avait  cessé  d'être  le  sien,  le  citoyen  Ledru-Rollin,  dissipa 
toutes  les  obscurités  de  la  question  et  mit  les  points  sur  les  i. 
Pour  lui,  la  restauration  du  pape  était  décidée  entre  les  puis- 
sances catholiques,  et  le  seul  rôle  que  pût  prendre,  en  Italie, 
la  République  française,  était  de  défendre  contre  ses  ennemis 
la  République  romaine.  La  conduite  contraire,  outre  qu'elle 
constituerait  une  violation  de  la  Constitution,  serait  une 
lâcheté  et  une  trahison. 
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De  telles  paroles  ne  restèrent  pas  sans  réplique  :  le  gouver- 
nement français,  dans  Texpédition  pour  laquelle  il  demandait 
un  crédit,  n'avait  pris  conseil  que  de  lui-même,  de  ses  inté- 
rêts et  de  sa  dignité  ;  son  action  lui  était  propre  ;  elle  était 
indépendante,  isolée.  Il  n'entrait  nullement  dans  sa  politique 
d'imposer  à  la  population  romaine  un  gouvernement  quel- 
conque, pas  plus  le  gouvernement  républicain  que  tout 
autre  ;  mais  s'il  arrivait  qu'une  restauration  devînt  inévitable 
dans  les  États  romains,  il  ne  permettrait  pas  qu'elle  se  fît  en 
dehors  de  son  influence  et  de  ses  principes. 

A  ces  déclarations  des  ministres,  le  général  Lamoricière, 
dont  le  cours  des  événements  devait  faire  un  jour  un  défen- 
seur de  la  papauté,  en  ajouta  d'autres  plus  topiques  encore. 
Sa  parole  avait  d'autant  plus  d'autorité  qu'il  parlait  au  nom 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  demande  de  crédits 
soumise  à  l'Assemblée  : 

...  «  La  République  romaine,  dit-il,  a  déclaré  la  guerre  à 
l'Autriche,  et  quand  le  Piémont  a  été  battu,  — quand  le  Pié- 
mont qui  a  reçu  un  contingent  de  la  République  romaine,  — 
quand  la  République  romaine  et  les  autres  Etats  de  l'Italie 
affranchis  ou  émancipés  ont  été  battus  à  Novare,  la  Répu- 
blique romaine  vient  nous  dire  :  «Venez  nous  tirer  du  mauvais 
«  pas  où  nous  nous  sommes  mis. . .  »  Eh  bien  !  depuis  quand  la 
France  est-elle  obligée,  de  par  l'article  de  la  Constitution 
qu'on  a  cité,  de  se  poser  en  Europe  comme  le  chevalier  errant 
de  la  liberté  des  peuples?  Je  ne  pense  pas  que  la  France 
puisse  aller  soutenir  contre  l'Autriche  et  contre  toutes  les  puis- 
sances qui  ont  envie  de  ramener  le  pape  à  Rome,  une  guerre 
pour  faire  vivre  la  République  romaine,  de  la  possibilité 
d'existence  de  laquelle  les  plus  chauds  amis  de  cette  Répu- 
blique ne  sont  pas  convaincus... 

«  Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  lorsque  l'expédition 
sera  débarquée  à  Civita-Vecchia,  on  apprend  que  l'Autriche 
marche  vers  Rome  pour  y  détruire  la  République,  y  rétablir 
le  pape  à  la  demande  des  populations,  y  sceller  son  influence, 
nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  gouvernement  à 
faire  marcher  nos  soldats  sur  Rome,  afin  de  sauver  ce  qu'on 
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peut  sauver  du  naufrage,  sinon  la  Republique  romaine,  au 
moins  la  liberté  et  rinttuencc  de  la  France  en  Italie.  » 

Le  but  de  l'expédition  commandée  par  le  général  Oudinol 
était  surabondamment  expliqué  et,  en  votant  le  subside  de 
1,;200,000  francs,  chacun  savait  à  quoi  la  France  était  engagée. 
Ce  qui  n'empêcha  pas  que  sur  549  votants  il  se  trouva  IGl  dis- 
sidents. 

Cette  oscillation  des  opinions  sur  une  telle  question  faisait 
présager  d'autres  difficultés  et  d'autres  orages.  On  n'était  pas 
au  bout  des  péripéties  du  drame  ;  la  République  romaine  nous 
réservait  d'autres  surprises. 

Un  intermède,  où  le  plaisant  le  disputait  au  sévère,  eut  le 
privilège  de  distraire  un  moment  l'Assemblée  des  complica- 
tions de  la  politique  extérieure.  11  s'agissait  d'une  effrayante 
aventure  dont  le  citoyen  Ledru-Rollin,  appelé  à  Moulins 
pour  un  banquet,  avait  été  le  héros. 

D'abord  acclamé  par  une  foule  enthousiaste,  il  avait  failli 
périr  sous  les  coups  de  forcenés,  payés  sans  nul  doute  par 
des  meneurs  légitimistes,  «  la  ville  de  Moulins  regorgeant 
d'aristocrates.  » 

Le  fougueux  tribun  demandait  avec  de  grands  gestes  que 
les  faits  fussent  éclaircis  et  les  coupables  frappés  d'un  châti- 
ment exemplaire. 

Le  premier  ministre,  plus  solennel  que  jamais,  répondit 
qu'il  ressentait  profondément  la  violence  dont  l'honorable 
M.  Ledru-Rollin  avait  été  la  victime,  et  que  l'Assemblée  et  lui 
pouvaient  s'en  reposer  complètement  sur  l'énergie  et  l'impar- 
tialité du  pouvoir. 

Ces  graves  paroles  reçurent  l'approbation  générale  et  l'inci- 
dent finit  au  milieu  des  chuchotements  et  des  sourires. 

Pour  faire  trêve  à  ces  fantômes  de  guerre  civile,  et  dans 
une  pensée  d'union  qui  ne  pouvait  être  trop  louée,  le  gouver- 
nement du  Prince  voulut  célébrer  avec  pompe  le  premier 
anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République  par  l'As- 
semblée nationale.  La  journée  du  4  mai  fut  donc  consacrée, 
dans  Paris,  à  une  fête  splendide. 

Mais  la  Commission  de  l'Assemblée  avait  ajouté  à  la  demande 
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de   crédit    présentée  par  le  gouvernement,   un    article    ainsi 
conçu  : 

u  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les  indivi- 
dus qui  ont  été  transportés  en  vertu  du  décret  du  27  juin 
1848.  » 

Les  individus  arrêtés  et  soumis  à  la  transportation  étaient» 
à  1  origine,  au  noml)re  de  14,000.  Le  gouvernement  en  avait  fait 
élargir  successivement  12,000.  On  se  proposait,  à  Foccasion 
de  l'anniversaire  du  4  mai,  d'en  mettre  8  à  900  en  liberté.  Il 
n'en  resterait  donc  que  lia  1,200  sur  les  pontons  de  Belle- 
Isle  qu'ils  n'avaient  pas  encore  quittés. 

Les  partisans  de  l'amnistie  avaient  la  partie  belle!  Réduits  à 
te  petit  nombre,  les  transportés,  rendus  à  leurs  familles, 
eussent  été  difficilement  un  péril  pour  la  société,  etil  semblait 
que  l'acte  de  clémence  proposé  en  leur  faveur,  ne  dût  effrayer 
personne. 

Cependant,  malgré  ces  apparences,  deux  ministres  s'y 
opposèrent  avec  une  grande  insistance,  et  des  événements  pro- 
chains prouvèrent  qu'ils  n'avait  pas  tort.  L'Assemblée  ne 
demanda  pas  mieux  que  de  les  suivre  dans  leur  résistance,  et 
l'amnistie,  malgré  des  efforts  désespérés,  fut  encore  re- 
poussée. 

Le  questeur  Degousée  fit  alors  la  proposition  suivante  : 
('  Le  gouvernement  formera  une  Commission  de  clémence 
qui  revisera  les  dossiers  de  chacun  des  transportés.  » 

Cette  Commission  eût  rempli,  pour  les  insurgés  de  juin,  la 
mission  dont  nous  fûmes  chargés,  Ganrobert,  Espinasse  et  moi, 
au  regard  de  ceux  qui  s'insurgèrent  après  le  2  décembre 
1851,  dans  les  départements  du  midi  de  la  France.  Le  gouver- 
nement n'en  voulait  pas;  il  allégua  qu'un  travail  analogue 
était  fait  et  se  continuait  tous  les  jours  par  des  fonctionnaires 
—  militaires  ou  magistrats  —  investis  de  sa  confiance  et  qu'il 
n'avait  nul  besoin  d'un  autre  instrument. 

On  le  crut  sur  parole  et  l'amendement  du  citoyen  Degousée 
l^sfut  impitoyablement  rejeté.  Degousée,  qui  était  un  homme 
^^Bexcellent  et  avait  défendu  la  cause  des  proscrits  avec  une 
I^Bgrande  chaleur,  en  éprouva  un  vif  chagrin.  Quelle  différence, 
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en  effet,  entre  un  travail  occulte,  accompli  par  des  hommes 
honorables,  sans  doute,  mais  qu'on  ne  connaissait  pas  et  qui 
ne  rendaient  pas  de  comptes,  et  la  revision  officielle  des  dos- 
siers, faite  au  grand  jour  et  sous  leur  responsabilité,  par  les 
trois  commissaires  de  1852  !  Je  m'en  souviendrai,  quand  j'aurai 
à  m'occuper  de  ces  Commissions  mixtes  tant  calomniées  et 
que  des  haines  politiques  ont  poursuivies  avec  un  si  aveugle 
acharnement. . . 

C'était  bien  longtemps  nous  détourner  de  la  question 
romaine.  Le  citoyen  Jules  Favre  se  chargea  de  nous  v  ramener. 
Le  gouvernement  avait  fait  insérer  dans  le  Moniteur  du  7  mai, 
une  note  dont  voici  la  teneur  :  «  D'après  une  dépêche  télé- 
graphique qui  est  parvenue  au  gouvernement,  le  général 
Oudinot  se  serait  mis  en  marche  sur  Rome,  où,  suivant  tous 
les  renseignements,  il  était  appelé  par  les  voeux  de  la  popula- 
tion ;  mais  ayant  rencontré  de  la  part  des  étrangers  qui  occupent 
Rome,  une  résistance  plus  sérieuse  qu'il  ne  s'attendait  à  la 
trouver,  il  a  pris  position  à  quelque  distance  de  la  ville,  où 
il  attend  le  reste  du  corps  expéditionnaire.  » 

Cette  note,  ainsi  que  chacun  en  avait  le  pressentiment,  fut 
le  point  de  départ  des  plus  violentes  récriminations. 

La  trahison  était  manifeste!  Au  moment  où,  à  la  tribune, 
on  annonçait  qu'on  allait  en  Italie  pour  protéger  la  liberté, 
pour  rétablir  l'ordre  qui  y  avait  été  troublé,  pour  empêcher 
les  excès  de  l'anarchie,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  ne 
disait  pas  la  vérité,  ou  l'on  avait  une  arrière-pensée. 

Quelle  était  donc  la  cause  que  nous  servions?  Pour  qui 
avait  coulé  le  sang  de  nos  officiers  et  de  nos  généreux  soldats? 
Pour  qui  avait  coulé  le  sang  italien,  le  sang  de  cette  noble 
nation  pour  laquelle  on  affectait  les  plus  vives  svmpathies?  Il 
avait  coulé  pour  le  Pape;  il  avait  coulé  pour  l' absolutisme. .. 

Après  avoir  accumulé  sur  ce  thème  fécond  les  exclama- 
tion les  plus  emphatiques,  le  citoyen  Jules  Favre  conclut  en 
proposant  de  nommer,  séance  tenante,  une  Commission  qui 
serait  chargée  de  prendre  connaissance  des  instructions  qui 
avaient  été  envoyées  aux  agents  français  et  de  faire  un  rapport 
sur  l'heure.  C'est  par  là  qu'il  eût  été  juste  de  commencer  : 
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s'éclairer  avant  déjuger!  mais  exiger  tant  d'impartialité  d'un 
homme  qui  ne  savait  vivre  que  d'opposition  et  de  parti  pris, 
était  impossible.  Rétorquer  ses  exagérations  étudiées,  et 
montrer  sa  malveillance  dans  l'appréciation  passionnée  des 
faits,  était  chose  plus  facile.  Il  n'accusait  plus  à  la  fin,  il 
demandait  des  lumières;  sur  ce  terrain,  il  était  possible  de 
s'entendre.  Non  seulement  le  gouvernement  ne  se  refusait 
pas  à  ce  qui  pourrait  édifier  rAsseml)lée  sur  la  nature,  sur  la 
portée  de  ses  actes,  dans  ces  graves  conjonctures,  mais  il 
l'appelait  avec  impatience.  Une  Commission  futdonc  nommée 
sans  désemparer,  et  la  discussion  sur  son  rapport  s'ouvrit 
dans  une  séance  du  soir.  Ce  rapport,  dû  à  la  plume  du  citoyen 
Sénard,  se  terminait  par  les  résolutions  qui  suivent  : 

«  La  majorité  de  votre  Commission,  en  comparant  les  faits 
révélés  par  les  dépêches,  avec  tout  ce  qui  avait  été  annoncé  à 
î'Assemblée  et  avec  les  déclarations  qui  avaient  déterminé  son 
vote,  a  jugé  que  la  direction  donnée  à  l'expédition  n'était  pas 
conforme  à  la  pensée  dans  laquelle  elle  avait  été  conçue  et 
-acceptée. 

«  Les  instructions  données  au  général  commandant  l'expé- 
dition, nous  ont  paru  s'écarter  des  déclarations  faites  à  la  tri- 
bune et  des  résolutions  arrêtées  par  l'Assemblée.  Et,  en  effet, 
la  République  romaine,  qui  ne  devait  être  ni  défendue  ni 
attaquée,  est  attaquée  directement  aujourd'hui. 

«  En  conséquence,  notre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  la  résolution  suivante  : 

a  L'Assemblée  nationale  invite  le  gouvernement  à  prendre 
sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Ita- 
lie ne  soit  pas  plus  longtemps  détournée  du  but  qui  lui  était 
assigné.  » 

C'était  la  guerre  déclarée  aux  ministres  du  Prince  et  au 
Prince  lui-même.  Depuis  quelque  temps,  on  sentait  que  l'air 
«tait  chargé  d'électricité,  et  que  le  moindre  choc  ferait  éclater 
la  foudre.  Dans  peu  de  jours,  le  scrutin  pour  la  nomination 
^e  l'Assemblée  législative  allait  s'ouvrir.  Les  passions,  jusque 
là  comprimées,  ne  pouvaient  plusse  contenir.  Les  vaincus  du 
10  décembre  aspiraient  éprendre  une  revanche  dans  les  élec- 


;>36  KTUDES    KT    SOUVKNIRS 

lions  prochaines.  Vaincre,  à  leur  tour,  le  l^rince  dans  ses  can- 
didats, et  l'obligera  entrer  avec  eux  en  composition  :  tel  était 
leur  rêve.  Ils  espéraient  que  le  Pays  tout  entier  s'associerait 
au  blâme  qu'ils  voulaient  infliger  à  la  politique  suivie  par  le 
gouvernement  dans  la  question  romaine,  et  qu'auprès  des 
électeurs,  ils  bénéticieraient  des  fautes  qu'ils  prétendaient 
avoir  été  commises.  De  là  les  conclusions  formidables  du 
citoyen  Sénard. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
qui  n'était  pas  un  orateur,  mais  qui  passait,  à  juste  titre, 
pour  un  des  hommes  les  plus  versés  dans  les  choses  de 
la  diplomatie,  combattit  énergiquement  ces  conclusions.  Il 
remit  in  extenso  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  instructions 
envoyées  au  général  Oudinot,  et  rappela  que  la  marche  sur 
Rome  avait  été  prévue  pour  parer  au  double  péril  dont  le 
gouvernement  français  avait  la  certitude,  d'une  réaction  inté- 
rieure ou  d'une  intervention  étrangère.  «A  quels  mobiles  avait 
donc  cédé  le  général  en  chef?  D'une  part,  tous  les  renseigne- 
monts  l'autorisaient  à  croire  qu'il  était  appelé  par  la  popula- 
tion elle-même,  dont  les  vœux  n'étaient  contrariés  que  par  un 
ramassis  d'aventuriers  venus  de  tous  les  pays  du  monde,  pour 
pécher  en  eau  trouble  et  vivre  de  désordres;  d'autre  part, 
l'armée  napolitaine  et  l'armée  autrichienne  s'étaient  mises  en 
mouvement,  et  avaient  franchi  ou  menaçaient  de  franchir  la 
frontière  romaine.  Y  avait-il  à  hésiter  et  n'était-ce  pas  le 
moment  d'occuper  la  ville  de  Rome,  soit  pour  la  défendre 
contre  les  excès  des  étrangers  qui  y  commandaient  en  maîtres, 
soit  pour  la  préserver  des  malheurs  et  des  humiliations  d'une 
restauration  suivie  peut-être  de  représailles  terribles?  Le 
général  français  avait  annoncé  qu'il  voulait  entrer  dans  Rome 
en  ami  :  on  le  reçut  à  coups  de  fusil.  L'honneur,  dès  lors, 
était  engagé  et  le  patriotisme  exigeait  qu'on  eût  raison  des 
triumvirs  et  de  leurs  bandes...  » 

Cette  vigoureuse  répartie  du  ministre,  malgré  ce  qu'elle 
avait  de  péremptoire,  ne  triompha  pas  des  influences  qui 
travaillaient  l'Assemblée  à  cette  heure  psychologique,  et,  au 
scrutin   public,    l'injonction    finale    du    rapport    Sénard,    si 
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acerbes  qu'en  fussent  les  termes,  obtint  une  majorité  de  plus 
de  125  voix.  Un  tel  vote  était  un  désaveu  à  l'adresse  de  nos 
soldats  et  de  leurs  cliefs  devant  l'ennemi,  et  ceux  qui  l'avaient 
émis,  trompés  par  un  ténébreux  machiavélisme,  ne  parais- 
saient pas  comprendre  à  quel  point  il  blessait  le  sentiment 
national.  Loin  de  se  sentir  atteint,  le  Prince  écrivait,  dès 
le  lendemain,  la  lettre  que  je  transcris  ici  : 


«  Elysée  national,   8  mai  1849. 

a  Mon  cher  gknéral, 

u  La  nouvelle  télégraphique  qui  annonce  la  résistance  im- 
prévue que  vous  avez  rencontrée  sous  les  murs  de  Rome,  m'a 
vivement  peiné.  J'espérais,  vous  le  savez,  que  les  habitants 
de  Rome,  ouvrant  les  yeux  à  l'évidence,  recevraient  avec 
empressement  une  armée  qui  venait  accomplir  chez  eux  une 
mission  bienveillante  et  désintéressée.  Il  en  a  été  autrement; 
nos  soldats  ont  été  reçus  en  ennemis  :  notre  honneur  mih- 
taire  est  engagé;  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  reçoive  aucune 
atteinte.  Les  renforts  ne  vous  manqueront  pas.  Dites  à  vos 
soldats  que  j'apprécie  leur  bravoure,  que  je  partage  leurs 
peines,  et  qu'ils  pourront  toujours  compter  sur  mon  appui  et 
sur  ma  reconnaissance. 

«  Recevez,  mon  cher  général,  l'assurance  de  ma  haute 
estime. 

«  Louis-Napoléon  Bonaparte,  w 

Cette  lettre,  qui  avait  été  publiée  par  le  journal  La  Patrie, 
le  lendemain  même  du  vote  hostile  de  l'Assemblée,  avait 
bien  toutes  les  apparences  d'une  protestation  contre  ce  vote. 
Ce  qui  achevait  de  lui  donner  ce  caractère,  c'est  la  manière 
dont  elle  avait  été  communiquée  aux  troupes  par  le  général 
en  chef  de  l'armée  de  Paris.  Tous  les  généraux  de  brigade 
placés  sous  son  commandement,  avalent  reçu  une  dépêche 
portant  ce  qui  suit  : 
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«  Mon  cher  général, 

«  Vous  avez  remarqué  dans  les  journaux  la  lettre  adressée 
par  le  président  de  la  République  au  chef  des  troupes  qui  ont 
combattu  courageusement  sous  les  murs  de  Rome...  Faites- 
que  cette  lettre  soit  connue  de  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie 
militaire;  elle  doit  fortifier  l'attachement  de  l'armée  au  chef 
de  l'État,  et  elle  contraste  heureusement  avec  le  langage  de 
ces  hommes  qui,  à  des  soldats  placés  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
voudraient  envoyer,  pour  tout  encouragement,  un  désaveu. 

«  Ghangarnier.  » 

Dire  quelle  commotion  jeta  dans  l'Assemblée  la  lecture  de 
ces  documents,  serait  au-dessus  des  forces  humaines.  On  ne 
cachait  plus  ses  desseins  I  Le  président  de  la  République  s'insur- 
geait contre  l'Assemblée.  Il  y  avait  de  grandes  déterminations 
à  prendre...  Le  temps  pressait;  l'Assemblée  était  à  la  veille 
de  sa  séparation...  Après  tant  de  services  rendus,  saurait-elle 
finir  avec  honneur  et  dignité?  Ou  bien,  perdant  le  béné- 
fice de  tout  le  bien  qu'elle  avait  fait,  se  déshonorerait-elle 
en  laissant  avilir  dans  sa  main  l'autorité  dont  le  peuple  l'avait 
investie?  Les  propositions  les  plus  extrêmes  se  succédèrent 
avec  une  rapidité  vertigineuse.  Dans  le  nombre,  j'en  prends 
deux  qui  valent  une  mention  à  part  : 

Le  citoyen  Babaud-Laribièrc,  qui  s'était  fait  un  nom  dans 
le  journalisme  républicain,  proposa  d'autoriser  le  président 
de  r Assemblée  à  requérir  des  poursuites  conformément  à  la  loi, 
contre  le  général  coupable  de  désobéissance  à  F  article  G  du  décret 
du  12  mai  1848.  D'un  autre  côté,  soixante  représentants, 
parmi  lesquels  Vabbé  Lamennais  et  Pierre  Leroux^  proposè- 
rent de  décréter  d' accusation  le  président  de  la  République  et 
ses  ministres. 

Le  conflit  avait  donc  atteint  le  dernier  degré  de  la  vio- 
lence. Flocon^,  Ledru-Rollin,  Jules  Favre,  Dupont  (de  Bus- 
sac),  d'autres  encore,  se  jetèrent  dans  la  mêlée  avec  fureur. 

Les  ministres  restèrent  calmes  devant  cet  ouragan  d'où- 
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trages  et  de  menaces.  Ils  expliquèrent  avec  un  accent  de  par- 
faite honnêteté,  que  la  lettre  du  Prince  était  un  simple 
témoignage  de  sympathie,  d'encouragement,  de  reconnais- 
sance envers  des  soldats  engagés  dans  une  lutte  pour  la 
France,  et  qu'il  ne  fallait  rien  y  voir  qui  pût  compromettre  la 
politique  du  gouvernement,  qui  pût  établir  ou  même  qui  eût 
l'intention  d'établir  un  conflit  entre  la  résolution  de  l'Assem- 
blée et  l'exécution  qui  devait  être  donnée  à  cette  résolution. 
Ce  n'était  point  un  acte  de  cabinet  et  de  conseil.  Si  elle  avait 
été  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  de  Paris,  c'était  unique- 
ment pour  que  celle-ci  apprit  ce  qui  s'était  passé  sous  les  murs 
de  Rome  et  qu'on  ne  pût  pas  la  tromper  sur  l'attitude  de  frères 
d'armes  devant  l'ennemi.  Loin  de  méconnaître  la  volonté  de 
l'Assemblée,  les  dépêches  du  général  Oudinot,  interrogées 
dans  leur  texte  intégral,  prouvaient  que  le  gouvernement  et 
le  général  lui-même  s'y  étaient  de  tous  points  conformés.  Il 
en  résultait,  en  effet,  que  l'armée  napolitaine,  commandée 
par  le  Roi  en  personne,  avait  dépassé  la  frontière  romaine  et 
que  l'une  des  hypothèses  admises  par  l'Assemblée  pour 
l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises,  s'était  réa- 
lisée. Pourquoi  donc  tant  de  clameurs  et  de  gémissements 
hypocrites?  Si  des  collisions  déplorées  par  tout  le  monde 
avaient  eu  lieu,  si  le  sang  avait  coulé,  la  responsabilité  n'en 
revenait-elle  pas  tout  entière  à  ceux  qui,  dans  le  délire  d'une 
aveugle  ambition,  avaient  répondu  à  une  intervention  ami- 
cale et  désintéressée  par  des  mitraillades  auxquelles  nos  sol- 
dats ne  devaient  pas  s'attendre?... 

La  faute  à  peine  commise,  ces  insensés  avaient  essayé  de 
la  réparer.  Us  avaient  envoyé  au  général  français  le  Père 
Ventura  (le  même  qui,  sous  l'Empire,  vint  prêcher,  avec  tant 
d'éclat,  un  carême  à  Notre-Dame  de  Paris).  Le  célèbre  reli- 
gieux passant  pour  ne  pas  partager  toutes  les  visées  des  car- 
dinaux et  pour  pactiser,  en  certains  points,  avec  la  République 
romaine,  les  triumvirs  Mazzini,  Armellini  et  Safi  l'avaient 
chargé  de  dire  au  chef  de  notre  armée  que  la  journée  où 
tant  de  sang  avait  été  versé  n'avait  pu  être  qu'un  malentendu, 
qu'il  était  peut-être  encore  possible  de  concilier  les  choses, 
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s'il  consentait  à  faire  une  nouvelle  déclaration  établissant 
d'une  manière  nette  et  précise  que  la  France  n'imposerait 
aucun  gouvernement  aux  États  romains. 

Le  général  Ouclinot  répondit  au  Père  Ventura  qu'il  croyait 
avoir  fait  connaître  suffisamment  la  pensée  de  son  gouverne- 
ment, pensée  toute  libérale;  qu'après  ce  qui  avait  eu  lieu, 
il  avait  à  coup  sûr  le  droit  de  se  montrer  sévère,  et  qu'il  en 
usait  si  peu,  qu'il  était  prêt,  encore,  à  entrer  dans  Rome  en 
umi,  comme  intermédiaire  entre  l'anarchie  et  le  despotisme 
qui  menaçaient  les  populations.  Il  ajouta  qu'en  tenant  cette 
conduite,  il  croyait  agir  dans  le  véritable  intérêt  du  peuple 
romain. 

Le  Père  Ventura,  qui  était  doué  d'une  haute  raison  et  qui 
se  rendait  un  compte  exact  de  la  situation,  n'en  eût  pas 
demandé  davantage;  ces  dispositions  du  général  français  le 
satisfaisaient  complètement;  mais  ce  n'était  pas  assez  pour 
les  trois  triumvirs,  surtout  pour  celui  des  trois  qui  n'était  pas 
romain.  Il  leur  fallait  quelque  chose  qui  fût  l'équivalent 
d'une  reconnaissance  officielle  de  la  République  romaine.  A 
•cette  condition,  mais  à  cette  condition  seule,  les  portes  de 
Rome  s'ouvriraient  pour  nos  troupes. 

L'Assemblée  leur  donnerait-elle  raison?  Il  y  eut  de  l'hésita- 
tion. Le  citoyen  Jules  Favre  voulait,  comme  une  première 
fois,  qu'une  Commission  reçût  la  mission  de  préparer  la  déci- 
sion à  intervenir.  Il  se  fondait  sur  la  nécessité  d'examiner 
avec  un  soin  minutieux  les  dépêches  du  général  Oudinot, 
dont  une  seule  lecture  en  séance  ne  permettait  pas  d'appré- 
cier la  portée.  C'était  un  moyen  de  tout  embrouiller  de  plus 
belle.  Les  ministres  n'y  consentirent  pas.  Sans  se  départir 
-de  la  modération  qu'ils  avaient  montrée  dans  tout  le  cours 
de  ce  débat,  ils  furent  aussi  pressants  que  possible,  et  insistè- 
rent pour  que  l'Assemblée  se  prononçât  immédiatement. 

Pour  arriver  à  un  résultat,  plusieurs  membres  deman- 
dèrent l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  fut  voté  par  372  voix 
contre  292.  La  proposition  Babaud-Laribière  tendant  à  des 
poursuites  contre  le  général  qui  commandait  le  corps  expédi- 
tionnaire, et  celle  de  soixante  membres  relative  à  la  mise  en 
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accusation  des  ministres  et  du  Président  de  la  République, 
furent  par  cela  même  entérinées.  La  victoire  fut  grande  pour 
le  gouvernement.  Si  Ton  n'en  avait  pas  fini  avec  toutes  les 
difficultés  de  la  question  romaine,  la  solution  se  laissait  du 
moins  entrevoir  :  au  courage  de  nos  soldats  et  à  la  nouvelle 
Assemblée  de  faire  le  reste  ! 

Ceux  qui  n'appartenaient  pas  au  monde  parlementaire 
se  laissaient  aller  à  croire  que  la  série  des  grandes  interpella- 
tions était  épuisée,  et  que  l'Assemblée  voudrait  honorer  la  fin 
de  sa  longue  carrière  par  des  travaux  profitables  au  pays. 
C'était,  plus  que  jamais,  s'abuser. 

On  était  en  pleine  période  électorale,  et  plus  de  la  moitié 
des  représentants,  bien  renseignés  sur  leurs  chances  devant 
le  scrutin,  ne  se  représentaient  pas  et  se  désintéressaient  du 
résultat,  bon  ou  mauvais,  des  élections.  Seulement  il  leur  en 
coûtait  de  tomber  des  hauteurs  où  le  suffrage  universel  les 
avait  élevés,  et  ils  n'eussent  pas  été  fâchés  que  des  complica- 
tions leur  permissent  de  se  perpétuer...  Un  ministre  aussi 
maladroit  qu'il  était  courageux,  fournit  à  ces  ambitieux  aux 
abois  le  prétexte  qu'ils  cherchaient.  M.  Léon  Faucher  avait 
adressé  au  préfet  de  l'Aube  la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«  Après  une  discussion  très  animée  sur  les  affaire  d'Italie, 
l'Assemblée  a  repoussé,  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à 
la  majorité  de  3:29  voix  sur  621  votants,  la  proposition  faite 
par  M.  Jules  Favre  de  déclarer  que  le  ministère  avait  perdu 
la  confiance  du  pays.  Ce  vote  consolide  la  paix  publique. 

a  Les  agitateurs  n'attendaient  plus  qu'un  vote  de  l'Assem- 
blée hostile  au  ministère,  pour  courir  aux  barricades  et 
renouveler  les  journées  de  juin. 

a  Paris  est  tranquille. 

«  Ont  voté  contre  l'ordre  du  jour  et  coJitre  le  gouvernement  : 
MM.  Millard.,  Gerdy.,  Delaporte.  Se  sont  abstenus  ou  étaient 
absents  :  MM.  Guyot  et  Blavoyer.  » 

Les  préfets  des  autres  départements  avaient  également 
reçu  la  même  dépêche. 

Le  citoyen  Millard,  député  écarlate  de  l'Aube,  la  dénonça 
à  l'Assemblée,  et  interpella  le  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
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but  qu'il  s'était  proposé  en  employant  le  télégraphe  ])Our 
faire  savoir  avec  tant  d'empressement  aux  populations  le 
vote  de  leurs  représentants.  Son  exaspération  était  telle 
qu'on  se  demandait  où  s'arrêterait  sa  colère,  et  sa  parole 
indignée  et  furieuse  n'était  pas  sans  écho  dans  l'xVssemblée. 
On  entendait  ces  cris  partis  de  l'extrême  gauche  :  «  C'est  un 
miséral)le!  c'est  un  lâche!  c'est  un  scélérat!  Ils  appellent 
cela  la  République  honnête!  »  Le  fait  est,  à  part  des  exagé- 
rations évidentes,  qu'un  tel  procédé  de  la  part  d'un  ministre 
était  sans  excuse... 

Léon  Faucher  s'efforça  d'expliquer  que  le  bruit  s'était 
répandu  dans  les  départements,  que  le  gouvernement  du 
Prince  avait  été  renversé  et  que  Ledru-Rollin  était  investi 
de  la  dictature  :  il  ajouta  que  des  journaux,  entre  autres  le 
journal  le  Rhin^  s'étaient  faits  les  propagateurs  de  ce  bruil,. 
que  les  départements  étaient  effrayés,  et  que  la  dépêche 
n'avait  d'autre  objet  que  de  les  rassurer. 

Il  ne  serait  venu  à  l'esprit  de  personne  de  désavouer  le 
ministre,  s  il  se  fût  borné  à  annoncer  que  l'Assemblée  avait 
repoussé,  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  une  proposition 
de  blâme  contre  le  gouvernement;  on  ne  lui  en  eût  pas  voulu 
davantage  de  déclarer  que  le  vote,  commenté  comme  il  lui 
avait  plu  de  le  faire,  consolidait  la  paix  publique;  mais  la 
dépêche  citait  les  noms  des  représentants  qui  avaient  voté 
contre  l'ordre  du  jour,  et  il  était  bien  difficile  de  n'y  pas 
voir  l'intention  d'influencer  les  élections.  Aussi  le  citoyen 
Millard  ne  s'attacha-t-il  qu'à  ce  côté  de  la  dépêche  et,  pour 
atteindre  son  auteur,  soumit-il  à  l'Assemblée  le  projet  de  réso- 
lution qui  suit  : 

a  Je  demande  que  l'Assemblée,  vu  la  dépêche  télégra- 
phique du  12  mars,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
fait  connaître  aux  départements  le  vote  des  représentants, 
dans  le  but  évident  d'influencer  les  élections  de  l'Assemblée 
législative,  renvoie  l'examen  de  cette  dépêche  dans  ses  bu- 
reaux, afin  qu'il  soit  nommé  une  Commission  qui  présente  à 
la  sanction  de  l'Assemblée,  une  résolution  portant  un  blâme 
contre  le  ministre  de  l'intérieur.  » 
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M.  Odllon  Barrot,  dont  l'embarras  était  visible,  ne  pouvait 
cependant  se  dérober  et  livrer  son  collègue,  sans  secours,  à  ses 
implacables  adversaires.  Il  tenta  une  diversion,  qui  prouvait 
qu'il  n'avait  rien  oublié  des  ruses  de  l'ancien  avocat,  mais  qui 
ne  devait  pas  soustraire  son  malheureux  client  au  coup  qui 
le  menaçait  : 

«  L'Assemblée  qui  allait  venir  serait  le  seul  juge  de 
la  sincérité  et  de  la  moralité  des  élections  d'où  elle  serait  sortie, 
et  il  n'appartenait  pas  à  l'Assemblée  dont  le  mandat  expirait, 
de  les  flétrir  par  un  jugement  anticipé  que  des  intérêts  poli- 
tiques auraient  pu  dicter;  ce  serait  une  atteinte  à  l'omnipo- 
tence de  la  nouvelle  Assemblée  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs de  ses  membres.  » 

Devant  un  tribunal  d'arrondissement,  ou  devant  un  conseil 
de  préfecture,  cette  dialectique  de  procureur  aurait  pu  être 
couronnée  de  succès;  mais  une  telle  fin  de  non-recevoir 
n'était  pas  à  la  hauteur  d'une  grande  Assemblée  politique. 
Restait  toujours,  en  effet,  la  question  d'honnêteté,  de  pudeur 
publique.  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  écrivant  cette  dé- 
pêche, avait-il  agi  avec  la  bonne  foi,  avec  la  lovauté  qui  doi- 
vent inspirer  les  actes  d'un  représentant  du  gouvernement? 
Sur  une  question  de  cet  ordre,  qui  pouvait  soutenir  sérieuse- 
ment que  l'Assemblée,  — une  Assemblée  Constituante  souve- 
raine,—  parce  qu'elle  n'avait  plus  que  quelquesjoursà  vivre, 
manquait  de  compétence? 

A  la  suite  d'un  feu  croisé  d'observ.ations  diverses,  la  propo- 
sition du  citoyen  Millard  fut  réduite,  de  son  aveu,  à  ces  sim- 
ples termes  : 

"  L'Assemblée  nationale,  blâmant  la  dépêche  du  12  mai 
adressée  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ramenée  à  ces  proportions,  il  n'était  guère  possible  que 
cette  formule  rencontrât  une  bien  grande  opposition.  Aussi 
fut-elle  adoptée  par  519  voix  contre  5.  Et  tous  les  Millard  de 
s'écrier  :  a  Nous  invitons  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  à 
envoyer  cette  nouvelle  aux  départements...  avec  les  cinq 
noms  qui  ont  voté  contre!  » 
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Cette  exclamation,  malf;r6  un  air  quelque  peu  impertinent, 
provoqua  une  hilarité  ffénérale,  qui  déconcerta  manifeste- 
ment M.  Barrot  et  entraîna  la  démission  de  son  malheureux 
collègue. 

Ceux  qui  ne  se  consolaient  pas  de  n'avoir  plus  pour  chef 
du  gouvernement  le  général  Gavaignac,  et  pour  ministre  du 
général  Gavaignac  le  citoyen  Sénard,  battirent  des  mains  et 
se  mirent  à  penser  que  peut-être  il  était  encore  temps  de 
faire  les  affaires  de  leur  parti.  Le  citoyen  Ledru-RoUin  et 
ses  adeptes,  bien  qu'ils  crûssent  agir  pour  leur  propre 
compte,  secondaient  par  la  force  des  choses  leurs  tristes  con- 
voitises. 

Le  gouvernement  avait  présenté  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  suspendre  pendant  trois  mois  l'exécution  de 
l'article  67  de  la  loi  du  22  mars  1831,  qui  interdisait  la  réu- 
nion dans  les  mêmes  mains,  du  double  commandement  de  la 
garde  nationale  et  de  l'armée.  Gette  suspension  existait  de 
fait  depuis  cinq  mois;  elle  s'était  imposée  par  une  de  ces 
nécessités  supérieures  à  tout,  devant  lesquelles  la  sagesse 
commande  de  s'incliner.  Mais  la  légalité  en  avait  été  criti- 
quée avec  d'autant  plus  d'aigreur,  que  le  chef  investi  à  la 
fois  des  deux  commandements  était  le  général  Ghangarnier! 

C'est  pour  faire  cesser  ces  griefs  que  le  gouvernement, 
cédant  à  des  scrupules  peut-être  exagérés,  mais  honorables, 
avait  songé,  pour  rentrer  dans  la  règle  et  faire  taire  des  adver- 
saires ombrageux,  à  saisir  l'Assemblée  de  ce  projet  de  loi. 
Il  ne  demandait  que  pour  trois  mois  le  maintien  des  garanties 
attachées  au  double  commandement  militaire.  Une  telle 
proposition  était  si  naturelle,  en  présence  d'élections  géné- 
rales qui  devaient  profondément  remuer  le  pays,  qu'on  était 
bien  loin  de  s'attendre  aux  objections  furibondes  qui  allaient 
surgir  de  toutes  parts. 

Le  citoyen  Grévy  apparut  bientôt  comme  rapporteur  d'une 
Commission  qui  repoussait  le  projet  gouvernemental.  11  se 
défendait  par  une  de  ces  précautions  oratoires  trop  connues 
pour  faire  impression,  de  toute  pensée  de  défiance  contre  les 
ministres  dont  il  affectait  d'honorer  le  caractère,  mais  il  con- 
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sidérait  qu'ils  avaient  fait  au  commandant  supérieur  de  la 
première  division  militaire  et  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
une  situation  qui  leur  échappait  à  eux-mêmes,  et  que  leur  res- 
ponsabilité ne  suffisait  plus  à  garantir... 

C'était  dire,  en  termes  aussi  clairs  que  possible,  qu'il  y 
avait  quelqu'un  en  dehors  du  ministère,  qu'on  jugeait  capa- 
ble d'entreprises  factieuses  contre  l'Assemblée  et  la  Répu- 
blique, et  que  le  général  Ghangarnier  serait  bien  capable, 
lui-même,  de  prêter  à  ce  quelqu'un  le  secours  des  forces  con- 
sidérables dont  il  disposait... 

Ces  frayeurs  feintes  n'étaient  pas  nouvelles.  Pour  ceux  qui 
connaissaient  le  fil  des  mille  intrigues  parlementaires  qui  se 
nouaient,  se  dénouaient  et  se  renouaient  dans  le  misérable 
dessein  d'empêcher  l'Assemblée  de  finir,  le  spectre  sans  cesse 
évoqué  d'un  coup  d'État  imaginaire  ne  devait  servir  qu'à 
exciter  les  éléments  malsains  des  faubourgs  contre  le  pouvoir 
que  le  Prince  tenait  du  10  décembre.  Ce  n'était  pas  un  coup 
d'État,  c'était  bien  plutôt  une  révolution  qu'il  fallait  craindre  ! 
Un  sentiment  vrai,  profondément  vrai,  et  qui  élait  celui  du 
pays  tout  entier,  c'est  que,  s'il  y  avait  un  danger,  ce  n'était 
pas  pour  la  liberté,  mais  pour  Tordre  pul)lic.  Un  homme 
dont  la  parole  n'avait  jamais  été  suspectée  dans  aucun  parti, 
M.  Victor  Grandin,  que  je  me  plais  à  citer  de  nouveau,  avec 
toute  l'estime  qui  s'attache  à  son  nom,  n'affirmait-il  pas  tenir 
d'un  collègue  républicain,  dont  il  ne  lui  était  pas  permis 
de  trahir  la  confidence,  que,  dans  une  des  dernières  nuits,  il 
avait  été  question  d'une  invasion  du  peuple  dans  l'Assemblée? 

Certes,  un  tel  mouvement  n'était  pas  plus  invraisemblable 
que  le  complot  fantastique  dont  il  n'y  avait  trace  que  dans 
les  élucubrations  hasardées  du  citoyen  Grévy.  Pas  si  ha- 
sardées cependant,  car,  dans  ces  heures  troublées,  ces  légis- 
lateurs condamnés  à  ne  plus  l'être  que  quelques  jours, 
avaient  perdu  à  ce  point  la  notion  du  vrai  et  du  juste,  qu'ils 
furent  293  sur  503  qui  votèrent  le  rejet  de  la  loi.  11  en  ré- 
sulta que  la  réunion  des  deux  commandements  ne  fut  pas 
légalisée,  mais  n'en  subsista  pas  moins.  Le  gouvernement 
eût  été  impardonnable  de  renoncer  à  une  mesure  appliquée 
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avec  tant  de  succès  depuis  cinq  mois,  et  à  laquelle,  pour  la 
plus  grande  part,  grâce  au  maintien  de  la  sécurité  publique, 
on  devait  notoirement  la  renaissance  du  crédit  et  la  reprise 
des  affaires... 

Malgré  bien  des  circuits  qui  en  retardaient  la  marche,  la 
discussion  du  budget  était  enfin  arrivée  à  son  terme.  Parmi 
les  innovations  que  consacrait  ce  budget  républicain,  je  ne 
veux  relever  qu'un  amendement  du  citoyen  Latrade,  qui  ne 
comptait  ni  comme  homme  d'État,  ni  comme  économiste, 
mais  qui  était  dis[)ensé  d'être  1  un  ou  l'autre,  étant  un  répu- 
blicain de  la  veille.  Cet  amendement,  qui  réunit  une  majorité 
de  33  voix,  était  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  1850,  l'impôt  sur  les  boissons  sera 
aboli. 

(i  D'ici  à  cette  époque,  il  sera  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  loi  pour  le  remplacement  de  cet  impôt.» 

C'était  une  vieille  question  qu'on  tranchait  incidemment 
d'une  façon  aussi  hardie  qu'imprudente.  Il  arriva  qu'on  ne 
put  pas  ou  qu'on  ne  voulut  pas  faire  la  loi  qui  devait  pour- 
voir au  remplacement  de  l'impôt  qu'on  abolissait,  et  que,  le 
1*' janvier  1850,  les  populations  continuèrent  à  en  supporter 
le  poids  comme  devant.  La  difficulté  de  trouver  un  impôt 
équivalent  et  plus  populaire,  avait  toujours  paralysé  la  bonne 
volonté  du  législateur  et,  aujourd'hui  encore,  malgré  les 
promesses  intéressées  des  républicains  qui  nous  gouvernent, 
l'impôt  sur  les  boissons  forme  une  des  principales  ressources 
du  budget  des  recettes,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire  s'il 
sera  jamais  supprimé. 
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FIN    DE    LA    CONSTITUANTE 


Le  budfjet  voté,  il  eût  été  naturel  que  l'Assemblée  em- 
ployât les  neuf  ou  dix  jours  qui  lui  restaient  à  l'élaboration 
de  quelqu'une  des  lois  organiques  dont  elle  avait  paru  si 
jalouse  de  se  réserver  le  vote.  Plusieurs  rapports  étaient  prêts, 
notamment  le  rapport  de  M.  Hubert-Delisle  sur  la  loi  qui 
organisait  la  responsabilité  des  dépositaires  du  pouvoir,  et 
celui  de  Jules  Simon  sur  la  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment. 

Jules  Simon  qui,  du  moins  sur  cette  grave  matière,  n'a  pas 
changé  d'opinion,  n'entendait  enlever  à  personne,  même  aux 
congrégations  religieuses,  autorisées  ou  non,  le  droit  d'ensei- 
gner, sous  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  imposées 
à  tout  le  monde.  C'était  un  vaste  problème  par  l'étude  duquel 
il  eût  été  digne  de  l'Assemblée  de  clore  ses  travaux.  Mais  ce 
qui  devait  surtout  allécher  bon  nombre  de  ses  membres,  c'était 
le  système  de  responsabilité  qu'on  proposait  d'appliquer  au 
premier  des  dépositaires  du  pouvoir,  c'est-à-dire  au  Président 
de  la  République.  Un  détail  suffit  à  le  faire  connaître  :  si  un 
conflit  s'élevait  entre  la  législature  qui  tiendrait  à  marcher 
dans  une  voie,  et  le  Président  qui  tiendrait  à  suivre  une  autre 
ligne,  l'Assemblée,  pour  mettre  le  Président  à  la  raison,  lui 
ferait  sommation  de  changer  sa  politique  et,  s'il  résistait,  elle 
le  décréterait  d'accusation  et  le  traduirait  devant  la  Haute 
<  lourde  justice...  N'était-ce  pas  admirable?  et  dire  qu'on  avait 
Référé  la  nomination  du  Président  de  la  République  au  suf- 

rage  universel,  pour  que  le  pouvoir  qui  sortirait  de  l'élection 
populaire  fût  un  pouvoir  indépendant  et  fort!... 


t 
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Une  telle  législation  était  bien  faite  pour  tenter  rhumeur 
tracassière  des  députés  qui  doutaient  de  leur  réélection;  mais 
il  ne  leur  restait  ni  assez  de  vie  ni  assez  de  force,  pour  une 
œuvre  de  cette  énormité.  On  peut  en  juger  par  le  discrédit 
dans  lequel  ils  étaient  tombés  peu  de  temps  avant  :  après  avoir 
voté  successivement,  dans  les  trois  délibérations  réglemen- 
taires, tous  les  articles  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
n'en  étaient-ils  pas  arrivés,  dans  le  vote  final  sur  l'ensemble, 
à  la  rejeter  à  l'unanimité  moins  19  voix!...  Mieux  valait,  sans 
doute,  continuer  leurs  escarmouches  contre  les  ministres  cL 
contre  le  Prince,  et  tâcher  d'aboutir  à  quelque  bonne  pertur- 
bation qui  leur  fût  un  prétexte  de  ne  pas  s'en  aller... 

Ils  se  mirent  donc  à  reprendre  l'interminable  kyrielle  de 
leurs  interpellations  sur  l'Italie,  —  et,  par  surcroît,  sur 
l'entrée  des  Russes  en  Hongrie. 

Le  citoyen  Sarrans  rappela  avec  hauteur  le  vote  par  lequel 
TAssemblée  avait  enjoint  au  gouvernement  de  faire  le  néces- 
saire pour  que  l'expédition  de  Rome  ne  fût  pas  désormais 
détournée  du  but  qui  lui  avait  été  assigné,  et,  comme  preuve 
de  la  désobéissance  du  gouvernement,  il  donna  connaissance 
de  la  proclamation  suivante  du  général  autrichien  Wimpffen 
aux  habitants  de  la  Rologne  : 

«  Bolonais  ! 

«  Une  sédition  que  je  me  plais  à  ne  pas  confondre  avec  le 
peuple  de  Bologne,  soutient  depuis  quatre  jours  une  stupide 
défense  qui,  malgré  son  opiniâtreté,  finira  par  être  vaincue  : 
quatre  grandes  puissances  en  ont  assumé  la  garantie.  Vous 
êtes  encore  à  temps  pour  obtenir  grâce  et  indulgence  par  une 
soumission  immédiate  au  pouvoir  légitime. 

«  Je  vous  promets  encore  une  fois  d'épargner  votre  ville  et 
de  modérer  le  châtiment  de  votre  opiniâtreté.  Réttéchissez-y; 
tout  retard  peut  vous  être  funeste.  » 

Le  citoyen  Sarrans  appuyait  avec  une  malignité  préméditée 
sur  ce  fait  monstrueux  que  la  France  républicaine  était  une 
des  quatre  puissances  qui  s'étaient  concertées  pour  détruire 
la  République  dans  la  péninsule. 


ï 


CHAPITRE   XI  2A\) 

Sur  la  question  hongroise,  il  communiqua  un  manifeste  de 
l'empereur  Nicolas  qui  s'exprimait  en  ces  termes  : 

a  Au  milieu  de  ces  événements  funestes,  Sa  Majesté  l'em- 
pereur d'Autriche  nous  a  invité  à  l'assister  contre  l'ennemi 
commun  :  nous  ne  lui  refuserons  pas  ce  service. 

a  Après  avoir  invoqué  le  Dieu  des  batailles  et  le  Maître  des 
bataillons,  pour  protéger  la  juste  cause,  nous  avons  ordonné 
à  notre  armée  de  se  mettre  en  marche  pour  étouffer  la 
révolte  et  anéantir  les  anarchistes  audacieux  qui  menacent 
aussi  la  tranquillité  de  nos  provinces.  Que  Dieu  soit  avec  nous, 
et  personne  ne  pourra  nous  résister,  nous  en  sommes  con- 
vaincu. Tels  sont  les  sentiments  de  tous  nos  sujets.  Chaque 
Russe  partage  cet  espoir,  et  la  Russie  remplira  sa  sainte  mis- 
sion! 1) 

C'était,  aux  yeux  de  l'interpellateur,  une  déclaration  de 
guerre  à  la  démocratie  européenne,  et  la  République  fran- 
çaise avait  pour  premier  devoir  de  se  prémunir  contre  les 
conséquences  que  cette  entreprise  «  sauvage  »  aurait  inévita- 
blement pour  elle. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  contenta  de  répondre 
que  la  question  romaine  avait  été  longuement  traitée  dans  un 
débat  spécial,  et  qu'un  agent,  immédiatement  envoyé  à  Rome,. 
au  quartier  général,  avait  emporté  pour  instructions  le 
compte  rendu  de  ce  débat  et  l'ordre  d'y  conformer  ses  actes. 
Le  gouvernement  n'avait  rien  de  plus  à  faire. 

Sur  l'intervention  russe,  le  ministre  déclara  que  le  gouver- 
nement avait  fait  entendre  des  observations  à  Londres,  à 
Vienne,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Berlin,  et  que,  dans  l'état  des 
choses,  il  n'avait  rien  à  ajouter  à  ces  démarches.  Que  si 
d'autres  conseillaient  l'emploi  de  moyens  différents,  s'ils  con- 
seillaient le  recours  à  la  force  des  armes,  il  leur  apparte- 
nait d'en  faire  la  proposition  et  d'en  assumer  la  responsa- 
bihté. 

Sarrans  devait  être  secondé  par  des  voix  plus  fortes  que  la 
sienne.  Les  plus  hargneux  républicains,  ceux  qui  n'étaient 
capables  de  rien  et  qui  étaient  capables  de  tout,  selon  une 
expression  restée  historique  de  M.  de  Falloux,  se  mirent  de 
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la  partie.  Le  citoyen  Joly  (de  la  Haute-Garonne)  se  signala 
parmi  les  plus  exaltés.  Sa  colère  s'exhala  par  l'ordre  du  jour 
suivant,  qu'il  soumit  à  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  le  manifeste  de 
l'empereur  de  Russie  et  les  traités  intervenus  entre  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie,  comme  attentatoires  au  prin- 
cipe de  droit  public  proclamé  par  la  Révolution  française,  et 
consacré  par  son  ordre  du  jour  du  mois  de  mai  1848; 

u  Protestant  au  nom  du  peuple  français  contre  cette  nou- 
velle coalition  qui  menace  la  liberté  de  l'Europe,  enjoint  au 
Ijouvernement  de  prendre  immédiatement  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  faire  respecter  le  principe  de  l'indépendance 
et  de  la  nationalité  des  peuples  partout  où  elle  est  menacée, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour.  " 

En  revenir  à  92  et  en  finir  avec  tous  les  oppresseurs  de 
peuples  :  tel  était  le  programme  du  citoyen  Joly. 

Le  général  Gavaignac,  ne  s'inspirant  que  de  son  patriotisme, 
combattit  avec  énergie  ces  provocations  insensées,  et  y 
substitua  cette  rédaction  qui  paraissait  de  nature  à  satisfaire 
le  gouvernement  ainsi  que  tous  les  hommes  raisonnables  : 

«  L'Assemblée  nationale  appelle  la  sérieuse  attention  du 
gouvernement  sur  les  événements  et  les  mouvements  de 
troupes  qui  s'accomplissent  en  Europe,  et,  préoccupée  du 
danger  de  cette  situation,  tant  pour  l'avenir  de  la  liberté  que 
pour  les  intérêts  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République, 
elle  recommande  au  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  les  protéger  énergiquement,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

11  est  évident  que  devant  les  événements  qui  lui  étaient 
dénoncés,  l'Assemblée  ne  pouvait  pas  moins  faire.  Si  elle 
appelait  l'attention  du  gouvernement,  elle  n'enchaînait  en 
rien  son  action.  Si  elle  apprenait  à  l'Europe  que  la  France 
veillait,  elle  ne  disait  rien  qui  eût  le  caractère  d'un  défi  ou 
d'une  menace. 

Des  représentants  que  toute  apparence,  si  légère  qu'elle 
fût,  d'un  conflit  avec  les  puissances,  effrayait  outre  mesure, 
n'en  avaient  pas  moins  demandé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
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qui  avait  le  droit  de  priorité;  mais  sur  les  observations  du 
citoyen  Goudchaux,  Tordre  du  jour  pur  et  simple  fut  repoussé 
par  459  voix  et  n'en  réunit  que  53.  Le  gouvernement  qui, 
d'abord,  avait  montré  de  l'hésitation,  eut  le  bon  esprit  de 
laisser  faire  l'Assemblée.  Il  avait  compris  qu'un  vote  qui 
impliquerait  on  ne  sait  quel  sentiment  de  couardise  impos- 
sible, révolterait  la  fierté  nationale,  et  ne  pourrait  être  obtenu 
d'une  Assemblée  française. 

Mais  les  ennemis  du  Prince,  qui  sentaient  que  l'heure  de 
disparaître  allait  sonner,  ne  résistèrent  pas  à  la  tentation  de 
jouer  leur  dernier  atout  dans  un  effort  suprême  pour  une 
revanche  immédiate  et  décisive. 

Changarnier,  informé  de  la  permanence  éventuelle  de 
l'Assemblée,  avait  cru  que  des  troubles  étaient  possibles  et 
s'était  hâté  de  prendre  les  précautions  nécessaires.  Tous  ses 
généraux  de  brigade  av«iient  reçu  cet  avis  assez  significatif  : 

«  Général,  les  troupes  seront  consignées  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Vous  n'aurez  à  obtempérer  à  aucun  ordre  de  réquisi- 
tion autre  que  ceux  qui  vous  seront  donnés  par  le  général  en 
chef.  » 

Nouveau  thème  à  interpellations!  Le  droit  du  président  de 
l'Assemblée  était  ouvertement  violé!  Cette  fois,  à  n'en  pas 
douter,  c'était  un  coup  d'État! 

Le  citoyen  Grémieux  cita  un  article  de  la  Démocratie  paci- 
fique dans  lequel  Victor  Considérant,  qui  en  était  l'auteur  et 
l'avait  signé,  affirmait  que  le  27,  le  28  ou  le  29  mai  avait  été 
choisi  pour  la  mise  à  exécution  d'un  nouveau  29  janvier. 

Malgré  les  rumeurs  qu'excita  cette  citation,  Considérant 
ne  craignit  pas  de  renouveler  à  la  tribune  ses  téméraires 
affirmations  :  un  bataillon  de  chasseurs  d'Afrique  avait  été 
appelé  de  Metz  par  télégraphe  et  devait  être  rendu  à  Paris 
le  28.  Pour  le  cas  où  il  y  aurait  une  bataille  et  des  blessés  à 
panser,  quarante  infirmiers  avaient  reçu  l'ordre  de  partir 
en  même  temps  pour  la  même  destination.  Tout  était  com- 
biné pour  le  succès  de  la  conjuration. 

Le  citoyen  Saint-Romme,  qui  siégeait  à  la  Montagne, 
déploya  à   son  tour   un   article   du  journal  la  Pi^esse^  où  se 
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lisaient  ceschoses  :  «Le  20décembre,  Louis-Napoléon  aurait 
dû,  en  sortant  de  rAssemblée  nationale,  se  faire  proclamer 
Empereur  héréditaire,  ou  tout  au  moins  consul  à  vie.  Ayant, 
le  20  décembre,  laissé  échapper  l'occasion,  il  aurait  dû  la 
ressaisir  le  29  janvier;  il  faut  qu'il  la  fasse  renaître.  » 

Qu'on  fût,  dès  lors,  fatigué  de  la  République,  que  des  jour- 
naux, manquant  de  prudence  sans  doute,  se  crussent  le  droit 
d'exprimer  publiquement  ce  sentiment,  on  pourrait  à  la  rigueur 
le  comprendre,  dans  l'état  de  trouble  et  de  surexcitation  où 
les  turbulences  et  les  exagérations  de  certains  républicains 
avaient  jeté  le  pays;  mais  était-il  permis  d'en  conclure  que  le 
Prince  et  ses  ministres  conspiraient  contre  la  République? 

Le  ministre  de  la  guerre  déclara  que  le  déplacement  d'un 
bataillon  de  chasseurs  n'accusait  qu'un  changement  de  gar- 
nison, dans  les  conditions  ordinaires,  et  que  l'augmentation  du 
nombre  des  infirmiers  dans  les  hôpitaux  de  Paris  s'expliquait 
par  l'augmentation  du  nombre  des  malades;  mais  la  lettre 
Ghangarnier? 

Le  président  du  Conseil  protesta  contre  la  pensée  qu'on 
avait  suppos(3e  au  général  Ghangarnier  de  contester  directe- 
ment ou  indirectement  la  haute  attribution  du  président  de 
l'Assemblée.  L'ordre  aux  généraux  de  brigade  placés  sous 
son  commandement  était  purement  militaire,  de  pur  service, 
conçu  dans  des  termes  généraux  qui  n'étaient  que  la  repro- 
duction d'ordres  pareils  donnés  toutes  les  fois  que  le  chef  des 
troupes  chargées  de  veiller  à  la  sûreté  de  Paris,  prévoyait  que 
quelques  troubles  pouvaient  se  manifester  dans  la  capitale.  Si 
l'Assemblée  se  mettait  en  permanence,  n'était-il  pas  naturel 
de  penser  qu'au  diapason  où  les  esprits  étaient  montés,  une 
agitation  pouvant  compromettre  la  paix  publique,  en  serait 
la  suite  inévitable? 

Le  citoyen  Ledru-Rollin,  qui  attendait  son  tour  de  parole 
avec  impatience,  céda  à  une  habitude  invétérée  et  demanda 
que  tous  les  faits  se  rattachant  à  une  conspiration  contre  la 
Constitution  et  contre  la  République,  fussent  vérifiés  par  une 
enquête.  Pour  lui,  les  explications  d'un  ministre  étaient  néces- 
sairement suspectes.  D'autres  membres,  sûrs  d'un  échec  si  la 
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question  se  vidait  sur  Thcure,  le  suivirent  dans  cette  voie. 

Victor  Lefranc  interrompit  et  s'écria  :  «  Allons,  terminons- 
en.  Une  Assemblée  ne  peut  finir  comme  cela;  nous  allons 
mourir  sous  le  ridicule   » 

Comment  admettre,  en  effet,  une  conspiration  du  Prince- 
Président  dans  des  circonstances  comme  celles-là?  Était-ce 
contre  TAssembléc  qui  n'avait  plus  que  vingt-quatre  heures 
à  vivre?  Était-ce  contre  l'Assemblée  qui  allait  venir?  Il  fallait 
au  moins  le  temps  de  la  connaître  î  Le  bon  sens  reprit  le  dessus 
et  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  en  opposition  à  l'enquête, 
fut  voté  par  308  voix  contre  2()0. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  expiraient  le  28  mai.  Le 
27  était  un  dimanche  ;  elle  décida  de  terminer  ses  travaux 
le  26.  Mais  elle  voulut  qu'il  fût  bien  compris  qu'elle  n'était 
pas  morte  encore,  et  que  son  président  conservait  le  droit  de 
la  convoquer  jusqu'à  la  minute  même  où  la  nouvelle  Assem- 
l)lée  se  réunirait.  Toujours  la  même  défiance,  toujours  la 
même  attente,  mal  déguisée,  de  quelque  événement  qui  lui 
permît  de  durer  quelques  jours  de  plus! 

Il  était  écrit,  paraît-il,  que  je  devais  être  le  premier  à 
prendre  la  parole  dans  la  première  et  dans  la  dernière  séance 
de  cette  Assemblée.  Le  citoven  Alem-Rousseau  avait  tenu  à 
ne  })as  déposer  son  mandat  sans  laisser  quelque  trace  de 
l'usage  qu'il  en  aurait  fait.  H  avait  donc  imaginé  de  soumettre 
à  l'Assemblée  une  proposition  qu'il  formulait  ainsi  :  «  La  dis- 
solution de  la  garde  nationale,  prévue  par  l'article  5  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  ne  pourra  être  prononcée  que  conformé- 
ment à  l'avis  du  Conseil  d'État.  » 

La  Commission  à  laquelle  cette  proposition  avait  été  ren- 
voyée, me  chargea  d'en  faire  le  rapport. 

Jusque  là,  le  gouvernement  avait  eu  le  droit  de  suspendre 
ou  de  révoquer,  de  son  autorité  propre,  les  officiers  de  la 
garde  nationale  dans  des  cas  déterminés.  La  nouvelle  Consti- 
tution avait  laissé  ce  droit  intact;  mais  le  citoyen  Alem-Rous- 
seau avait  la  prétention  d'être  plus  prévoyant  qu'elle. 

Il  ne  me  fut  pas  difficile  de  mettre  à  jour  le  vice  radical  d'une 
idée  insuffisamment  étudiée.   Bien  que  les  chefs  de  la  garde 
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nationale  tinssent  leur  droit  de  l'élection,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  rendre  un  corps  d'armée  indépendant  du  gouverne- 
ment; une  telle  mesure  eût  trop  profondément  blessé  le  prin- 
cipe hiérarchique  qui  doit  présider  à  l'organisation  de  la 
force  publique.  Elle  eût,  de  plus,  déplacé  la  responsabilité  : 
Lorsque  le  Conseil  d'État  aurait  donné  un  avis  conforme^ 
comment  atteindre  le  gouvernement?  La  proposition  était 
donc  contraire  aux  vrais  principes  républicains;  car  sous  cette 
forme  de  gouvernement,  pas  un  acte  politique  ou  administra- 
tif ne  doit,  par  une  déviation  quelconque,  préserver  son  auteur 
d'un  contrôle  direct  et  nécessaire.  Ne  s'agissait-il  pas,  d'ail- 
leurs, d'un  corps  créé  pour  défendre  l'ordre  et  assurer  la  sécu- 
rité de  nos  cités?  Si  ce  corps  tournait  la  force  dont  il  était  armé 
contre  les  intérêts  confiés  à  sa  garde,  le  gouvernement  serait-il 
condamné,  pour  prendre  un  parti,  à  attendre  la  délibération  du 
Conseil  d'État?  Une  pareille  conception  ne  tenait  pas  debout. 

Pendant  les  dernières  convulsions  d'une  fin  nécessaire,  le 
citoyen  Flocon  revint  aux  transportés  de  juin  :  il  ne  fallait  pas 
qu'ils  fussent  oubliés.  Userait,  quant  àlui,  consolé  de  rentrer 
dans  la  vie  privée,  s'il  y  retrouvait  des  amis  dont  il  avait  été 
si  longtemps  séparé!  Malheureusement,  l'Assemblée  ne  res- 
sentait pas  le  même  attendrissement  et  refusa  au  citoyen 
Flocon  la  dernière  joie  qu'il  eût  à  lui  demander. 

Il  ne  restait  plus  que  des  doléances  à  échanger  entre  col- 
lègues dont  la  plupart  ne  devaient  plus  se  revoir.  Ce  fut  un 
spectacle  plein  d'émotion;  il  n'y  avait  plus  de  partis,  toutes 
les  divisions  avaient  cessé. 

M.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  M.  Jules  de  Lasteyrie,  aujourd'hui  sénateur  républicain, 
—  d'abord  parce  qu'il  avait  plus  de  talent  que  lui,  et,  surtout, 
parce  qu'il  ne  devait  pas,  comme  lui,  déserter  la  cause  des 
d'Orléans  pour  passer  avec  armes  et  bagages  à  la  République, 
à  la  queue  de  M.  Thiers,  —  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  profita 
des  sentiments  de  concorde  qui  se  manifestaient,  comme  par 
miracle,  dans  toutes  les  parties  de  l'Assemblée,  pour  proposer 
à  sa  sanction  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  vote  des  remercie- 
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inents  à  l'armée  et  à  la  garde  nationale,  dont  le  concours  ne  lui 
a  jamais  fait  défaut  pour  la  défense  de  Tordre  et  de  la  liberté.  » 

La  forme  solennelle  d'un  décret  donnait  à  ce  vote  le  carac- 
tère imposant  et  grave  qu'exigeaient  les  circonstances.  La 
rédaction  en  avait  été  ménagée  avec  tant  de  tact  et  de  discré- 
tion, qu'elle  fut  adoptée  d'enthousiasme  et  à  l'unanimité. 

Pour  le  bouquet,  je  veux  dire  pour  notre  plus  grande 
satisfaction,  nous  entendîmes  un  discours  du  petit  marquis 
Marrast,  ainsi  qu'on  le  qualifiait  pour  rendre  hommage  à  ses 
formes  douces  et  polies. 

C'étaient  ses  adieux  ;  mais  c'étaient  aussi  des  avertissements 
et  des  conseils.  Je  n'ai  voulu  en  retenir  que  ce  passage  : 

«  Avertis  par  des  signes  dont  l'évidence  est  brûlante,  que 
les  sociétés  sont  arrivés  à  1  âge  d'une  transformation  néces- 
saire, vous  avez  conçu  le  pouvoir  politique  comme  l'instrument 
actif  du  perfectionnement  actuel.  Et,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  si  nous,  les  ardents  et  constants  promoteurs  de  la 
République,  nous  n'avions  travaillé  qu'à  une  œuvre  person- 
nelle, à  un  déplacement  stérile  d'hommes  et  d'institutions, 
nous  ne  serions  pas  même  des  ambitieux  vulgaires,  mais 
de  détestables  intrigants.  On  ne  joue  pas  à  ce  jeu  misérable 
de  la  personnalité,  la  paix  et  la  prospérité  même  passagère 
de  sa  patrie.  Si  le  suffrage  universel  devait  ramener  la  France 
au  point  où  il  l'a  trouvée,  et,  pour  prix  de  ses  agitations,  si 
on  devait  ne  nous  donner  qu'une  société  pétrifiée,  un  ordre 
précaire,  des  iniquités  permanentes,  sans  progrès,  sans  amélio- 
rations générales,  sans  concorde  au  dedans,  sans  grandeur 
au  dehors  (que  Dieu  me  pardonne  ce  mot  impie  !),  mieux  vau- 
drait pour  un  peuple  l'abrutissement  du  despotisme!...  » 

Ne  croirait-on  pas  que  ces  paroles  sont  d'hier?  Que  les 
républicains  de  1883  les  méditent  et  se  les  appliquent,  et 
qu'ils  n'oublient  pas  qu'elles  sont  d'un  républicain,  leur 
ancêtre  et  leur  maître! 

L'Assemblée  se  sépara  comme  elle  s'était  réunie,  au  cri 
dix  fois  répété  de  Vive  la  République!  et  la  République  ne 
s'en  porta  pas  mieux. 
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l'assemblée    législative.     LE     SIÈGE     DE    ROME. 

LE    13    JUIN     1849 


Les  élections  générales  du  13  mai  1849  modifièrent  profon- 
dément la  situation  intérieure.  Le  pouvoir  passa  de  gauche  à 
droite,  et  la  majorité  dite  conservatrice,  composée  presque 
exclusivement  des  débris  des  anciens  partis,  se  crut  bientôt 
assez  forte  pour  imposer  ses  volontés  au  gouvernement  du 
Prince. 

Le  Président  devait  donc  avoir  à  lutter  à  la  fois  contre  les 
exagérations  des  républicains  avancés,  unis  aux  socialistes, 
€t  les  impatiences  de  la  réaction  monarchique.  Un  conflit 
était  inévitable. 

L'Assemblée  législative  tint  sa  première  séance  le  28, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Kératry,  que  son  âge  dési- 
gnait pour  cette  fonction  éphémère.  C'était  un  vieux  parle- 
mentaire à  qui  ses  quatre-vingts  ans  ne  laissaient  ni  assez  de 
force  physique,  ni  assez  de  force  morale  pour  diriger,  même 
pendant  quelques  jours,  des  débats  que  tant  de  tumultes 
devaient  troubler  encore. 

Le  premier  soin  de  la  nouvelle  Assemblée  fut  de  vérifier 
les  pouvoirs  de  ses  membres  et  de  se  constituer.  J'avais  été 
nommé  par  plus  de  86,000  suffrages,  dont  pas  un  ne  pouvait 
être  contesté  à  un  titre  quelconque. 

Odilon  Barrot,  malgré  le  prestige  attaché  à  sa  qualité  de 
premier  ministre,  venait  après  moi.  Ma  popularité,  due  sans 
doute  à  des  services  rendus  pendant  les  plus  mauvais  jours, 
méritée  ou  non,  n'avait  pas  d'analogue  dans  le  département. 
Le   rapport  sur  les  journées  de  juin   1848,  qui  m'avait  valu 
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tant  d'amertumes  et  tant  d'anj^oisses,  lorsqu'il  fut  discuté, 
était  devenu  le  meilleur  des  titres  auprès  de  mes  conci- 
toyens. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Constituante  n'étaient 
pas  revenus,  soit  qu'ils  ne  se  fussent  pas  représentés,  soit  qu'ils 
n'eussent  pas  été  réélus.  Th.  Dufour  et  J.  Leproux  avaient 
renoncé  à  courir  les  hasards  d'une  nouvelle  lutte  et  s'étaient 
tenus  à  l'écart.  D'autres,  de  nuances  politiques  diverses, 
avaient  pris  la  même  détermination.  Il  n'y  eut  guère  que 
les  grandes  villes,  comme  Paris,  Lyon,  etc.,  qui  conser- 
vèrent comme  mandataires  des  républicains  i^ouges.  Leur 
groupe,  grossi  d'une  certaine  quantité  d'hommes  nouveaux, 
d'imc  couleur  non  moins  foncée,  forma  le  bataillon  des  Mon- 
tagnards dans  la  nouvelle  Assemblée.  L'un  d'eux,  le  citoyen 
Landolfe,  représentant  de  Saône-et-Loire,  s'aperçut  que  le 
vieux  président  Kératry  n'avait  pas  fini  son  discours  de  bien- 
venue par  le  cri  de  Vive  la  République.  Il  s'en  indigna  et, 
pour  faire  un  début  aussi  bruyant  que  possible,  il  se  singula- 
risa en  provoquant,  dans  un  langage  assaisonné  de  gros  mots, 
la  réparation  immédiate  d'un  oubli  si  criminel. 

Les  membres  siégeant  au  banc  supérieur  de  la  gauchô 
avaient  seuls  répondu  au  signal  donné  par  le  citoyen  Lan- 
dolfe, en  se  levant  et  en  criant  Vive  la  République  !  Tous  les 
autres  étaient  restés  assis,  silencieux.  C'est  que  si  les  modérés 
avaient  eu  la  faiblesse  de  s'associer  à  une  manifestation  sus- 
citée par  un  autre  parti,  on  n'eût  pas  manqué,  le  lendemain, 
de  dire  qu'ils  avaient  obéi  à  une  injonction.. 

M.  Ségur  d'x\guesseau  expliqua  ces  sentiments  avec  beau- 
coup de  dignité,  et,  sous  la  réserve  de  celte  explication,  les 
conservateurs  accordèrent  leur  vivat  à  la  République.  L'As- 
semblée tout  entière  se  leva,  et  ce  fut  alors  à  qui  crierait  le 
plus  haut  et  le  plus  longtemps! 

Ce  touchant  accord  ne  devait  pas  avoir  une  longue  durée. 
Si  les  dernières  élections  générales  avaient  singulièrement 
éclairci  les  rangs  des  républicains  les  plus  farouches,  il  en 
restait  assez  pour  que  le  retour  des  orages  parlementaires  fût 
à  craindre.  A  ceux  qui  avaient  survécu,  s'ajoutait,  d'ailleurs, 
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un  certain  nombre  d'hommes  nouveaux  qui  appartenaient 
aux  mêmes  sectes  politiques  et  n'attendaient  que  l'occasion 
d'en  donner  des  preuves. 

Le  lieutenant- colonel  Gauvain  et  le  général  Lebreton 
avaient  été  remplacés  :  le  premier,  dans  le  commandement 
militaire  du  palais  de  l'Assemblée,  par  le  lieutenant-colonel 
Foltz  ;  le  second,  dans  le  commandement  des  troupes  chargées 
de  protéger  l'Assemblée,  par  le  général  Forey.  Pourquoi  ces 
changements,  le  jour  même  où  une  nouvelle  Assemblée  suc- 
cédait à  l'ancienne  ?  Se  défiait-on  de  deux  braves  militaires  qui 
avaient  tous  deux  rempli  leurs  fonctions  avec  dévouement  et 
loyauté? 

Le  citoyen  Ghavoix  ne  voulut  pas  laisser  tomber  l'habitude 
des  interpellations  qui  avaient  occupé  une  si  grande  et  si 
déplorable  place  dans  les  discussions  de  la  Gonstituante,  et 
s'en  vint  mettre  le  gouvernement  en  demeure  d'indiquer  les 
causes  de  la  substitution  du  général  Forey  et  du  colonel  Foltz, 
au  colonel  Gauvain  et  au  général  Lebreton.  La  prétention  du 
citoyen  Ghavoix  était  que  cette  substitution  avait  eu  lieu  en 
violation  de  la  Gonstitution,  sans  l'agrément  du  président  de 
la*  GÎKipil^re.  Toujours  des  violations  de  la  Gonstitution!  Les 
ennemis  du  Prince  continuaient  leur  jeu  et  affectaient  d'en 
voir  partout.  Leur  orateur  de  prédilection  était,  on  le  sait, 
le  citoyen  Ledru-Rollin.  Dès  qu'on  parlait  de  violation 
de  la  Gonstitution,  il  se  précipitait  à  la  tribune  et  fulminait 
contre  les  criminels  qui  avaient  osé  toucher  à  l'arche  sainte. 
Il  venait  d'être  le  héros  de  cinq  élections  dans  cinq  départe- 
ments, et  son  orgueil  s'était  accru  dans  des  proportions 
effrayantes.  Ghavoix  n'avait  fait  qu'effleurer  le  sujet;  Lcdru- 
RoUin  en  atteignit  toutes  les  profondeurs.  G'étaient  toujours, 
de  la  part  des  ministres  et  du  Prince,  les  mêmes  noirs  com- 
plots que  sous  la  Gonstituante,  et  le  temps  n'était  pas  éloigné 
où  il  faudrait  bien  en  avoir  raison! 

Le  bon  président  Kératry,  révolté  d'un  pareil  cynisme,  ne 
put  s'empêcher  de  lui  dire  à  Voreille  que  les  conspirateurs, 
c'étaient  ses  amis  et  lui;  que  lui  et  ses  amis  avaient  fait 
le  15  mai...  Sur  quoi  le  triomphateur  de  cinq  départements 
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laissa  éclater  sa  colère,  et  s'écria  qu'il  jugeait  indigne  de  lui 
de  paraître  à  la  tribune,  tant  que  ce  président  ne  s'en  serait 
pas  allé... 

Un  tumulte  effroyable  envahit  toute  la  salle.  Les  secré- 
taires, prenant  fait  et  cause  pour  le  tribun,  abandonnèrent  le 
bureau.  Les  plus  jeunes  après  eu.\  —  et  dans  le  noml)re  était 
le  prince  Napoléon — prirent  vaillamment  leurs  places,  et 
les  prirent  si  bien  que,  même  après  une  sorte  de  trêve  qui 
*  permit  à  Ledru-Rollin  d'achever  ses  objurgations,  ils  ne  vou- 
lurent plus  les  rendre.  Ce  fut  une  scène  de  violence  inouïe... 
C'est  alors  que  le  maréchal  Bugeaud  fit  entendre  ces  paroles 
demeurées  célèbres  :  a  Messieurs,  les  majorités  sont  tenues  à 
plus  de  modération  que  les  minorités;  "  et,  d'un  consente- 
ment unanime,  l'ancien  bureau  reprit  séance.  Peu  de  jours 
après,  le  maréchal  mourait  du  choléra.  C'était  une  perte 
cruelle  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  Pays,  et  le 
deuil  fut  général. 

L'incident  clos,  le  premier  ministre  dit  quelques  mots  qui 
prouvaient  que  le  général  Leljrelon  avait  lil)rement  donné  sa 
démission  et  que  le  successeur  du  colonel  Cauvain  avait  été 
agréé  par  le  président  de  l'Assemblée.  L'évidence  était  telle 
que  l'ordre  du  jour,  voté  par  assis  et  levé,  fit  justice  entière 
des  interpellations  malencontreuses  du  citoyen  Chavoix. 

Au  milieu  de  ces  altercations,  qui  faisaient  assez  mal  augurer 
de    la  session   qui  commençait,  la  nécessité  d'une  prompte 

I constitution  de  l'Assemblée  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir. 
Les  vérifications  électorales  avaient  marché  rapidement .  A 
très  peu  d'exceptions  près,  les  élections  n'avaient  pas  soulevé 
de  contestations  sérieuses.  Le  même  rapporteur  proposait  en 
quelques  mots  l'admission  de  tous  les  députés  d'un  départe- 
ment, et  l'Assemblée  la  prononçait  sans  phrases. 

Dès  le  2  juin,  grâce  à  l'activité  que  tous  avaient  déployée 
dans  l'examen  des  dossiers  électoraux,  TAssemblée  était  en 
mesure  de  se  constituer  définitivement.  M.  Dupin  fut  élu 
président  par  336  voix  contre  182  données  à  Ledru-Rollin  et 
76  au  général  de  Lamoricière.  Ce  vote  classait  les  partis. 
Les  modérés  fondaient  les  plus  grandes  espérances,  pour 
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la  direction  des  travaux  de  la  session,  sur  la  présidence  de 
Dupin,  qui  n'en  était  pas  à  faire  ses  preuves.  Pour  éviter  le 
reproche  que  s'était  attiré  son  vénérable  prédécesseur,  le 
nouveau  président,  né  malin...  plus  que  tous  les  Français,  ne 
manqua  pas  de  terminer  son  discours  d'installation  par  le  cri 
sacramentel  de  Vive  la  République!  qui  fut  répété  avec  en- 
semble par  toute  rAssem])lée. 

En  face  de  TAsseml^lée  définitivement  constituée,  le  Prince 
voulut,  sans  perdre  un  jour,  placer  un  ministère  composé 
d'éléments  qui  répondissent  aux  aspirations  de  tous  les  amis  de 
l'ordre  et  d'une  sage  liberté.  M.  Dufaure  fut  nommé  ministre 
de  l'intérieur,  M.  de  Tocqueville  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Tracy  ministre  de  la  marine,  M.  Hippolyte 
Passy  ministre  des  finances,  M.  de  Falloux  conserva  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  M.  Odilon  Barrot  la  Justice, 
avec  la  présidence  du  Conseil.  Celait  le  troisième  gouverne- 
ment que  servait  M.  Dufaure...  toujours  avec  la  même  almé- 
gation.  L'avenir  lui  réservait  l'honneur  d'en  servir  pour  le 
moins  deux  autres  encore,  sans  qu'il  sentît  faiblir  son  dévoue- 
ment à  la  patrie!  M.  de  Tocqueville  devait  faire  une  excel- 
lente figure  aux  affaires  étrangères.  M.  de  Tracy  se  créa  des 
droits  particuliers  à  ma  reconnaissance.  Un  parent  que  j'af- 
fectionnais beaucoup,  M.  Hennique,  était  alors  simple  capi- 
taine dans  un  régiment  d'infanterie  de  marine.  Il  attendait 
depuis  longtemps,  sans  l'obtenir,  le  grade  si  bien  mérité  par 
ses  services,  de  chef  de  l)ataillon.  Il  me  fallut  peu  d'efforts 
pour  déterminer  le  ministre  à  le  lui  donner.  Cet  acte  de  tar- 
dive justice  fut  le  point  de  départ  d'une  carrière  brillamment 
parcourue.  M.  Hennique  fut  général  dans  son  arme  et  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur;  il  mourut  gouverneur  de 
la  Guyane  française. 

Le  maintien  de  M.  de  Falloux  à  l'instruction  publique  ne 
fit  de  déplaisir  qu'à  Victor  Hugo.  Le  monde  des  affaires 
applaudit  sans  réserves  à  la  nomination  de  M.  Passy  comme 
ministre  des  finances.  En  somme,  c'était  un  ministère  hono- 
rable et  fort  appelé  à  exercer  une  grande  et  heureuse  influence 
sur  les  délibérations  de  l'Assemblée. 


CHAPITRE   XII  261 

Ce  n'était  pas  trop  d'un  gouvernement  populaire, animé  du 
plus  pur  patriotisme,  pour  défendre  la  société  contre  de  nou- 
velles entreprises  des  agitateurs.  Emmanuel  Arago,  qui  n'avait 
rien  d'un  factieux,  mais  qui  avait  été  élevé  par  son  père  dans 
le  culte  de  la  République,  sans  avoir  hérité  de  sa  modération  et 
de  sa  prudence,  se  crut  obligé  de  se  faire  l'écho  à  la  tribune 
de  bruits  forts  graves  qui  circulaient  dans  la  cité. 

On  avait  appris  qu'une  convention  proposée  parle  plénipo- 
tentiaire français  à  Rome,  avait  été  acceptée  par  les  triumvirs, 
par  la  municipalité  et  par  l'Assemblée  nationale  romaine  à 
l'unanimité  moins  trois  voix;  que  cette  convention  réglait, 
d'une  façon  provisoire  sans  doute,  mais  rassurante  pour  les 
deux  Républiques,  les  différends  qui  avaient  existé  entre  les 
deux  gouvernements;  qu'elle  devait  être  soumise  sans  retard 
à  la  ratification  du  gouvernement  français  et  qu'un  armistice 
de  quinze  jours  avait  été  stipulé  entre  l'armée  expéditionnaire 
et  la  République  romaine;  que  non  seulement  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  ratifié  le  traité  intervenu,  mais  qu'il  avait 
rappelé  le  négociateur  français,  M.  de  Lesseps,  et  transmis 
au  général  Oudinot  l'ordre  d'attaquer  de  nouveau  la  ville. 

A  cet  ensemble  de  faits,  Arago  joignait  des  récits  particu- 
liers qu'il  cherchait  à  rendre  émouvants,  et  finissait  en  deman- 
dant s'il  était  vrai  qu'il  eût  été  donné  un  ordre  «  qui  entraî- 
nerait presque  la  honte,  et  serait  une  trahison  flagrante  de 
tous  les  intérêts  français.  » 

Une  si  pâle  conclusion  n'allait  pas  au  tempérament  du 
citoyen  Ledru-RoUin.  Pour  lui,  il  n'y  avait  pas  d'explications  à 
recevoir  du  gouvernement.  Les  faits  étaient  dès  lors  prouvés 
et  toute  interpellation  inutile.  Rome  avait  été  attaquée.  C'était, 
après  tant  d'autres,  une  nouvelle  violation  de  la  Constitution 
et  des  décisions  de  l'Assemblée.  Discuter  une  telle  situation 
serait  l'affaiblir.  Il  ne  restait  quune  chose  à  faire  :  déposer 
aux  mains  du  président  de  l'Assemblée  un  acte  d'accusation 
contre  le  Président  de  la  République  et  contre  les  ministres. 
Cette  chosey  Ledru-Rollin  la  fit  avec  l'arrogance  qui  le  carac- 
térisait. 

Une  autre  chose  à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas,  c'est  cette 
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question  que  lui  adressa  le  président  du  Conseil  :  u  4vant  de 
répondre,  n'aurai-je  pas,  moi  aussi,  le  droit  de  demander  à 
ceux  dont  émane  cet  acte  d'accusation,  s'ils  ont  pris  avec 
eux-mêmes,  avec  leur  pays,  la  résolution  loyale  et  ferme  de 
rester  dans  les  termes  de  la  légalité?  »  Ledru-RoUin,  ainsi 
apostrophé,  sans  qu'il  l'eût  prévu,  ne  trouva  pas  un  mot  à 
dire,  et  ne  put  que  se  laisser  aller  à  faire  machinalement  un 
signe  affirmatif.  Son  eml)arras  était  visible  et,  de  ce  moment, 
personne  ne  douta  que  l'accusation  portée  contre  le  Prince 
et  ses  ministres  n'était  qu'une  mise  en  scène,  que  le  prélude 
convenu  de  coups  plus  audacieux. 

M.  de  Lesseps  avait  invité  les  autorités  et  l'Assemblée  Cons- 
tituante romaine  à  se  prononcer  sur  un  premier  projet  de  traité 
dont  suivent  les  dispositions  : 

a  Article  premier.  —  Les  Romains  réclament  la  protection 
de  la  République  française. 

«  Art.  2.  —  La  France  ne  conteste  point  aux  populations 
romaines  le  droit  de  se  prononcer  librement  sur  la  forme  du 
gouvernement. 

a  Art.  3.  —  L'armée  française  sera  accueillie  par  les  Ro- 
mains comme  une  armée  amie.  Elle  prendra  les  cantonne- 
ments qu'elle  jugera  convenables,  tant  pour  la  défense  du  pays 
que  pour  la  salubrité  des  troupes.  Elle  restera  étrangère  à 
l'administration  du  pays. 

(c  Art.  4.  —  La  République  française  garantit  contre  toute 
invasion  étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes.  » 

Le  plénipotentiaire  français,  de  concert  avec  M.  le  général 
en  chef  Oudinot,  avait  déclaré  que  si  les  articles  qui  précè- 
dent n'étaient  pas  immédiatement  acceptés,  il  regarderai-t  sa 
mission  comme  terminée,  et  que  l'armée  française  repren- 
drait toute  sa  liberté  d'action. 

Ce  projet,  qui  allait  si  loin  dans  le  domaine  des  concessions 
et  pouvait  jeter  la  République  française  en  dehors  de  cette 
réserve  qu'elle  devait  s'imposer  en  face  d'un  gouvernement 
non  reconnu,  ce  projet  qui  avait  été  accepté  par  le  général 
Oudinot,  présenté  dans  l'Assemblée  romaine,  n'y  avait  pro- 
voqué que  des  murmures  et  des  rires  dédaigneux. 
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Après  le  rejet  de  cet  ultimatum  qui  devait  mettre  fin  à  sa 
mission,  M.  de  Lesseps,  cédant  on  ne  sait  à  quelles  influences, 
apporta  au  quartier  général  un  nouveau  traité,  cette  fois  con- 
senti par  le  trumvirat  et  par  l'Assemblée  romaine.  Il  était 
ainsi  conçu  : 

«  L'appui  de  la  France  est  assuré  aux  populations  des  États 
romains;  l'armée  française  sera  reçue  comme  une  armée 
amie   qui  vient   concourir  à  la   défense  de   leur  territoire. 

«D'accord  avec  le  gouvernement  romain  et  sans  s'immiscer 
en  rien  dans  l'administration  du  pays,  l'armée  française  pren- 
dra les  cantonnements  extérieurs  convenables  tant  pour  la  dé- 
fense du  pays  que  pour  la  salubrité  des  troupes.  Les  commu- 
nications seront  libres. 

«  La  République  française  garantit  contre  toute  invasion 
étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes. 

«  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  devra  être 
soumis  à  la  ratification  de  la  République  française. 

u  En  aucun  cas,  les  effets  du  présent  arrangement  ne  pour- 
ront cesser  que  quinze  jours  après  la  communication  offi- 
cielle de  la  non-ratification.  » 

Le  général  en  chef  repoussa  cette  convention  et  en  cela 
il  se  conforma  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  de  son  gouverne- 
ment. Ce  n'étaient  plus  les  Etats  romains  qui  demandaient  la 
protection  de  la  France;  l'armée  française  venait  concourir 
à  la  défense  de  leur  territoire;  la  solidarité  était  complète 
entre  les  deux  Républiques... 

Le  parti,  pourtant  si  naturel,  si  nécessaire,  qu'avait  pris  le 
général  Oudinot  n'était  pas  du  goût  du  citoyen  Crémieux,  un 
des  revenants  de  la  dernière  Constituante,  et,  pour  manifester 
avec  éclat  son  dissentiment,  il  présenta  un  ordre  du  jour 
motivé  en  ces  termes  : 

(i  L'Assemblée  nationale  législative,  en  rendant  hommage 
à  la  bravoure  de  l'armée,  déclare  que  l'ordre  donné  le  29  mai 
dernier  est  contraire  à  la  décision  proclamée  le  7  du  même 
mois  par  l'Assemblée  Constituante;  elle  ordonne  que  les  hos- 
tilités contre  Rome  cesseront  immédiatement,  et  passe  à 
l'ordre  du  iour.  » 
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Un  grand  nombre  de  membres  réclamèrent  la  priorité  pour 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  fut  adopté  par  369  voix  con- 
Irc  203.  Les  interpellations  d'Emmanuel  Arago  étaient  ù  vau- 
Teau,  mais  la  demande  de  mise  en  accusation  demeurait 
entière... 

C'était  la  quatrième  ou  la  cinquième  fois  que  le  gouverne- 
ment du  Prince  était  accusé  depuis  le  10  décembre;  mais 
l'accusation  avait  toujours  été  abandonnée  dans  l'oubli  des 
bureaux.  Pour  en  finir,  le  gouvernement  prit  les  devants 
et  obtint  qu'un  rapport  serait  fait  d'urgence.  M.  Napoléon 
Daru,  chargé  de  ce  rapport,  le  terminait  par  des  conclusions 
opposées  au  vœu  du  citoyen  Ledru-Rollin  et  de  ses  adhé- 
rents. La  Constitution  n'avait  été  violée  ni  dans  son  esprit 
ni  dans  sa  lettre.  En  dernier  lieu,  les  Autrichiens  s'avan- 
çaient, les  Napolitains  n'eussent  pas  tardé  à  menacer  les 
murs  de  Rome,  les  Espagnols  avaient  débarqué  :  l'armée 
française  devait-elle,  l'arme  au  bras,  attendre  que  les  événe- 
ments se  fussent  accomplis?  La  nécessité  d'atteindre  le  but 
proposé  et  de  l'atteindre  promptement,  dans  le  double  intérêt 
de  l'honneur  de  nos  armes  et  de  la  liberté  de  l'Italie,  n'exigeait- 
elle  pas,  après  les  négociations  épuisées,  l'emploi  immédiat  et 
énergique  de  la  force  ?  Dans  tous  les  cas,  les  derniers  faits  s'étant 
passés  en  présence  de  l'Assemblée  nouvelle,  n'était-ce  pas  à 
elle  seule  qu'il  appartenait  de  porter  un  jugement  souverain 
sur  cette  dernière  période  de  l'expédition  et  de  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  ces  violations  de  la  Constitution  dont  on  se 
faisait  un  argument  sans  y  croire? 

Le  citoyen  Ledru-Rollin,  devenu  le  chef  des  agitateurs, 
osa  jeter,  alors,  à  l'Assemblée  le  plus  insolant  défi  :  «  si 
celle-ci  ne  faisait  pas  respecter  la  Constitution,  ses  amis  et 
lui  sauraient  la  défendre  même  par  les  armes...  »  C'était  sans 
réticence  ;  mais  l'Assemblée  se  trouvait  sur  ses  gardes  !  Il 
n'était  pas  trop  tôt,  car  le  cri  de  guerre  sorti  de  la  poitrine  de 
Ledru-Rollin  n'était  pas  isolé.  On  s'en  convaincra  par  le  rap- 
prochement des  trois  pièces  suivantes  : 
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Protestation  des  Écoles. 

«  Citoyens,  la  Constitution  de  la  République  a  été  violée 
par  le  Pouvoir  exécutif.  La  majorité  royaliste  de  l'Assemblée 
législative,  par  son  ordre  du  jour,  se  rend  complice  de  la 
trabison;  elle  se  met  elle-même  hors  la  loi. 

«  La  lutte  est  aujourd'hui  entre  la  République  et  ses  éter- 
nels ennemis.  La  minorité  de  l'Assemblée,  la  Montagne,  sou- 
tient seule  l'inviolabilité  de  nos  droits.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  du  cœur  et  une  conscience  républicaine,  doivent  la  sou- 
tenir dans  l'accomplissement  de  son  devoir  sacré.  A  vous, 
citoyens  des  Écoles,  qui  avez  pris  l'initiative  de  la  protestation 
vengeresse  de  février,  de  vous  réunir  les  premiers  autour  du 
drapeau  constitutionnel.  Au  signal  de  nos  représentants, 
marchons  tous  en  avant,  au  cri  unanime  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! jj 

Déclaration  de  la  presse  républicaine  et  du  comité 
démocratique  socialiste. 

«  Nous,  rédacteurs  de  la  presse  républicaine,  nous,  mem- 
Ijres  du  comité  démocratique  socialiste,  nous  disons  au  peuple 
de  se  tenir  prêt  à  faire  son  devoir. 

u  La  Montagne  fera  le  sien  jusqu'au  bout. 

«  Nous  avons  sa  parole;  cinq  représentants  ont  été  délé- 
gués par  elle  pour  aviser.  Tous  les  républicains  se  lèveront 
comme  un  seul  l'homme.  » 


Proclamation  de  la  Montagne  au  peuple,  à  la  garde 
nationale  et  à  l'armée. 

«  La  majorité  de  l'Assemblée  législative  vient  de  passer 
dédaigneusement  à  l'ordre  du  jour  sur  les  affaires  d'Italie. 
Par  ce  vote,  la  majorité  s'est  associée  à  une  politique  qui 
viole  la  Constitution.  Nous  avons  déposé  un  acte  d'accusa- 
tion contre  le  Pouvoir  exécutif;  nous  le  soutiendrons  demain; 


266  KTUDES    ET    SOUVENIRS 

nous  voulons  épuiser  tous  les  moyens  que  la  Constitution  met 
entre  nos  mains. 

«  Que  le  peuple  continue  à  avoir  foi  en  ses  représentants, 
comme  les  représentants  ont  foi  en  lui.  » 

Tout  était  donc  prêt  pour  une  insurrection  générale.  Le 
gouvernement  sentit  le  besoin  de  rassurer  l'Assemblée  et  le 
Pays.  J'ai  recueilli  ces  patriotiques  paroles,  dites  avec  une 
chaleur  communicative  par  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  : 

«...  Qui  pourrait  ne  pas  frémir  en  voyant  le  moment  qu'on 
choisit  pour  essayer  ces  tentatives,  pour  anéantir  parmi  nous 
tout  ce  qui  est  une  règle,  tout  ce  qui  est  une  loi,  tout  ce  qui 
trace  à  chacun  ses  devoirs,  et  la  Constitution  et  la  Répu- 
blique? C'est  le  moment  où,  à  l'extérieur,  nos  frères  armés 
sont  engagés  dans  une  lutte  qui  n'est  pas  sans  péril;  c'est  le 
moment  où,  à  l'intérieur,  cette  malheureuse  population  de 
Paris  est  frappée  du  plus  épouvantable  fléau  ;  c'est  le  moment 
où  nous  sommes  entre  les  préoccupations  d'une  action  exté- 
rieure qui  n'est  pas  terminée,  d'un  fléau  intérieur  qui  ne  nous 
permet  le  repos  ni  le  jour,  ni  la  nuit  (1)  ;  c'est  le  moment,  dis- 
je,  qu'on  choisit  pour  appeler  aux  armes,  pour  provoquer  à 
l'insurrection,  pour  exciter  des  séditions!  Croyez-vous  que 
les  membres  du  gouvernement,  irrités  dans  leurs  sentiments 
les  plus  intimes,  indignés  comme  hommes  et  comme  citoyens, 
manqueront  à  ce  qu'ils  doivent  faire? 

"  Je  n'ai  pas  à  dire  à  l'Assemblée  les  mesures  que  nous 
avons  cru  devoir  prendre;  on  les  connaîtra,  elles  sont  en 
cours  d'exécution.  Quant  à  présent,  je  me  borne  à  dire  que  le 
gouvernement  connaît,  qu'il  comprend,  qu'il  sent  ses  devoirs 
et  qu'il  les  remplira!...  » 

Les  bravos  et  les  applaudissements  redoublés  de  tous  les 
hommes  sages  de  l'Assemblée  couvrirent  la  voix  du  ministre. 

Pendant  ce  temps,  l'armée,  qui  avait  renoncé  à  toute 
attaque  de  vive  force  contre  Rome  et  préféré  en  entre- 
prendre le  siège  régulier,  de  manière  à  épargner  à  la  fois 
le  sang  de  nos  soldats  et  la  destruction  des  monuments  qui 


(1)  Le  choléra. 
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commandent  le  respect  de  Tunivers,  poursuivait  son  œuvre 
avec  la  plus  grande  activité.  Espérant  toujours  qu'il  viendrait 
un  moment  où  les  insensés  qui  tenaient  Rome  sous  leur  joug, 
finiraient  par  se  rendre  à  la  raison,  j'obtins  qu'un  ami.  Italien 
naturalisé  français,  le  docteur  Goglioso,  impliqué  dans  les 
troubles  de  sa  patrie,  en  1831,  et  réfugié  en  France,  dans  le 
département  de  l'Aisne,  où  il  s'était  acquis  une  très  honorable 
position  comme  médecin,  reçût  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères l'autorisation  de  s'entremettre,  à  titre  officieux,  entre 
le  général  Oudinot  et  les  triumvirs  romains,  qu'il  connaissait, 
légalement  attaché  par  l'intérêt  et  par  le  cœur  aux  deux 
nations,  il  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  mener  à  bien  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  confiée  et  qu'il  avait  libéralement 
recherchée.  Malheureusement,  ceux  qui  opprimaient  Rome 
étaient  trop  infatués  du  rôle  qu'ils  s'étaient  attribué,  pour 
écouter  des  conseils  aussi  salutaires  que  désintéressés,  et 
Texcellent  et  généreux  docteur  ne  put  rendre  que  des  services 
d'un  ordre  secondaire. 

Par  contre,  après  leur  dispersion,  plusieurs  des  coryphées 
de  la  République  romaine  ne  dédaignèrent  pas  le  secours 
qu'il  put  leur  offrir  dans  leur  déroute,  et  le  triumvir  Safî,  lui- 
même,  trouva  un  refuge  et  des  consolations  dans  sa  modeste 
demeure  d'Hargicourt. 

Si  les  insurgés  de  Rome  étaient  obstinés  dans  leur  résis- 
tance, le  gouvernement  du  Prince  était  trop  engagé  pour  faire 
un  pas  en  arrière.  Ni  les  rodomontades  des  triumvirs,  ni  les 
menaces  de  leurs  amis  en  deçà  des  Alpes,  ne  pouvaient  l'in- 
timider. A  part  quelques  dissidences  irritées,  mais  peu  redou- 
tables, il  trouvait  dans  l'Assemblée,  comme  dans  le  Pays,  le 
concours  le  plus  empressé  et,  après  une  lutte  entremêlée  de 
tumultes  et  de  vociférations,  entre  Ledru-Rollin,  qui  s'était 
élevé  au  paroxysme  de  la  fureur,  et  M.  Thiers,  qui  ne  perdit 
pas  un  instant  le  calme  et  le  bon  sens  qui  faisaient  sa  force, 
la  mise  en  accusation  fut  rejetée  par  377  voix  conlre  8.  Les 
accusateurs  s'étaient  abstenus!... 

Ils  avaient  mieux  à  faire  que  de  voter.  En  ne  votant  pas, 
ils    accentuaient    d'autant    mieux    ce    qu'ils    appelaient    les 
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outrafjcs  faits  à  la  Constitution,  et  ce  qu'ils  appelaient  aussi 
leur  devoir  de  la  venger.  Le  refus  de  l'Assemblée  de  décréter 
d'accusation  les  ministres  et  le  Prince  lui-même,  était  le 
prétexte  dont  ils  avaient  besoin  pour  agir.  Après  le  signal: 
tombé  du  baut  de  la  tribune  et  répété  par  les  organes  de  la 
presse  démagogique,  la  sédition  avait  éclaté  dans  la  cité. 
C'était  le  13  juin  1849,  triste  anniversaire  des  douloureux 
événements  qui  firent  du  même  mois  de  l'année  précédente, 
une  des  dates  les  plus  lugubres  de  l'histoire  contemporaine. 
Des  rassemblements  contraires  à  la  loi,  auxquels  se  mêlaient 
des  cris  inconstitutionnels,  s'étaient  formés  sur  plusieurs 
points;  ces  rassemblements,  dispersés  par  la  force,  s'étaient 
séparés  en  criant  aux  armes!  Des  boutiques  d'armuriers 
avaient  été  pillées,  des  barricades  avaient  été  élevées,  des 
coups  de  feu  avaient  été  tirés;  le  sang  avait  coulé... 

Dans  de  telles  circonstances,  il  fallait  au  gouvernement 
des  moyens  d'action  exceptionnels  pour  vaincre  l'anarchie  et 
rétablir  la  sécurité  publique.  Plus  la  répression  serait  prompte 
et  énergique,  plus  elle  serait  efficace  ;  il  est  des  cas  où  l'énergie 
est  encore  de  l'humanité  ! . . . 

Dominé  par  ces  sentiments,  le  président  du  Conseil  soumit 
à  la  sanction  de  l'Assemblée,  en  demandant  qu'elle  se  décla- 
rât en  permanence,  le  projet  du  décret  dont  la  teneur  suit  : 

a  Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  et  toute  la  circons- 
cription comprise  dans  la  première  division  militaire,  sont 
mises  en  état  dé  siège. 

«  Art.  2.  — Cette  mesure  pourra  être  étendue  par  le  Pou- 
voir exécutif  aux  villes  dans  lesquelles  de  semblables  insur- 
rections éclateraient.  » 

Le  bureau  dont  je  faisais  partie  me  nomma  membre  de  la 
Commission  chargée  de  l'étude  de  ce  projet;  je  m'y  trouvai 
en  compagnie  de  Victor  Hugo  et  du  général  Cavaignac.  Si 
désappointé  qu'il  fût  de  n'être  pas  ministre,  Victor  Hugo 
n'avait  pas  encore  absolument  rompu  avec  le  parti  de  l'ordre. 
La  Commission,  à  l'unanimité,  fut  d'avis  d'appliquer  immé- 
diatement l'état  de  siège  avec  ses  conséquences  nécessaires... 

Ces   conclusions   furent  attaquées   par   le   citoyen   Pierre 
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Leroux,  qui  regrettait  que  des  accidents,  des  événements  de 
famille,  des  choses  toutes  personnelles  l'eussent  empêché  de 
se  joindre  à  ceux  de  ses  amis  qui  avaient  pris  la  défense  de  la 
Constitution  ;  quand  la  Constitution  était  violée,  l'insurrection 
était  le  plus  sacré  des  devoirs... 

Le  général  Cavaignac  se  chargea  de  faire  litière  de  tout 
cet  amphigouri,  et  rappela  au  citoyen  Pierre  Leroux  et  aux 
autres  citoyens  qui  partageaient  ses  idées,  que  si  la  Constitu- 
tion et  la  République  étaient  jamais  condamnées  à  périr,  on 
devrait  ce  malheur  à  leurs  exagérations  et  à  leurs  fureurs.  Le 
général  Cavaignac  se  retrouvait  tel  qu'on  l'avait  toujours  vu 
dans  les  grandes  occasions  :  républicain,  mais  avant  tout, 
homme  d'ordre... 

L'Assemblée  était  impatiente  de  donner  au  gouvernement 
les  garanties  de  paix  et  de  sécurité  qu'il  réclamait.  Elle  lui 
accorda  l'état  de  siège  par  394  voix  contre  82,  et,  pour  l'éclai- 
rer à  la  fois  sur  les  périls  dont  il  était  entouré  et  sur  les  devoirs 
qui  lui  incombaient,  elle  adressa  au  peuple  français  la  procla- 
mation suivante  : 

«  La  République  et  la  société  sont  menacées. 

u  La  souveraineté  du  peuple  est  odieusement  méconnue 
par  une  minorité  de  factieux  qui  fait  appel  à  la  force  et  qui, 
par  une  guerre  imjiic,  compromet  de  nouveau,  avec  la  paix 
publique,  la  prospérité  du  pays  près  de  renaître. 

«...  Gardienne  de  la  République  et  de  la  Constitution,  qui 
sont  les  garanties  inviolables  de  la  société  et  de  l'ordre  en 
péril,  la  représentation  nationale  défendra  jusqu'à  la  mort, 
contre  une  insurrection  criminelle,  la  Constitution  et  la  Répu- 
blique indignement  attaquées. 

«Citoyens,  gardes  nationaux  et  soldats,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  l'honneur,  de  la  justice  et  des  lois,  l'Assemblée 
législative  vous  appelle  solennellement  à  la  défense  de  la 
République,  de  la  Constitution  et  de  la  société. 

«  Vive  la  République  !  » 

Attaquée  partout  avec  la  plus  grande  vigueur,  la  révolte 
n'eut  pas  le  temps  de  se  développer.  Grâce  au  double  com- 
mandement dont  il  était  investi,  le  général  Changarnier  avait 


270  ETUDES   ET    SOUVENIRS 

des  forces  suffisantes  par  une  action  prompte  et  décisive. 

A  la  fin  de  la  journée,  l'insurrection  était  vaincue.  Les 
factieux  retranchés  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  dont 
ils  avaient  converties  abords  de  barricades,  avaient  été  chassés 
avec  la  plus  grande  décision  par  l'armée  de  ligne,  accom- 
pagnée de  gardes  nationaux  de  la  u"  légion.  D'autres  barrica- 
des, rue  Aumaire,  rue  des  Gravilliers,  rue  Transnonain,  rue  du 
Faubourg-du-Temple,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  avaient 
été  enlevées  presque  aussitôt  qu'elles  avaient  été  édifiées, 
attaquées  à  revers  et  de  front.  Partout,  les  troupes  mainte- 
naient dans  l'ordre  même  les  quartiers  où  l'émeute  comptait  le 
plus  de  partisans.  Mais,  malgré  des  résultats  si  rassurants, 
tout  indiquait  que  l'insurrection  pouvait  renaître  si  la  plus 
active  vigilance  n'était  exercée;  ce  n'était  pas  sans  nécessité 
que  l'Assemblée  avait  armé  le  gouvernement... 

Les  promoteurs  de  ces  nouveaux  désordres  avaient  laissé 
les  traces  de  leurs  criminelles  tentatives.  Un  manifeste  insur- 
rectionnel, portant  les  noms  de  120  représentants,  avait  été 
publié  par  plusieurs  journaux;  il  commençait  par  ces  mots  : 
Le  peuple  seul  esl  souverain,  qui  disaient  assez  que  les  droits  de 
l'Assemblée  étaient  niés  et  qu'elle  devait  disparaître.  Les 
mêmes  noms  se  retrouvaient  au  bas  d'une  affiche  incendiaire, 
datée  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  apposée  sur  les 
murs  de  Paris  et  appelant  aux  armes  le  peuple,  la  garde  natio- 
nale et  l'armée.  Sans  la  puissance  des  moyens  dont  le  pouvoir 
disposait,  juin  1849  ne  l'eût  cédé  en  rien  à  juin  1848,  si  même 
il  ne  l'eût  surpassé.  Les  agitateurs,  toujours  les  mêmes,  avaient 
une  revanche  à  prendre.  L'exécution  de  leurs  desseins,  c'était 
la  dispersion  de  l'Assemblée,  et  peut-être  la  destruction  de  la 
société  elle-même.  Le  citoyen  Lagrange  qui,  malgré  la  vivacité 
extrême  de  ses  opinions,  n'était  pas  dépourvu  d'une  certaine 
honnêteté  politique,  pouvait  interroger  sa  conscience  et  juger 
si  on  avait  eu  tort  de  refuser  cette  amnistie  qui  lui  tenait  tant 
au  cœur  et  qu'il  avait  tant  de  fois  réclamée. 

De  ce  que  les  noms  de  cent  vingt  représentants  figuraient 
sur  le  manifeste  et  sur  le  placard  qui  avaient  servi  d'instruments 
aux  factieux,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  cent  vingt  re- 
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présentants  les  eussent  signés.  Les  choses  ne  se  passent  pas 
ainsi  en  pareille  occasion.  Les  représentants  qui  avaient  réelle- 
ment apposé  leurs  signatures,  avaient  ajouté  à  leurs  propres 
noms  ceux  des  membres  de  TAsseniblée  qu'ils  savaient  animés 
des  mêmes  intentions  et  résolus  aux  mêmes  extrémités.  Y 
étaient-ils  autorisés?  il  serait  difficile  de  le  dire.  Toujours  est- 
il  qu'après  la  déroute,  un  grand  nombre  protestèrent,  soit  à  la 
tribune,  soit  par  lettres  adressées  au  président  Dupin,  contre 
l'abus  qui  avait  été  fait  de  leurs  noms.  Eussent-ils  protesté 
avec  le  même  empressement  si  l'émeute  avait  triomphé? 

Pendant  plusieurs  jours,  les  demandes  d'autorisation  de 
poursuites  se  succédèrent  avec  un  édifiant  ensemble. 

Le  citoyen  Suchet  (du  Var)  s'était  fait  arrêter  le  premier,  au 
moment  où  il  excitait  le  colonel  Forestier  à  se  réunir  aux 
représentants  de  la  Montagne  qui  se  trouvaient  aux  Arts  et 
Métiers.  Peu  de  temps  après,  six  autres  représentants  du 
peuple,  les  citovens  Deville,  Maigne,  Daniel,  Pilhes,  Fargin- 
Fayollc,  Boch  et  Vauthier,  avaient  été  eux-mêmes  arrêtés  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  où  ils  s'étaient  constitués 
en  permanence.  Il  était  de  plus  avéré  que  les  sergents 
Boiclîot  et  Rallier,  les  citoyens  Victor  Considérant  et  Ledru- 
Rollin  s'étaient  associés  à  tous  les  attentats  qui  avaient  pour 
but  de  renverser  le  gouvernement  du  Prince  au  prix  de  tous 
les  malheurs  qu'entraîne  la  guerre  civile. 

C'est  ainsi  que  deux  sous-officiers,  qui  avaient  la  sotte  pré- 
tention de  représenter  l'armée  au  sein  de  l'Assemblée,  enten- 
daient les  devoirs  de  la  discipline!  C'est  ainsi  que  Considérant 
pratiquait  la  démocratie  pacifique  dont  il  s'était  fait  l'apôtre 
dans  son  journal!  C'est  ainsi  que  Ledru-Rollin  comprenait  le 
suffrage  universel  dont  il  était  l'inventeur!  Il  n'était  pas  moins 
révolutionnaire  envers  la  République,  qu'il  ne  l'avait  été  envers 
la  Monarchie.  Si,  en  1848,  il  avait  pu  échapper  à  l'action  de 
la  justice,  ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  aucun  reproche  à  se  faire; 
mais  on  était  encore  si  près  du  24  février!  Cette  fois,  il  avait 
lassé  le  destin  et  la  légende  de  sa  fuite  des  Arts  et  Métiers  par 
un  vasistas,  a  survécu  à  tous  les  événements... 

D'autres  encore  avaient  été  non  moins  gravement  compro- 
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mis  dans  cette  journée  du  13  juin;  les  représentants  Ménand, 
Hcitzman,  Rougeot,  Rolland,  Pfliéger,  Landolfe,  Avril 
et  Félix  Pyat  s'étaient  surtout  signalés  par  une  ardeur  sans 
égale  à  exciter  le  peuple  des  faubourgs  contre  le  gouver- 
nement et  l'Assemblée.  C'étaient,  sauf  le  dernier,  des  inconnus. 
Félix  Pyat  avait  une  tout  autre  portée  ;  il  s'annonçait  déjà 
comme  un  de  ceux  qui  devaient  faire  la  Commune  à  Paris  en 
1871.  Du  reste,  c'étaitlerenouvellementdes  scènes  attristantes 
de  l'année  précédente  :  le  même  esprit  de  baine  et  de  destruc- 
tion. Comme  au  15  mai  1848,  l'Assemblée  n'avait  provoqué  en 
rien  de  telles  fureurs.  Réunie  depuis  quelques  jours  à  peine, 
aucun  acte,  aucune  manifestation  ne  pouvaient  lui  être  repro- 
chés. A  quoi  servait-il  qu'elle  eût  été  unanime  à  acclamer  la 
République? 

En  fin  de  compte,  des  poursuites  furent  autorisées  contre 
plus  de  vingt  représentants  du  peuple.  Les  agitateurs  ne  s'é- 
taient pas  arrêtés  devant  leur  défaite  de  1848  :  s'arrêteraient- 
ils  après  cette  nouvelle  épreuve?  L'avenir  était  loin  d'appa- 
raître sans  nuages...  Tous  les  renseignements  reçus  des  dépar- 
lements prouvaient  que  le  mouvement  insurrectionnel  de 
Paris  était  attendu  partout.  A  Lyon,  où  des  troubles  avaient 
éclaté,  l'état  de  siège  fut  proclamé.  Grâce  à  la  promptitude  et 
à  la  vigueur  des  mesures  prises  sur  tous  les  points  du  territoire 
où  des  symptômes  alarmants  s'étaient  manifestés,  l'agitation 
avait  pu  être  comprimée  en  province.  L'Assemblée  vota  des 
remerciements  à  la  garde  nationale,  à  l'armée  et  au  général 
Changarnier,  commandant  en  chef,  et  mit  un  terme  à  sa  perma- 
nence. La  France,  soustraite  encore  une  fois  à  l'horreur  de 
l'anarchie,  associa  de  toutes  parts  le  témoignage  de  sa  re- 
connaissance à  celui  de  l'Assemblée. 

Cette  dernière  victoire  suffisait  à  rassurer  la  société  dans  le 
présent,  mais  qui  eût  osé  affirmer  qu'elle  était  délivrée  de 
ses  ennemis  dans  l'avenir?  Le  temps  était  venu  de  demander 
enfin  à  de  fermes  et  énergiques  résolutions,  les  garanties  de 
paix  et  de  sécurité  sans  lesquelles  un  pays  ne  peut  vivre. 

On  avait  renversé  un  gouvernement  pour  sauvegarder  ou 
conquérir  le  droit  de  réunion.  Il  était  donc  fort  difficile,  fort 
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délicat  de  toucher  à  l'exercice  de  ce  droit,  considéré  en  lui- 
même.  S'il  s'agissait  de  cluhs,  de  réunions  constituées  sous 
la  forme  de  clubs,  le  législateur  avait  le  champ  libre.  Rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  la  loi  réglementât,  même  à  ce  qu'elle 
interdît  les  clubs,  sans  que  la  liberté  de  se  réunir  fût  atteinte 
en  principe.  C'est  un  point  qui  a  été  démontré.  La  difficulté 
ne  portait  donc  que  sur  le  respect  dû  à  cette  liberté  elle- 
même.  Le  gouvernement  l'aborda  avec  décision  et  la  sur- 
monta dans  la  disposition  suivante  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé,  pendant  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  interdire  les  clubs  et 
autres  réunions  publiques  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  publique.  » 

Ce  n'était  qu'une  disposition  temporaire,  mais  si  son  appli- 
cation pendant  une  année  était  insuffisante,  rien  n'empêchait 
de  la  proroger.  Elle  fut  adoptée,  sans  trop  d'opposition,  à 
une  forte  majorité...  Le  gouvernement  était  donc  armé 
contre  toutes  les  variétés  de  réunions  publiques,  et  Ton 
comptait  bien  que  la  société  allait  pouvoir  respirer... 

Si  salutaire  que  dût  être  le  silence  des  clubs  et  des  autres 
réunions,  l'on  n'aurait  rien  fait  si  l'on  n'avait  coupé  court  aux 
écarts  d'une  presse  provocatrice  et  malfaisante.  Le  journal 
était  peut-être  même  plus  dangereux  et  faisait  plus  de  mal 
encore  que  le  club.  Le  gouvernement  réparateur  du  Prince 
sut  comprendre  ces  tristes  vérités  et  se  tenir  à  la  hauteur 
d'une  situation  si  périlleuse.  En  attendant  la  loi  organique 
sur  la  presse,  le  premier  ministre  saisit  l'Assemblée  d'un 
certain  nombre  de  dispositions  transitoires  réclamées  par  les 
circonstances.  Elles  avaient  d'abord  pour  objet  de  pourvoir 
à  des  lacunes  qui  existaient  dans  la  partie  pénale  de  la  légis- 
lation de  la  presse.  Ainsi,  elles  étendaient  au  Président  de  la 
République  la  protection  que  la  loi  du  11  août  1848  accordait 
au  Pouvoir  exécutif  issu  de  l'Assemldée  constituante.  Les  pro- 
vocations qui  tendaient  à  briser  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire, les  outrages  contre  le  respect  dû  aux  lois,  l'apologie 
des  faits  classés  parmi  les  crimes  et  les  délits,  étaient  réprimés 
avec  toute  la  vigueur  nécessaire. 
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Ensuite,  le  projet  du  gouvernement  reprenait  d'autres 
parties,  trop  légèrement  effacées,  de  cette  législation  et  qui 
étaient  relatives  à  la  publication  des  journaux  ou  écrits  pério- 
diques. Ainsi  il  déclarait  incompati])lcs  les  fonctions  de  repré- 
sentant du  peuple  et  de  gérant  d'un  journal.  Le  représentant 
du  peuple  échappait,  par  l'indépendance  de  sa  position  poli- 
tique, à  la  responsabilité  qui  pesait  sur  le  gérant,  et,  outre 
l'inconvénient  qui  en  résultait  pour  la  répression,  c'était  un 
privilège  que  rien  ne  justifiait  vis-à-vis  des  autres  journaux. 
Le  projet  interdisait,  de  plus,  ces  souscriptions  publiques 
qui  étaient  une  audacieuse  protestation  contre  la  justice,  et 
par  lesquelles  les  condamnés  se  jouaient  des  arrêts  qui  les 
frappaient. 

En  troisième  lieu,  il  s'occupait  de  la  procédure  pour  en 
abréger  les  délais  et  lui  imprimer  une  rapidité  plus  grande, 
afin  de  rapprocher  le  plus  possible  le  jugement  du  jour  de  la 
perpétration  du  délit,  et  de  ne  laisser  s'affaiJjlir  aucun  des 
éléments  qui  le  constituent. 

Ces  précautions  nouvelles,  jointes  à  l'ensemble  de  la 
législation  existante  sur  la  presse,  qui  était  maintenue,  offraient 
par  elles-mêmes  de  précieuses  garanties  d'ordre,  et  trouvaient 
dans  l'état  de  siège  énergiquement  appliqué,  une  sanction 
spéciale  qui  en  augmentait  encore  la  puissance. 


CHAPITRE  XIII 

OCCUPATION    DE    ROME.  POURSUITES    A    l'oCCASION    DE 

l'insurrection    du    13    JUIN.  LA    PROROGATION 


Il  V  avait  plus  d'un  mois  que  rAsseml>lée  était  réunie  et  il 
ne  lui  avait  pas  été  possible  encore  de  s'occuper  sérieusement 
des  affaires  du  pays  et  de  tant  d'intérêts  en  souffrance.  On 
pouvait  espérer  qu'enfin  il  lui  serait  permis  de  se  consacrer  à 
l'accomplissement  de  la  tâche  dont  les  suffrages  de  la  nation 
l'avaient  chargée,  quand,  le  5  juillet,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  elle  reçut  communication  de  la  dépêche  suivante  : 

Le  général  en  chef  au  ministre  de  la  guerre. 

«  L'assaut  livré  dans  la  nuit  du  30  (juin)  a  produit  le  résul- 
tat que  j'en  attendais.  Des  ouvertures  de  soumission  nous  ont 
été  faites  dès  hier  soir,  par  la  municipalité  romaine. 

"  Nos  troupes  occupent  le  bastion  n"  9.  Les  portes  de 
Paolo,  Portese  et  Saint-Pancrace  viennent  de  nous  être  ou- 
vertes. Les  dispositions  ont  été  prises  pour  que  l'occupation 
de  Rome  ait  lieu  dans  le  plus  grand  ordre. 

"  La  discipline  de  nos  soldats  est  égale  à  leur  valeur.  » 

Cette  heureuse   nouvelle  fut   accueillie  par  des   marques 

vives  et  nombreuses  de  satisfaction.  C'était  la  lin  des  graves 

difficultés  que  la  politique  extérieure  de  la  République  fran- 

;    çaise  avait  traversées.  Surla  proposition  de  M.  Daru,  l'Assem- 

'\    blée,  en  apprenant  le  succès  définitif  de  nos  armes  dans  l'ex- 

^  pédition  d'Italie,  vota  des  remerciements  à  l'armée  expèdi- 

(  tionnaire  et  à  ses  chefs,  qui  avaient  concilié  dignement  les 
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devoirs  de  la  fjuerre  avec  le  respect  dû  à  la  capitale  du  monde 
chrétien. 

Ce  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale,  qui  devait 
avoir  la  sanction  de  l'unanime  sympathie  des  membres  de 
l'Assemblée,  fut  contesté.  Toute  la  gauche  s'abstint  et  un 
premier  scrutin  dut  être  annulé  faute  d'un  nombre  suffisant 
de  votants.  A  une  seconde  épreuve,  les  remerciements  fu- 
rent votés  par  38:2  voix  contre  :2.  La  gauche  avait  persisté 
dans  une  mutinerie  aussi  dépourvue  de  patriotisme  que 
de  dignité,  à  l'exception  de  quelques-uns  de  ses  membres 
dont  le  général  Gavaignac,  qui  se  sépara  courageusement 
de  ses  amis  et  s'honora  en  s'associant  au  vote  de  la  ma- 
jorité. 

A  l'intérieur,  il  restait  un  stock  d'autorisations  de  poursuites 
à  vider.  Celles  qui  avaient  déjà  été  accordées,  si  nombreuses 
qu'elles  fussent,  n'avaient  pas  livré  à  la  justice  du  pavs  tous 
les  factieux  du  13  juin.  Les  informations  auxquelles  k^s  ma- 
gistrats avaient  procédé  firent  apparaître  de  nouveaux  cou- 
pables, et  bien  des  représentants  qui  avaient  bruyamment 
désavoué  toute  participation  aux  désordres  de  cette  triste 
journée,  furent  convaincus  d'y  avoir  pris  part.  Entre  autres 
affaires  de  celte  nature,  l'Assemblée,  sur  mon  rapport,  fit 
droit  à  un  réquisitoire  du  procureur  général  contre  les 
citoyens  Gantagrel,  Commissaire  et  Kœnig,  trois  noms  qui 
occupent  une  place  bien  marquée  dans  les  annales  de  l'As- 
semblée législative  de  1849,  et  que  personne  n'a,  sans  doute, 
oubliés.  Pour  donner  une  idée  des  discussions  auxquelles 
donnaient  lieu  ces  sortes  de  réquisitoires  et  les  conclusions 
dont  les  faisaient  suivre  les  Commissions  de  l'Assemblée,  je 
cède  à  la  tentation  de  transcrire  ici,  textuellement,  le  discours 
par  lequel  je  défendis  le  rapport  que  j'avais  présenté  contre 
les  attaques  dont  il  fut  assailli.  Je  le  reproduis,  d'après  le 
compte  rendu  officiel,  avec  toutes  les  interruptions  et  tous 
les  mouvements  d'opinion  qu'il  provoqua. 

«  Messieurs,  je  demande  à  répondre  en  quelques  mots  au: 
paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  par  le  préopinant.  J< 
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le  ferai  avec  tout  le  calme  que  commande  une  matière  aussi 
j3[rave  et  aussi  délicate. 

a  L'honorable  préopinant,  comme  beaucoup  d'autres,  du 
reste,  a  constamment  méconnu  le  caractère  de  la  demande  qui 
vous  est  soumise.  (Rumeurs  à  gauche.) 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'un  diCiG']i\à\c\QÀYG  (Réclamations  à  gauche)  ; 
rien  de  pareil;  nous  remplissons  un  devoir  qui  nous  est  im- 
posé par  la  Constitution  elle-même.  (Interruptions  et  rires  à 
gauche.) 

«  Le  citoyen  président.  —  Si  vous  interrompez  à  chaque 
phrase  le  rapporteur,  il  ne  pourra  pas  remplir  la  mission  dont 
il  est  chargé... 

«  Une  VOIX  a  gauche.  —  Adressez-vous  à  ladroite. 

il  Le  citoyen  président.  —  J'en  ai  dit  autant  à  la  droite  ; 
je  vous  prie  donc  de  vous  taire.  Le  premier  qui  interrompra, 
je  le  rappellerai  à  l'ordre.  (Marques  nombreuses  d' approba- 
tion.) 

«  Le  citoyen  rapporteur.  —  Nous  n'avons  même  pas  la  li- 
berté de  notre  action  ;  nous  devons  répondre  à  la  justice  qui 
nous  interroge  sur  une  demande  d'autorisation  de  poursuites. 

«  Ainsi,  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  et  qu'il 
ne  peut  pas  s'agir  de  proscription.  Et,  d'ailleurs,  on  sait  bien 
que  notre  parti  n'est  pas  celui  qui  fait  les  proscriptions. 
(Marques  nombreuses  d'approbation  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

«  Le  citoyen  Sautayra.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment.) 

a  Le  citoyen  rapporteur.  —  Ceci  m'amène  à  poser  la  ques- 
tion une  dernière  fois  comme  elle  doit  l'être.  Devant  la  Com- 
mission, est-ce  que  M.  Kœnig  ou  tout  autre  pouvait  prétendre 
à  une  véritable  défense?  Est-ce  qu'il  s'agissait  d'un  procès  à 
débattre,  d'un  acte  judiciaire  à  discuter,  d'une  véritable  ins- 
truction judiciaire?  Évidemment  non.  De  quoi  était  saisie  la 
Commission?  De  l'unique  point  de  savoir  si  la  demande  dé- 
férée à  l'Assemblée  par  M.  le  Procureur  général  était  sérieuse, 
impartiale,  et  exempte  de  passion  politique;  car,  retenez-le 
bien,  ce  n'est  jamais  qu'au  point  de  vue  politique  et  parlemen- 
taire, que  la  Commission  de  l'Assemblée  et  l'Assemblée  elle- 
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même  peuvent  examiner  et  résoudre  les  questions  de  cette 
nature.  Que  M.  Kœnigsoit  venu  nous  dire,  en  invoquant  je  ne 
sais  quelles  circonstances,  que  la  poursuite  à  son  égard  impli- 
quait quelque  partialité  de  la  part  des  magistrats,  c'est  tout  au 
plus  ce  qu'il  eût  pu  faire,  et  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  ce 
qu'il  eût  fait;  il  eût  cherché  à  se  défendre.  J'ai  le  droit  de  le 
dire,  car  l'orateur  auquel  je  succède  à  cette  tribune,  vous  a 
déclaré  que  c'est  quelque  chose  de  grave  que  de  condamner 
sans  entendre  la  défense. 

«  Eh  bien!  il  ne  s'agit  ici  ni  de  défense  ni  de  condamna- 
tion; il  s'agit  uniquement,  et  on  ne  saurait  trop  le  redire,  de 
rechercher  dans  le  sein  de  la  Commission,  à  l'aide  des  docu- 
ments fournis  par  les  magistrats,  si  la  poursuite,  encore  une 
fois,  est  loyale,  si  elle  est  sincère,  si  elle  émane  d'un  senti- 
ment légitime  et  avouable. 

a  Or,  que  s'est-il  passé,  Messieurs,  à  l'égard  de  M.  Kœnig? 
Pour  M.  Kœnig,  comme  pour  les  deux  autres,  le  procureur 
général  a  été  entendu;  il  a  fourni  tous  les  renseignements,  il 
a  donné  toutes  les  explications  à  la  Commission,  et  puisqu'on 
s'est  préoccupé  plus  particulièrement  de  M.  Kœnig,  je  puis 
dire,  sans  entrer  davantage  dans  le  débat,  qu'il  existe  à  son 
égard  des  documents  beaucoup  plus  graves  qu'à  l'égard  des 
deux  autres.  Ainsi,  la  Commission  a  été  parfaitement  con- 
vaincue, non  pas  de  la  culpabilité  de  M.  Kœnig,  elle  n'avait 
pas  à  examiner  cette  culpabilité;  mais  elle  a  été  convaincue 
que  la  poursuite  était  sérieuse,  qu'elle  était  dépourvue  de 
toute  espèce  de  partialité  et  de  passion,  et  il  n'en  fallait  pas 
davantage  à  la  Commission  pour  vous  proposer  d'autoriser  la 
continuation  des  poursuites.  (Mouvement  à  gauche.) 

(i  Voilà  dans  quelle  situation  d'esprit  la  Commission  s'est  pré- 
sentée devant  vous.  Voilà  la  pensée  qui  a  présidé  au  rapport  de 
cette  Commission.  Qu'est-cequevousvenezdire?QueM.  Kœnig 
aurait  pu  être  entendu  par  la  Commission,  que  M.  Kœnig 
est  en  congé;  que,  de  droit,  tout  membre  de  l'Assemblée  in- 
culpé, comme  M.  Kœnig,  doit  être,  s  il  le  demande,  entendu 
par  la  Commission.  C'est  une  erreur.  (Interruption  à  gauche, 
approbation  à  droite.J  C'est  une  erreur  !  Qu'un  membre  de 
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rAsseniblée,  dans  la  position  où  se  trouve  M.  Kœnig,  exprime 
le  désir  de  fournir  personnellement  des  explications  à  la  Com- 
mission, que  la  Commission  l'accueille,  par  une  sorte  de  bon 
procédé,  dans  son  sein,  cela  se  conçoit;  mais  dire  qu'il  y  a  un 
droit,  en  tout  état  de  cause,  pour  un  membre  de  l'xVssemblée, 
d'être  entendu,  qu'il  y  a  obligation  pour  la  Commission  de 
l'entendre,  c'est  aller  trop  loin  ;  c'est  un  véritable  interroga- 
toire que  vous  faites  subir  alors  au  représentant  devant  la  Com- 
mission; c'est  une  sorte  d'acte  judiciaire  que  vous  demandez 
à  la  Commission,  et  la  Commission  n'est  pas  faite  pour  de  tels 
actes.  fA  droite  :  C'est  évident. J 

a  Le  citoyen  Victor  Lefrang.  — Je  demande  la  parole. 

u  Le  citoyen  Grévy.  —  Vous  perfectionnez  la  doctrine. 

«  Le  citoyen  rapporteur.  —  Je  ne  perfectionne  rien,  car 
la  vérité  ne  se  perfectionne  pas.  La  vérité  s'énonce,  je  me 
borne  à  l'énoncer. 

«Le  citoyen  Grévy. — Je  prouverai  que  ce  n'est  pas  la 
vérité  ! 

«  Le  citoyen  rapporteur.  —  H  y  a  faculté  pour  le  représen- 
tant de  se  présenter,  de  demandera  être  entendu;  mais  ce 
n'est  pas  là  un  droit  rigoureux  et,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est 
pas  une  défense  qu'il  doit  porter  devant  la  Commission  :  ce 
sont  des  explications,  ce  sont  des  renseignements  sur  le  ca- 
ractère général  delà  poursuite;  le  représentant  ne  peut  avoir 
autre  chose  à  faire  ou  à  dire.  Dans  tous  les  cas,  est-ce  que  la 
Commission  était  obligée  de  prévoir  s'il  plairait  à  M.  Kœnig 
de  renoncer  à  son  congé  et  de  revenir  à  Paris  pour  donner 
des  e\ii\ic'eitions2  fBruit  à  gauche  J  Est-ce  que  l'autorité  de  l'As- 
semblée doit  et  peut  s'arrêter  devant  de  telles  considérations? 
Est-ce  que  l'intérêt  de  la  justice  ne  doit  pas  passer  avant  tout? 
Est-ce  qu'il  est  permis  de  négliger  l'ensemble  de  l'affaire  et 
de  la  situation?  Ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  d'autres  sont  impli- 
qués dans  le  complot  du  13  juin.  Eh  bien!  est-ce  qu'ils  doi- 
vent souffrir  de  toutes  ces  lenteurs,  de  tous  ces  incidents? 
Et  d'ailleurs,  il  faut  qu'on  le  sache,  il  est  bien  probable  que 
M.  Kœnig  ferait  comme  vient  de  faire  M.  Cantagrel.  fAppro- 
bâtions  au  centre  et  ci  droite.  —  Rumeurs  à  gauche. J 
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«  Le  citoyen  Noël  Parfait.  —  Qu'en  savez-vous?  M.  Brives 
n'a  pas  fait  cela. 

a  Le  citoyen  rapporteur.  —  J'ai  été  le  premier,  hier,  à  de- 
mander... 

a  Un  membre.  —  Vous  remplissez  ici  le  rôle  d'un  autre! 

«  Le  citoyen  rapporteur.  —  J'use  de  mon  droit  comme  je 
l'entends  et  je  n'ai  pas  de  leçon  à  recevoir  de  vous.  (Très  bien! 
très  bien!)  y  in  été  le  premier  à  demander  l'ajournement,  quant 
à  M.  Gantagrel;  vous  voyez  à  quoi  a  servi  cet  ajournement. 

«Une  voix  a  gauche.  —  Gela  ne  vous  regarde  pas.  fRircs  à 
droite.) 

(t  Le  citoyen  rapporteur.  ^  Vous  dites  que  cela  ne  me  re- 
garde pas  !  Voici  ce  que  je  vous  réponds  : 

«  Vous  nous  reprochez  de  n'avoir  pas  accordé  de  délai  à 
M.  Kœnig  pour  être  entendu;  je  vous  réponds  que  nous  avons 
accordé  un  délai  à  un  autre,  et  que  ce  délai  n'a  profité  à  per- 
sonne. 

Le  citoyen  Gombier.  —  Ce  n'est  pas  vrai.  (Exclamatioiis  à 
droite.  J 

«Le  citoyen  président.  —  Votre  interruption  a  le  double 
tort  d'être  inconvenante  et  d'être  une  interruption. 

«  Le  citoyen  Gombier.  —  Un  mot  de  ma  place,  M.  le  Prési- 
dent : 

«Le  citoyen  Bac  a  étahli  tout  à  l'heure  pourquoi  M.  Gan- 
tagrel ne  s'est  pas  présenté... 

«  Le  citoyen  président.  —  Vous  n'en  avez  pas  eu  moins  le 
tort  d'interrompre,  et  je  vous  prie  de  rester  silencieux  à  votre 
place.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

«Le  citoyen  rapporteur.  —  Quand  je  dis  que  ce  délai  n'a 
profité  à  personne,  je  me  trompe  :  il  a  profité  au  pays  ;  il  lui  a 
appris  ce  que  valent  toutes  ces  prétendues  défenses,  qu'on  se 
propose  d'apporter  à  la  tribune  ou  au  sein  de  la  Commission, 
ce  que  valent  tous  les  incidents  qu'on  accumule;  le  pays  sait 
que  tout  cela  n'a  pas  le  moins  du  monde  pour  but  d'éclairer 
soit  la  justice,  soit  l'xlssemblée,  mais  de  se  ménager  les 
moyens  de  fuir.  (Rires  d' approbalion  à  droite  et  an  centre.  - — 
Réclamations  ii  gauche  J 
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a  Le  citoyen  président.  —  Laissez  parler,  vous  aurez  la 
parole  après. 

«  Un  membre  a  gauche.  —  A  quoi  rajouniement  a-t-il  servi 
hier  pour  Commissaire?  Il  ne  s'est  pas  enfui,  il  vient  d'être 
arrêté. 

a  Le  citoyen  président.  — Vous  aurez  la  parole  après,  pour 
montrer  que  M.  Cantagrel  n'est  point  parti,  ou  pour  justifier 
ou  pour  e.vpliquer  sa  conduite;  mais  M.  le  rapporteur  a  le 
droit  déjuger  à  son  point  de  vue  la  conduite  de  M.  Cantagrel, 
et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'interrompre. 

«  Le  citoyen  rapporteur.  —  Je  suis  désolé  de  provoquer 
cette  irritation;  mais  vous  ne  vous  êtes  pas  fait  faute  d'accuser 
la  Commission  de  n'avoir  pas  rempli  son  devoir,  et  la  Com- 
mission a  bien  le  droit  de  dire  au  pays  comment  vous  enten- 
dez le  vôtre.  (Très  bien  !  très  bien  !J 

«  Maintenant,  Messieurs,  en  un  mot,  quelle  est  la  question? 
Une  demande  d'autorisation  de  poursuites  nous  a  été  déférée; 
elle  a  été  renvoyée  à  une  Commission.  Cette  Commission  Ta 
examinée  très  attentivement,  très  scrupuleusement.  Les  ma- 
gistrats ont  été  entendus;  toutes  les  pièces  du  dossier  ont  été 
lues  une  à  une.  Je  répète  que,  pour  la  personne  dont  il  s'agit 
en  ce  moment,  il  y  a  un  document  très  grave,  plus  grave  que 
pour  les  deu.v  autres.  (Rumeurs  à  gauche.) 

«Le  citoyen  Mathieu  de  la  Drome.  — Vous  ne  pouvez  pas 
rdire  cela.  Vous  aggravez  la  position  de  l'accusé  ! 

a  Le  citoyen  rapporteur.  — Vous  ne  me  comprenez  pas... 

«  Un  3IEMBRE  A  GAUCHE.  —  C'cst  de  la  délation  ! 

«Un  autre  membre.  —  Vous  vous  faites  accusateur  public. 
(Agitation.) 

a  Le  citoyen  président.  —  Les  interruptions  deviennent  de 
plus  en  plus  inconvenantes.  Vous  appelez  maintenant  délation 
les  paroles  que  M.  le  rapporteur  vient  de  faire  entendre  à  la 
[tribune... 

«  Un  MEMBRE  A  GAUCHE.  —  Un  rapporteur  ne  doit  pas  être 
un  accusateur  public.  (Murmures.) 

«  Le  citoyen  président.  —  Attendez  que  M.  le  rapporteur 
ait  fini  son  discours  pour  pouvoir  le  juger.  Il  a  demandé  lui- 
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même  à  achever  sa  pensée.  Ce  sont  vos  inlerruptions  perpé- 
tuelles qui  l'empêchent  de  se  faire  entendre. 

«  Un  MEMBRE  A  GAUCHE.  —  Rappelez  M.  le  rapporteur  à  la 
question. 

«Le  citoyen  président.  — M.  le  rapporteur  disait  lui-même 
qu'il  rentrait  dans  la  question,  au  moment  où  il  a  été  de  nou- 
veau interrompu. 

«  Le  citoyen  rapporteur  (se  tournant  vers  la  gauche.)  — 
Je  ne  suis,  quoi  que  vous  en  disiez,  ni  un  accusateur  public 
ni  un  accusateur  privé.  (2'rès  bien!) 

Si  j'ai  dit  qu'il  y  avait  un  document  grave  relativement  à 
M.  Kœnig,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  fait  mieux  voir  encore  que 
les  autres  documents,  que  la  poursuite  est  loyale,  qu'elle  n'a 
pas  un  motif  politique,  qu'elle  n'a  pas  sa  source  dans  la  pas- 
sion, et  que  les  magistrats  qui  ont  commencé  cette  pour- 
suite ont  droit  à  toute  votre  confiance.  Voilà  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

«  La  Commission  ne  peut  donc  que  persister.  11  n'y  a  pas 
d'exception  à  faire  pour  M.  Kœnig;  l'examen  a  été  complet 
pour  lui  comme  pour  les  autres;  la  conviction  de  la  Commis- 
sion a  été  la  même.  Je  le  répète,  la  Commission  persiste. 
[Marques  cT assentiment  à  droite  et  au  centre.)  " 

N'était-ce  pas,  dans  son  caractère  passionné,  presque 
farouche,  la  physionomie  d'une  séance  de  la  Convention!  Et 
n'était-il  pas  curieux,  au  moins  instructif,  de  voir  le  citoyen 
Grévy  faisant  cortège  aux  interruptions  les  plus  violentes? 
Somme  toute,  tant  surmon  rapport  que  surle  rapport  d'autres 
membres,  plus  de  quarante  représentants  eurent  des  comptes 
à  rendre  à  la  justice. 

Ces  incidents  clos,  ce  fut  enfin  le  tour  des  travaux  parle- 
mentaires proprement  dits.  La  tâche  qui  incombait  à  l'Assem- 
blée avait  des  proportions  considérables.  Indépendamment 
des  projets  infinis  qui  pouvaient  émaner  de  l'initiative  de  ses 
membres,  elle  avait  à  compléter  le  cadre  des  lois  organiques, 
telles  que  je  les  ai  fait  connaître,  et  à  statuer  sur  les  propo- 
sitions par  lesquelles  se  terminait  le  message  qu'elle  avait  reçu 
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du  Président  de  la  République,  à  l'ouverture  de  la  session,  et 
qui  se  classaient  ainsi  : 

Loi  sur  les  institutions  de  secours  et  de  prévoyance  ; 

Loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire  ; 

Loi  sur  l'abolition  de  la  prestation  en  nature; 

Loi  sur  la  subvention  en  faveur  des  associations  ouvrières 
et  des  comices  agricoles  ; 

Loi  sur  la  défense  gratuite  des  indigents; 

Loi  sur  la  pension  de  retraite  des  sous-officiers  et  soldats.  — 
Outre  ces  lois  qui  avaient  pour  but  d'introduire  des  améliora- 
tions réelles,  il  en  était  proposé  d'autres  pour  rassurer  la  société 
et  réprimer  les  excès  de  la  presse.  C'était  une  importante  et 
longue  carrière  à  parcourir.  Il  devait  en  sortir  beaucoup  de 
bien  ou  beaucoup  de  mal,  selon  que  l'Assemblée  serait  bien 
ou  mal  inspirée. 

Elle  consacra  d'abord  plusieurs  séances  à  l'élaboration  de 
son  règlement,  œuvre  beaucoup  plus  compliquée  et  plus  diffi- 
cile qu'on  ne  le  peut  croire.  A  côté  des  sévérités  pour  les  cas 
d'indiscipline,  qui  doivent  être  ménagées  avec  une  grande 
fermeté  mêlée  d'une  grande  discrétion,  il  y  a  tout  un  méca- 
nisme savamment  ordonné  et  agencé  de  manière  à  garantir 
la  marche  rectiligne  des  délibérations.  L'honneur  d'une  As- 
semblée peut  dépendre  de  son  règlement. 

La  part  que  j'avais  prise  à  la  discussion  de  la  loi  organique 
du  Conseil  d'État,  me  fit  désigner  pour  présenter  la  liste  des 
candidats  entre  lesquels,  selon  le  vœu  de  la  Constitution, 
l'Assemblée  était  appelée  à  choisir  les  nouveau.^  conseillers 
d'État.  Plusieurs  de  ceux  de  ces  candidats  qui  obtinrent  la 
consécration  du  choix  de  l'Assemblée,  firent  partie,  trois  ans 
plus  tard  et  au  même  titre,  du  Conseil  d'État  de  l'Empire  ;  c'est 
avec  bonheur  que  je  les  y  retrouvai  moi-même.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  avaient  été  élus  en  1849,  avaient  créé 
entre  nous  un  premier  lien  qui  fut  peut-être  la  principale 
raison  des  sentiments  d'estime  et  de  confiance  réciproques 
qui  ne  cessèrent  de  caractériser  nos  longues  relations.  Je 
citerai  en  première  ligne,  parmi  les  meilleurs,  M.  de  Yuillefroy, 
qui  dut  à  son  mérite  la  présidence  d'une  des  plus  importantes 
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sections,  celle  des  travaux  publics.  C'était  à  la  fois  un  esprit 
charmant  et  sérieux,  ù  la  hauteur  de  toutes  les  questions,  et 
rendant  les  plus  signalés  services.  Nous  nous  étions  rencontrés 
plus  jeunes,  dans  des  conférences  de  droit,  pendant  que  l'un 
et  l'autre  nous  prenions  nos  grades  à  la  Faculté  de  Paris.  De 
tels  souvenirs  nous  suivent  toute  notre  vie... 

Pour  prévenir  les  excès  de  la  presse  ou  les  réprimer,  il  y 
avait  à  faire  une  loi  définitive,  et  une  autre  sur  l'état  de  siège. 
L'Assemblée  les  fit.  La  loi  sur  l'état  de  siège,  qui  ne  devait 
s'appliquer  qu'à  des  circonstances  exceptionnelles,  ne  souleva 
pas  de  longs  débats.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  loi  sur  la 
presse,  qui  pouvait  enlever  aux  partis  l'arme  favorite  dont  ils 
se  servaient  tous  les  jours,  en  mettant  un  frein  à  la  licence  des 
journaux. 

Pour  la  liberté  la  plus  entière  de  la  presse,  sinon  pour  la 
liberté  illimitée,  grands  discours  des  citoyens  Grémieux  et 
J.  Favre.  Pour  les  injonctions  préventives  et  les  sévères  péna- 
lités, plus  grands  discours  encore  de  M.  de  Montalembert  et 
de  M.  Thiers!  Jamais  on  ne  s'était  élevé  à  de  plus  hardies  con- 
ceptions de  l'esprit;  jamais  l'éloquence  parlementaire  n'avait 
atteint  de  plus  grandes  hauteurs!  D'un  côté,  le  droit  de  tout 
écrire,  sous  le  contrôle  de  l'opinion  publique,  seul  juge  avoua- 
ble des  écarts  de  l'écriture  comme  de  ceux  de  la  parole;  de 
l'autre,  le  devoir  impérieux  de  préserver  une  société  cruel- 
lement éprouvée  des  poisons  mortels  si  perfidement  distillés 
par  une  presse  corruptrice  :  telles  étaient  les  thèses  opposées 
que  soutinrent  avec  un  égal  e'clat  des  orateurs  qui  comptaient 
parmi  les  premiers  de  l'Assemblée.  Mais  ce  qu'il  importe  de 
retenir  aujourd'hui  d'une  discussion  si  intéressante,  c'est  le 
discours  que  le  citoyen  Grévy  y  intercala,  sous  des  couleurs 
oubliées  sans  doute,  et  qu'il  n'est  pas  sans  opportunité  de 
replacer  sous  les  yeux  de  la  nation  que  le  cours  capricieux 
des  événements  l'a  appelé  à  gouverner. 

Après  avoir  fulminé  contre  le  maintien  du  cautionnement, 
qu'il  regardait  comme  la  disposition  la  plus  funeste  de  la  loi, 
contre  les  emprunts  insolemment  faits  aux  odieuses  lois  de 
septembre,  et  contre  la  création  scandaleuse  de  délits  et  de 
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peines  inconnues  aux  législations  antérieures,  le  citoyen 
Grévy  poussa  rimprévoyance  jusqu'à  s'abandonner  à  des 
exclamations  comme  celle-ci  : 

c(  ...  Voilà  le  projet  de  loi!  c'est,  en  résumé,  le  maintien  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  vicieux  dans  la  législation  actuelle,  l'exhu- 
mation de  ce  que  le  gouvernement  de  Juillet,  dans  ses  plus 
mauvais  jours,  a  enfanté  de  plus  hostile  et  de  plus  haineux 
contre  la  liberté  de  la  presse,  le  tout  couronné  de  modifica- 
tions aggravantes  et  de  mesures  nouvelles  qui  appartiennent 
en  propre  aux  auteurs  du  projet. 

«...  S'il  était  vrai  qu'il  fallût,  pour  gouverner  aujourd'hui 
la  France,  faire  tout  ce  que  vous  avez  tant  reproché  au  gou- 
vernement que  vous  avez  combattu,  démentir  tous  vos  dis- 
cours, fouler  aux  pieds  toutes  vos  doctrines,  vous  deviez 
laisser  à  d'autres  cette  triste  tâche  et  ne  pas  donner  une  fois 
de  plus  à  la  France,  le  spectacle  afdigeant  d'hommes  politi- 
ques désertant  au  pouvoir  les  principes  qu'ils  ont  arborés 
dans  l'opposition. 

«...  Vous  ne  comprenez  pas  qu'au  point  où  est  arrivée 
aujourd'hui  la  France,  il  est  impossible  de  la  gouverner 
autrement  que  par  la  liberté...  Vous  recommencez  la  tâche 
de  vos  devanciers;  vous  vous  mettez  à  votre  tour  à  rouler  le 
rocher  jusqu'à  ce  qu'il  retombe  et  vous  écrase!  » 

Et  le  discours  du  citoyen  Grévy  entasse  ces  jongleries  libé- 
rales dans  cinq  grandes  colonnes  du  journal  officiel.  Que  peut- 
il  bien  en  penser  lui-même  aujourd'hui?  Lui  qui  stigmati- 
sait, comme  on  vient  de  le  voir,  les  variations  et  les  palino- 
dies des  autres,  quelle  opinion  veut-il  qu'on  ait  des  siennes? 
Applique-t-il  dans  le  gouvernement,  les  théories  qu'il  admi- 
rait tant  dans  l'opposition?  Parce  qu'il  chantait  leurs  louanges, 
il  y  a  trente  ans,  les  journalistes  lui  savent-ils  gré  des  procès 
qu'il  leur  fait  aujourd'hui?  Le  député  qui  vantait,  sur  tous  les 
tons,  les  bienfaits  d'une  presse  libre,  se  retrouve-t-il  dans  le 
président  de  la  République?  S'il  était  vrai  que  la  vie  des  hom- 
mes })olitiques  est  tout  entière  dans  les  démentis  qu'ils  se 
donnent  à  eux-mêmes,  y  aurait-il  justice  à  faire  une  excep- 
tion pour  le  citoyen  Grévy? 
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Gomme  complément  de  mesures  préservatrices,  telles  que 
les  lois  sur  l'état  de  siège  et  la  presse,  il  était  nécessaire, 
pour  achever  de  rendre  la  confiance  au  Pays,  pour  l'affermis- 
sement de  plus  en  plus  tranché  du  principe  d'autorité,  de  ne 
rien  laisser  en  suspens  dans  la  constitution  des  pouvoirs  pu- 
blics. La  grande  question  de  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture avait  été  résolue  dignement,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  par  la 
précédente  Assemblée;  mais  il  avait  été  stipulé  que  les  magis- 
trats recevraient  une  nouvelle  investiture,  l'investiture  répu- 
blicaine. Pour  répondre  à  ces  engagements,  le  gouvernement 
détacha  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et  pro- 
posa au  vote  de  l'Assemblée,  les  quatres  articles  suivants,  qui 
formaient  le  titre  premier  de  ce  projet  : 

«  Article  premier.  —  Sont  maintenus  les  Cours  et  tribu- 
naux actuellement  existants  et  les  magistrats  qui  les  compo- 
sent... 

«  Art.  2.  —  Aucune  réduction  dans  le  personnel  des  Cours 
et  tribunaux  ne  pourra  s'opérer  que  par  voie  d'extinction... 

«  Art.  3.  —  Une  institution  nouvelle  sera  donnée  par  le 
gouvernement  aux  Cours  et  tribunaux  dont  l'article  1"  du 
présent  titre  ordonne  le  maintien... 

«  Art.  4.  —  L'institution  prescrite  par  l'article  3,  sera 
donnée  aux  Cours  et  tribunaux,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront cette  promulgation.  » 

C'est  par  des  dispositions  de  cette  nature  qu'un  gouverne- 
ment nouveau  se  fait  accepter.  La  confiance  qu'il  témoigne 
est  récompensée  par  le  concours  qu'il  obtient.  Les  quatre 
articles  furent  votés  à  une  très  grande  majorité. 

Aujourd'hui,  les  républicains  entendent  tout  autrement  l'in- 
vestiture républicaine  des  magistrats;  nous  leur  avons  vu  bel 
et  bien  conserver  ceux  qui  leur  plaisaient  et  sacrifier  les 
autres.  Ils  y  mirent  le  temps  et,  à  force  de  faux-fuyants,  finirent 
par  écarter,  les  unes  après  les  autres,  toutes  les  difficultés  qui 
s'opposaient  à  leurs  desseins. 

Pour  couronner  les  travaux  de  la  première  partie  de  sa 
session,  l'Assemblée,  à  la  veille  de  se  proroger,  avait  à  cœur 
de    montrer    qu'elle    n'était    indifférente    à    aucun    progrès 
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possiblc,  ù  aucune  amélioration  réalisable.  Elle  prit  en  con- 
sidération plusieurs  propositions  dues  à  l'initiative  de  ses 
membres.  L'une  d'elles  tendait  à  la  suppression  de  la  presta- 
tion personnelle  de  trois  journées  de  travail  pour  les  chemins 
vicinaux,  et  son  remplacement  par  cinq  centimes  additionnels  ; 
une  autre  à  la  diminution,  dans  la  proportion  de  moitié,  du 
tarif  des  patentes  des  7*  et  8*  classes  ;  une  troisième  à  la  modi- 
fication de  divers  articles  du  Gode  forestier,  etc. 

L'auteur  de  la  première  de  ces  propositions  était  un  de 
mes  plus  honorables  compatriotes,  M.  Fouquier  d'Hérouël, 
dont  le  nom,  resté  populaire  parmi  les  agriculteurs  du  nord 
de  la  France,  rappelle  toute  une  existence  consacrée  aux 
améliorations  agricoles,  sous  toutes  leurs  formes. 

L'Assemblée  entendit,  en  outre,  les  rapports  de  plusieurs 
représentants,  sur  les  propositions  relatives  à  l'assistance 
publique,  à  la  réforme  du  régime  pénitentiaire,  à  la  mise  en 
valeur  des  terrains  communaux,  et,  enfin,  mon  rapport  sur  une 
proposition  de  M.  Lestiboudois,  ayant  pour  objet  d'assurer 
une  pension  de  retraite  aux  ouvriers  industriels. 

Dans  la  pensée  de  ce  dernier,  la  retraite  devait  être  fonda- 
mentalement pécuniaire.  Toutefois,  il  jugeait  bon  que  les 
travailleurs  isolés  ou  ne  recevant  qu'une  pension  modique, 
pussent  jouir  de  la  vie  en  commun,  plus  économique  et  par- 
fois plus  agréable.  Pour  cela,  il  demandait  qu'on  avisât  au 
moyen  de  fonder  des  hôtels  capables  de  recevoir  les  hommes, 
les  femmes,  les  ménages... 

Il  évaluait  la  pension  d'un  homme  en  moyenne  à  182  francs 
par  an  et  celle  d'une  femme  aux  deux  tiers  de  cette  somme; 
l'épargne  devait  commencer  à  dix-huit  ans  et  continuer  son 
cours  jusqu'à  soixante. 

La  retenue  devait  se  faire  sur  le  produit  du  travail,  comme 
sur  les  appointements  des  employés,  et  les  suppléments  indis- 
pensables aux  prélèvements  opérés  sur  le  salaire  incom- 
baient à  l'industrie  elle-même.  On  considérait  qu'elle  avait  le 
devoir  non  seulement  d'entretenir  l'homme  pendant  qu'elle 
employait  et  usait  ses  forces,  mais  encore  quand  il  s'était 
épuisé  à  son  service. 
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La  retenue  était  calculée  à  raison  de  1  pour  100  sur  le 
salaire;  le  versement  était  douljle  pour  le  patron.  Les  som- 
mes obtenues  étaient  placées  en  rentes  sur  l'Etat.  L'ouvrier 
n'était  apte  à  recevoir  une  pension  que  lorsqu'il  avait  subi  la 
retenue  pendant  si.v  ans  au  moins;  cette  pension  était  viaj^ère. 

Tel  était  le  système. 

M.  Lestiboudois  était  un  médecin  de  Lille  ou  de  quel- 
que autre  ville  du  Nord.  Déjà,  beaucoup  moins  qu'au- 
jourd'bui  à  la  vérité,  on  faisait  des  léfjislateurs  avec  des 
médecins!  Celui-là,  du  moins,  après  qu'il  eut  déserté  ses 
malades,  s'était  livré  à  des  travaux  sérieux  sur  Téconomie 
politique  et  les  finances.  Peut-être  en  était-il  encore  aux  con- 
ceptions utopiques,  et  son  esprit  n'avait-il  pas  la  portée  pra- 
tique qu'il  acquit  plus  tard. 

La  Commission  dont  j'étais  le  rapporteur  comprenait, 
parmi  les  trente  membres  dont  elle  se  composait,  des  hommes 
tels  que  Rémusat,  Lacaze,  Chasseloup-Laubat,  de  La  Boulie, 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  Leverrier,  Grévy,  de  Montebello, 
Emmanuel  Arago,  Beugnot;  les  lumières  ne  firent  donc  pas 
défaut  à  l'étude  dont  elle  était  chargée.  Les  conclusions  du 
rapport,  qui  se  prononçaient  pour  le  renvoi  de  la  proposition 
à  un  examen  ultérieur  par  une  Commission  spéciale,  furent 
adoptées,  mais  ce  n'était  guère  qu'un  témoignage  d'intérêt  que 
l'Assemblée  croyait  devoir  donner  aux  classes  laborieuses... 

Dans  son  j)rincipe  comme  dans  son  but,  cette  proposition 
accusait,  à  coup  sûr,  les  meilleures  intentions,  les  plus  bien- 
veillants sentiments  pour  les  ouvriers;  mais  l'application  en 
était-elle  possible?  Comment  contraindre  un  ouvrier  à  subir 
une  retenue  sur  un  salaire  déjà  insuffisant  peut-être,  pour 
garantir  la  subsistance  de  sa  famille  ?.  Comment  contraindre 
un  chef  d'industrie  à  ajouter  des  suppléments  à  un  salaire 
que  la  situation  économique  du  Pays  et  d'autres  circonstances 
rendraient  déjà  trop  élevé?  Pourquoi  les  bienfaits  d'une  telle 
institution  pour  les  ouvriers  industriels,  et  non  pour  les 
ouvriers  agricoles?  Qui  ferait  les  frais  de  ces  hôtels  où  se- 
raient reçues  certaines  catégories  d'ouvriers? 

Les  caisses  d'épargne  répondent  mieux  à  tous  les  besoins 
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et  sont  un  meilleur  remède  à  des  souffrances  que  le  législa- 
teur doit  s'attacher  à  atténuer,  s'il  ne  peut  les  supprimer. 
Ces  caisses  sont  en  effet  ouvertes  à  tout  le  monde  et  tous  les 
ouvriers,  quelle  que  soit  leur  condition,  peuvent  en  devenir 
les  bénéficiaires.  Au  lieu  d'une  contrainte  qui  implique  une 
servitude,  leur  liberté  est  respectée.  Au  lieu  d'un  capita 
qui  est  perdu  pour  l'ouvrier  et  sa  famille  s'il  meurt  avant 
un  certain  âge,  et  sur  lequel,  dans  tous  les  cas,  il  ne 
peut  recevoir  que  des  prestations  annuelles  qui  s'étei^ 
gnent  avec  lui,  les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne 
forment  un  patrimoine  où  il  puise  pour  soulager  ses  maux 
pendant  sa  vie,  et  qui  se  retrouve  dans  sa  succession. 
Ajoutez  que  la  caisse  d'épargne,  en  faisant  découler  le 
bien-être  de  l'ouvrier  de  ses  habitudes  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, de  sa  moralité  et  de  ses  efforts  personnels,  sau- 
vegarde sa  dignité,  en  assurant  son  indépendance.  Les  ou- 
vriers honnêtes  et  laborieux,  qui  ont  en  même  temps  l'estime 
d'eux-mêmes,  l'ont  compris  à  merveille,  et  le  prodigieux  essor 
qu'ont  pris  les  caisses  d'épargne  prouve  qu'en  se  plaçant 
dans  cet  ordre  d'idées,  le  législateur  a  atteint  le  but  qui  lui 
était  assigné... 

Plus  de  la  moitié  des  membres  de  l'Assemblée  législative 
ayant  fait  partie  de  l'Assemblée  constituante,  avaient  siégé  sans 
désemparer  pendant  près  de  quinze  mois.  L'épuisement  des 
forces  était  tel,  après  tant  de  fatigues,  au  sein  de  tant  d'orages, 
qu'il  était  difficile  de  leur  contester  un  repos  indispensable. 
La  plupart,  en  outre,  étaient  appelés  à  prendre  part  aux  tra- 
vaux des  Conseils  généraux  qui  allaient  ouvrir  leur  session 
annuelle.  Enfin,  la  réunion  de  l'Assemblée  était  trop  récente 
pour  que  le  budget  de  1850  fût  prêt  pour  la  discussion.  Tout 
militait  donc  en  faveur  d'une  séparation  momentanée  de 
l'Assemblée. 

Dans  ces  circonstances,  MM.  Gustave  de  Beaumont,  Peu- 
pin  et  trois  de  leurs  collègues  déposèrent  une   proposition 
insi  conçue  : 

«Article  premier.  — L'Assemblée,  vu  l'état  de  ses  travaux 
et  par  application  de  l'art.  32  de  la  Constitution,  suspend  le 
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terme  de  ses  séances  publiques  depuis  le  lundi  13  août  pro- 
chain jusqu'au  30  septembre  suivant. 

u  Art  2.  —  Pendant  cet  intervalle,  la  Commission  des 
finances  continuera  l'examen  de  la  loi  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1850. 

u  Art.  3.  —  Avant  ladite  époque  du  13  août,  la  Commis- 
sion de  25  membres  dont  il  est  question  à  Tart.  32  de  la  Cons- 
titution, sera  nommée  en  séance  publique,  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  » 

Rien  n'était  plus  naturel  et  mieux  justifié  que  ce  congé  de 
six  semaines  que  se  donnait  forcément  l'Assemblée.  11  était 
prévu  par  la  Constitution  elle-même.  Non  seulement  il  ne 
mettait  rien  en  péril,  mais  aucune  satisfaction  légitime  due  à 
l'intérêt  public  n'éprouvait  de  retard.  L'examen  du  budget, 
qui  exige  une  longue  préparation,  ne  devait  pas  être  sus- 
pendu pendant  cette  courte  vacance.  Qui  pouvait  s'attendre 
aux  emportements  que  la  seule  idée  d'une  prorogation,  si 
constitutionnelle  et  si  nécessaire  qu'elle  fût,  devait  faire 
éclater  dans  la  gauche? 

L'Assemblée  s'absentant,  n'y  avait-il  pas  à  craindre  des 
coups  de  tête,  des  coups  d'Etat? 

Un  représentant,  fort  obscur  du  reste,  se  fit  l'écho  de  ces 
défiances,  eu  présentant  un  amendement  ainsi  conçu  à  la  loi 
qui  se  discutait  : 

«  La  prorogation  de  l'Assemblée  nationale  cessera  de  plein 
droit,  si,  avant  le  terme  fixé  par  l'article  premier,  le  ministère 
était  changé  en  tout  ou  en  partie.  » 

Il  faut  rendre  à  l'Assemblée  cette  justice  qu'elle  ne  fit  pas  à 
cette  proposition  l'honneur  de  la  discuter  et  qu'elle  l'écarta  par 
la  question  préalable. 

On  était  entré,  à  travers  ces  débats  aussi  passionnés  que 
stériles,  dans  la  première  semaine  d'août.  L'Assemblée  n'avait 
plus  devant  elle  que  trois  ou  quatre  séances.  Nous  occu- 
pions Rome  :  qu'allions-nous  faire  avant  d'en  sortir? 

Le  catholique  Arnaud  (de  l'Ariège)  ne  voulut  pas  se 
retrouver  au  milieu  de  ses  électeurs,  sans  avoir  usé  de  son 
droit  d'interpeller  le  gouvernement  sur    ses  desseins  ;  La 
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France  républicaine  avait  renversé  une  République  ;  un 
gouvernement  démocratique,  issu  du  suffrage  universel, 
avait  porté  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple  romain  : 
dans  quel  but?  Les  moins  clairvoyants  ne  doutèrent  jamais 
que  la  pensée  constante  du  gouvernement  avait  été  le  réta- 
blissement de  la  souveraineté  temporelle  du  pape  :  entre- 
prise insensée,  s'il  en  fut!  L'union  des  deux  puissances  tem- 
porelle et  spirituelle  n'était-elle  pas  désormais  impossible? 
Elle  ne  pouvait  avoir  de  raison  d'être  que  dans  la  conscience, 
dans  la  volonté  des  peuples.  On  a  souvent  signalé  ce  fait  que 
les  populations  des  États  romains  étaient  venues  se  placer  sous 
la  tutelle  du  Souverain  Pontife  ;  mais  s'il  était  certain  que  cette 
tutelle,  celle  du  Prince  temporel,  leur  était  maintenant  pesante, 
voulait-on  conserver  par  la  contrainte  ce  qui  avait  été  fondé 
par  Tamour?  N'engagerait-on  pas  la  papauté  dans  une  lutte 
incessante,  impossible?  L'armée  française  devrait-elle  donc 
s'établir  à  Rome  en  permanence,  après  avoir  ouvert  au  chef 
de  l'Eglise  une  route  ensanglantée?  La  séparation  était  donc 
désormais  indispensable  dans  l'intérêt  de  la  papauté,  dans 
l'intérêt  de  l'Eglise,  dans  l'intérêt  des  peuples. 

En  dehors  de  cette  solution,  que  pouvait-on  obtenir?  Il  y 
avait  à  Rome  non  seulement  une  religion  de  l'État,  mais  le 
Pape  était  lui-même,  en  même  temps  que  le  chef  temporel, 
le  représentant  du  principe  religieux  :  quelle  concession 
pouvait-il  faire?  Il  n'en  pouvait  faire  aucune  au  point  de 
vue  du  principe  religieux;  il  se  serait  renié  lui-même.  Il  pou- 
vait tout  au  plus  assurer,  à  titre  de  tolérance,  une  certaine 
dose  de  liberté;  mais  pouvait-il  donner  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  de  la  parole,  la  liberté  de  réunion? 

Et,  au  point  de  vue  démocratique,  que  pouvait-on  espérer 
de  celui  qu'on  considérait  comme  le  chef  légitime  du  peuple 
romain,  et  qui,  par  conséquent,  niait  la  souveraineté  du  peuple 
romain?  Quelle  concession  voulait-on  qu'il  fit  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté?  Obtiendrait-on  une  véritable  Assem- 
blée nationale?  Non,  on  obtiendrait  peut-être  un  simple 
conseil,  un  Conseil  d'Élat,  mais  on  n'obtiendrait  aucune  con- 
cession radicale. 
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De  telles  considérations,  présentées  par  un  homme  dont 
les  sentiments  chrétiens  étaient  connus  et  respectés  de  tous,  ne 
laissaient  pas  d'agiter  l^Yssemblée.  Au  moment  de  conclure, 
l'orateur,  visiblement  en  proie  à  un  trouble  moral  dont  il 
n'était  pas  maître,  sembla  s'arrêter,  comme  effrayé  un  instant 
du  problème  redoutable  qui  se  dressait  devant  lui  et  de  la 
solution  qu'il  osait  en  donner.  Il  conclut  cependant,  et  sa 
conclusion,  grave  comme  tout  le  discours,  appelait  une  sérieuse 
réponse.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Tocque- 
ville,  ne  la  fit  pas  attendre  : 

«Il  ne  fallait  pas  oublier  dans  quelle  situation  se  trouvaient 
les  affaires  de  l'Italie,  au  moment  où  l'expédition  avait  eu  lieu. 
Au  nord,  la  Lombardic  était  soumise,  les  duchés  envahis,  le 
Piémont  vaincu  et  amenée  condition.  Au  midi,  la  Sicile  avait 
désarmé,  et  de  toute  la  péninsule  italique,  il  ne  restait  que 
l'Italie  centrale.  Et,  dans  l'Italie  centrale,  il  était  évident  aux 
yeux  de  tous,  que  si  nous  n'étions  pas  intervenus,  d'autres 
allaient  intervenir,  sinon  contre  nous,  du  moins  sans  nous. 

Il  n'y  avait  que  deux  manières  de  se  tirer  d'une  situation 
pareille  :  faire  la  guerre  en  faveur  de  la  République  romaine, 
que  la  France  n'avait  pas  voulu  reconnaître,  ou  faire  ce 
qu'avait  fait  le  gouvernement  du  Prince.  Les  calomnies 
qu'on  s'était  plu  à  répandre  sur  l'armée  française,  non  seule- 
ment en  Italie,  mais  en  France,  étaient  aussi  absurdes 
qu'odieuses.  L'armée  s'était  volontairement  exposée  aux  plus 
grands  périls,  en  attaquant  la  ville  du  seul  côté  où  elle  était 
fortifiée,  pour  sauver  des  monuments,  pour  sauver  les  restes 
vénérés  des  vieux  âges! 

Et  quant  au  résultat  de  la  victoire,  il  avait  été  ce  que  la 
force  des  choses  exigeait  qu'il  fût.  Il  n'y  avait  alors  (personne 
ne  connaissant  les  chances  de  l'avenir)  d'autres  moyens  de 
rendre  le  Souverain  Pontife  indépendant,  que  de  lui  laisser 
une  puissance  temporelle.  Avec  le  système  contraire,  on 
serait  arrivé  toujours  à  ce  que,  directement  ou  indirectement, 
une  puissance  étrangère  exerçât  sur  la  volonté  du  Saint-Père 
une  pression  dont  la  France,  en  particulier,  et  le  monde  catho- 
lique en  général,  auraient  pu  avoir  à  se  plaindre.  Un  des  pre- 
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miers  objets  de  notre  expédition  en  Italie  avait  dû  être  de 
rendre  au  Pape  son  indépendance,  qui,  pour  tout  esprit 
impartial,  ne  pouvait  lui  être  restituée,  dans  les  conditions  où 
la  question  se  posait,  qu'avec  le  pouvoir  temporel.  Toutes 
les  dépêches,  tous  les  documents  diplomatiques,  les  rensei- 
gnements les  plus  divers,  puisés  aux  sources  les  plus  sûres, 
établissaient  qu'un  tel  dénouement  était  dans  les  vues  et 
dans  le  désir  de  la  majorité  du  peuple  romain,  La  Répu- 
blique romaine,  telle  qu'elle  existait  à  Rome,  au  moment  où 
nous  l'avions  attaquée,  n'était-elle  pas  un  régime  de  terreur? 

Était-ce  à  dire  que  les  populations  romaines  devaient 
renoncer  à  l'espoir  d'obtenir  les  réformes  raisonnables  aux- 
quelles elles  avaient  droit?  Non.  Pour  les  obtenir,  qu'y  avait- 
il  de  plus  à  faire,  que  de  supplier  le  Saint-Père  lui-même  de 
continuer  à  marcher  dans  la  voie  où  il  était  entré  jadis  de 
son  plein  gré,  par  sa  généreuse  et  glorieuse  initiative,  de  se 
rappeler  ses  propres  exemples  et  les  succès  qui  avaient  suivi 
ses  premiers  actes? 

Mais  quelles  devaient  être,  quelles  seraient  ces  réformes? 
Une  discussion  de  détail  sur  ce  point  eût  été  dangereuse  pour 
le  résultat  recherché.  Le  gouvernement  était  autorisé  à 
penser  et  à  dire  que  telles  étaient  les  intentions  l)ien  arrêtées 
du  Saint-Père  :  quel  catholique,  quel  homme  de  l)ien  eût 
douté  de  la  parole  de  Pie  IX?  C'était  appuyé  sur  sa  ferme 
volonté,  comme  sur  celle  du  vénéré  pontife,  que  le  gouver- 
nement du  Prince  pouvait  affirmer  que  notre  expédition 
n'aboutirait  pas  à  un  absolutisme  aveugle  et  implacable.» 

En  ministre  prudent  et  avisé,  Tocqueville  n'avait  pas 
engagé  l'avenir,  mais  l'affirmation  que  le  rétablissement  du 
pouvoir  temporel  s'imposait  et  qu'il  était  la  seule  combinai- 
son possible  alors,  avait  suffi  pour  faire  bondir  Jules  Favre  à 
la  tribune.  Le  bilieux  avocat  était  exaspéré!  Je  laisse  tout  le 
venin  qu'il  distilla,  suivant  sa  coutume,  dans  son  discours,  qui 
ne  prit  pas  moins  de  deux  heures,  et  je  ne  reproduis,  de  sa 
vaste  harangue,  que  des  arguments  qu'il  avait  soigneusement 
tenus  en  réserve  et  sur  lesquels  il  comptait  pour  accabler  les 
ministres  du  Prince,  le  Prince  lui-même,  et  les  amener  à  merci. 
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C'était,  d'abord,  une  proclamation  dans  laquelle  Napo- 
léon I*%  ayant  rencontré  aussi,  en  1809,  la  résistance  du 
Pape,  déclarait  que  la  puissance  temporelle  du  Souverain 
Pontife  était  incompatible  avec  une  bonne  et  saine  adminis- 
tration, et  qu'elle  devait  cesser.  C'était,  ensuite,  à  une  époque 
plus  rapprochée,  en  1831,  la  lettre  qu'écrivait  au  pape 
Grégoire  celui  qui  devint,  en  1848,  le  Président  de  la  Répu- 
blique française,  pour  l'avertir  que  les  populations,  fatiguées 
du  joug  clérical,  voulaient  définitivement  le  briser;  que  la 
lumière  de  la  civilisation  avait  brillé,  que  les  ténèbres  étaient 
dissipées,  et  pour  le  supplier  de  renoncer  au  pouvoir  tem- 
porel... 

Devant  de  tels  précédents,  le  Prince  aurait-il  l'audace  de 
persister  dans  sa  nouvelle  politique?  Jules  Favre  croyait 
l'avoir  frappé  au  cœur;  il  croyait  avoir  paralysé  la  parole  de 
ses  ministres,  et  rendu  toute  réplique  impossible.  Ses  amis 
le  couvrirent  de  bravos;  il  put  goûter  toutes  les  joies  du 
triomphe. 

...  Eux  et  lui  avaient  compté  sans  le  ministre  des  cultes, 
M.  de  Falloux,  qui  émerveilla  l'Assemblée  par  le  plus  splendide 
discours,  et  prit  rang,  d'un  bond,  parmi  ses  premiers  orateurs. 
On  a  retenu  cette  phrase  par  laquelle  il  peignait,  en  termes  si 
pittoresques,  son  mépris  pour  les  locutions  injurieuses  dont  le 
citoyen  J.  Favre  avait  l'habitude  de  parsemer  ses  disputes 
oratoires  : 

«  L'injure  —  l'honorable  M.  J.  Favre  l'ignore  peut-être,  et 
comme  il  semble  tenir  à  ce  moyen  de  discussion,  il  sera  bien 
aise  de  l'apprendre  —  l'injure  subit  la  loi  des  corps  physiques 
et  n'acquiert  de  gravité  qu'en  proportion  de  la  hauteur  d'où 
elle  tombe!  » 

Jules  Favre  avait  cité  Napoléon  I";  il  avait  voulu  mettre  son 
neveu,  le  président  de  la  République,  et  ses  ministres  en  pré- 
sence d'un  pareil  souvenir,  et  les  en  écraser...  C'était  se  livrer 
et  faire  la  partie  belle  à  un  esprit  alerte  et  judicieux  comme  Fal- 
loux. Napoléon  n'avait-il  pas  traité  avec  le  Pape,  le  lendemain 
de  la  bataille  de  Marengo?  Était-ce  pour  chasser  Pie  VII  qui 
Tenait  de  rentrera  Rome,  au  milieu  de  quelques  Napolitains? 
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Après  Marengo,  Bonaparte  ne  s'était-il  pas  mis  en  rapport  avec 
le  Pape,  non  pour  contester  sa  puissance,  non  pour  le  dépouiller 
de  sa  souveraineté  temporelle,  mais  pour  traiter  avec  lui, 
pour  faire  avec  lui  cette  grande  loi  sous  laquelle  nous  vivons 
encore,  le  Concordat?  Napoléon,  en  parlant  de  la  papauté, 
ne  disait-il  pas  :  «  Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait  cela,  et  ils 
Tont  bien  fait...  »  Sans  doute.  Napoléon  devenu  empereur, 
n'est  pas  demeuré  dans  cette  ligne  de  conduite;  mais  ce 
n'était  plus  sa  suprême  raison  qui  le  guidait;  il  cédait  aux 
calculs  égoïstes  et  trompeurs  d'une  politique  passagère,  et  ces 
déviations  accidentelles  ne  pouvaient  rien  changer  à  son  sen- 
timent intime  et  direct  sur  la  question  elle-même. 

La  lettre  de  1831,  en  apparence  plus  gênante,  n'avait  garde, 
au  fond,  d'être  une  difficulté  sérieuse.  Sans  entrer  dans  de 
longues  explications,  Falloux  fit  délicatement  comprendre 
à  l'Assemblée  que  cette  lettre  avait  été  une  erreur  de  la 
même  nature  que  celles  dont  le  Prince  avait  lui-même 
exprimé  un  si  noble  et  si  touchant  repentir  devant  le  château- 
fort  de  Ham;  il  n'y  avait  pas  à  s'y  arrêter  davantage...  La 
question  du  pouvoir  temporel  était  donc  entière,  et,  dans  la 
situation  qui  était  faite  à  la  politique  française,  aucun  esprit 
sensé  n'eût  conseillé  de  la  résoudre  autrement  que  ne  l'avait 
fait  le  gouvernement  du  Prince.  Maître  Favre  dut  en  prendre 
son  parti  :  il  devait  perdre  son  procès,  il  le  perdit!  Mais  cette 
lernière  discussion  sur  Rome  n'avait  pas  été  inutile.  Il  restait 
làe  bonnes  et  salutaires  vérités  à  dire  ;  elles  furent  dites  avec 
une  éloquence  admirable... 

Avant  de  prendre  les  vacances  qu'elle  s'était  votées,  l'As- 
semblée se  hâta  de  régler  ses  comptes  avec  la  justice...  Le 
citoyen  Emile  Thomas,  cet  ancien  directeur  des  ateliers 
nationaux  dont  j'ai  raconté  les  aventures,  était  en  instance 
^•devant  elle,  pour  obtenir  l'autorisation  de  déférer  aux  tribu- 
inauxdes  actes  de  l'ancien  ministre  des  travaux  publics  Trélat. 
[Il  se  plaignait  d'arrestation  arbitraire  et  de  violation  de 
f -domicile. 

La  Commission  chargée  d'examiner  sa  demande  se  souvint 
[•des  contacts  que  j'avais  eus  en  1848  avec  les  ateliers  nationaux 
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et  me  désigna  pour  en  faire  le  rapport.  Bien  qu'Emile 
Thomas  appuyât  ses  griefs  sur  une  consultation  signée  de  trois 
célèbres  avocats,  MM.  Chaix-d'Est-Ange,  Berryer  et  Paillet, 
il  me  fut  facile  d'établir  que  l'Assemblée  ne  devait  pas  y  avoir 
égard.  Les  faits  qu'Emile  Thomas  reprochait  à  l'ancien 
ministre  Trélat,  accomplis  au  milieu  de  circonstances  excep- 
tionnelles, sous  les  yeux  de  l'Assemblée  Constituante,  qui  avait 
dû  en  apprécier  la  portée,  dans  un  moment  de  transition  et 
de  transformation,  où  la  Charte  de  1830  n'existait  plus  et  où 
la  Constitution  de  1848  n'existait  pas  encore,  trouvaient  leur 
explication  dans  la  nécessité  et  la  force  même  des  choses. 
Cette  arrestation,  opérée  sans  l'observation  des  formalités 
ordinaires,  en  vue  d'un  péril  imminent  et  pour  le  conjurer, 
cette  violation  de  domicile  pratiquée  dans  le  même  temps  et 
sous  la  pression  des  mêmes  événements  :  tout  cela,  si  on  se 
reportait  à  la  fin  de  mai  1848,  et  si  on  se  rappelait  les  dangers 
dont  la  capitale  et  la  société  tout  entière  étaient  alors  mena- 
cées, avait,  au  premier  chef,  le  caractère  d'une  mesure  de 
salut  public,  exclusive  de  toute  responsabilité  judiciaire  pou- 
vant peser  sur  le  ministre  qui  l'avait  exécutée  ou  ordonnée. 
Ce  point  de  vue,  qui  dominait  toute  l'affaire,  avait  échappé 
aux  signataires  de  la  consultation  produite.  Ils  étaient  restés 
des  avocats  de  droit  commun,  au  lieu  de  s'élever  à  la  hauteur 
d'hommes  politiques  qui  ont  le  devoir  de  faire  passer  l'intérêt 
de  tous  avant  l'intérêt  d'un  seul... 

L'Assemblée  ne  les  imita  pas  et  les  conclusions  du  rappor- 
teur, qui  tendaient  au  rejet  de  la  demande  d'Emile  Thomas, 
furent  adoptées.  La  loi  qui  renvoyait  les  auteurs  et  complices 
du  complot  et  de  l'attentat  du  13  juin  devant  la  Haute-Cour 
de  justice,  fut  ensuite  votée,  et  l'Assemblée  s'ajourna  confor- 
mément au  décret  de  prorogation. 


CHAPITRE    XIV 

RÉSISTANCE   DE   LA  COUR  DE  ROME.    —  LETTRE  DU  PRÉSI- 
DENT   A   EDGARD    NEY.   RENVOI    DU    MINISTÈRE.    LA 

LOI  DE  1850  SUR  l'enseignement. 


L'Assemblée  inaugura  la  reprise  de  ses  travaux  par  une 
petite  révolution  intérieure  qui  avait  bien  son  côté  comique. 
La  lutte,  —  une  lutte  vive,  passionnée,  eut  lieu,  non  entre 
deux  idées  ou  deux  systèmes  en  présence,  mais  entre  deux 
mots.  Depuis  le  24  Février,  on  s'appelait  citoyen,  on  ne  s'appe- 
lait plus  monsieur.  C'était,  paraît-il,  une  conséquence  forcée 
de  l'avènement  de  la  République.  Cependant  les  électeurs 
avaient  laissé  s'introduire  dans  l'Assemblée  bon  nombre  de 
Français  d'autrefois,  et  la  force  de  l'habitude  était  telle,  que 
bien  souvent,  à  travers  une  discussion,  on  se  prenait  à  oublier 
le  patois  républicain  et  à  parler  l'ancien  langage.  Au  lieu  de 
citoyen  président,  ou  de  citoyen  représentant,  on  se  laissait  aller 
à  dire  monsieur  le  président,  ou  messieurs  les  représentants ,  ou 
messieurs  tout  court.  L'abus  de  ces  locutions  contre-révolu- 
tionnaires s'était  à  la  fin  assez  généralisé  pour  que  le  prési- 
dent Dupin,  qui  était  un  vrai  renard  parlementaire,  rempli  de 
perfidie  et  de  malice  envers  la  République,  se  crût  le  droit 
d'en  prescrire  le  rétablissement  au  Moniteur  et  dans  les 
comptes  rendus  des  séances  de  l'Assemblée. 

C'était  toucher  à  l'arche  sainte,  détacher  une  pierre  de 
l'édifice  républicain  et  s'exposer  aux  plus  ardentes  récrimina- 
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lions.  La  première  plainte  sortit  de  la  poitrine  du  citoyen 
Antony  Thouret,  qui,  pour  mieux  marquer  que  le  divorce 
entre  la  féodalité  et  la  démocratie  était  définitif,  exigeait  qu'on 
l'appelât  citoyen. 

Le  président  Dupin,  directement  mis  en  cause,  n'éprouva 
nul  embarras  à  répondre.  11  n'y  avait  jamais  eu,  depuis 
Février,  ni  décret  du  gouvernement  provisoire,  ni  loi,  ni 
règlement  qui  eût  prescrit  d'appliquer  individuellement  à 
chacun  le  nom  de  citoyen.  Les  appellations  individuelles 
avaient  été  laissées  à  la  volonté  de  chacun,  et,  dès  les  pre- 
mières réunions  de  l'Assemblée  et  toujours  depuis,  chacun,  à 
son  gré,  avait  dit  citoyen  ou  monsieur.  Toutes  les  appellations 
avaient  été  également  bien  accueillies,  comme  l'exercice  d'un 
droit  qui  tenait  à  la  liberté.  Mais  il  arrivait  que,  dans  le 
Moniteur,  on  mettait  en  lettre  majuscules,  avant  le  nom  de 
l'orateur  :  le  citoyen  un  tel,  alors  même  qu'il  commençait 
son  discours  en  disant  messieurs,  et  il  y  eut  des  réclamations. 
IS 'était-il  pas  juste  d'y  faire  droit?  Quand  une  chose  est  dans 
les  mœurs  et  dans  les  usages,  le  mieux  n'est-il  pas  de  se  con- 
former aux  usages  et  aux  mœurs  dans  la  réalité? 

Quelque  péremptoires  que  fussent  ces  raisons,  le  citoyen 
Pierre  Leroux  soumit  gravement  à  l'Assemblée  la  proposition 
suivante  : 

«  Considérant  que  l'article  1"^  du  préambule  de  la  Consti- 
tution porte  :   «  La  France  s'est  constituée  en  République;  » 

«  Considérant  que,  dans  une  République,  tous  les  membres 
de  la  cité  portent  le  nom  de  citoyen, 

«  L'Assemblée  décide  que  le  titre  de  citoyen  sera  rétabli  au 
Moniteur.  » 

Pierre  Leroux  avait  eu  le  privilège  de  faire  souvent  rire 
l'Assemblée.  Cette  fois,  ce  furent  des  éclats  prolongés  d'une 
hilarité  inextinguible...  Il  devenait  urgent  de  mettre  un 
terme  à  ces  ridicules  débats.  Le  président  Dupin  trancha  la 
question  en  homme  d'esprit,  et  dit  :  «Appelons-nous  mes- 
sieurs et  soyons  citoyens.  » 

Le  moment  était-il  bien  choisi  pour  des  résolutions  raison- 
nables et  justes?  On  peut  se  le  demander.    Toujours  est-il 
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que  le  ministre  des  finances,  M.  Hippolyte  Passy,  eut  le 
courage  de  déposer  un  projet  de  loi  spécial  par  lequel  il 
demandait  l'autorisation  de  payer  à  Mme  la  duchesse  d'Or- 
léans son  douaire,  et  de  réparer  ainsi  un  oubli  du  budget 
de  1849.  Pour  le  coup,  la  réaction  relevait  audacieusement 
la  tête!  Si  Ton  n'y  mettait  bon  ordre,  une  restauration  de  la 
royauté  était  imminente!  La  gauche  jetait  feu  et  flamme. 
Ce  douaire  n'avait-il  pas  disparu  dans  l'écroulement  du  der- 
nier trône?  Si  une  rente  de  300,000  francs  était  due  à  cette 
étrangère,  n'était-ce  pas  par  celui  qui  l'avait  promise  ?  La 
République  était-elle  solidaire  d'engagements  contractés 
par  le  Roi  pour  marier  son  fds?  Louis-Philippe  n'était-il  pas 
assez  riche  pour  payer  ses  dettes?... 

Tels  furent  les  gros  mots  avec  lesquels  le  citoyen  Bourzat, 
un  de  ceux  qui  s'étaient  le  plus  escrimés  contre  l'introduc- 
tion du  qualificatif  mon^/ei/r,  crut  avoir  raison  du  projet  minis- 
tériel. C'est  à  peine  si  des  arguments  de  cette  trempe  valaient 
une  réponse... 

Un  représentant  qui  avait  assez  souvent  harcelé  l'ancienne 
famille  royale,  tant  qu'elle  avait  régné,  pour  que  sa  parole  ne 
pût  être  suspecte  à  personne,  ne  l'entendit  pas  ainsi  et  tint  à 
honneur,  en  s'associant  au  sentiment  de  justice  qui  avait 
inspiré  le  gouvernement,  de  réfuter,  avec  autant  d'esprit  que 
d'autorité,  la  thèse  défendue  parle  citoyen  Bourzat.  Ce  repré- 
sentant fut  Lherbette,  qui  ne  montra  jamais  plus  de  délica- 
tesse de  langage,  de  saine  éloquence  que  dans  cette  circons- 
tance. De  ce  qu'il  s'était  élevé  contre  des  abus,  il  ne  s'ensui- 
vait pas  qu'il  dût  méconnaître  des  droits;  de  ce  qu'il  avait 
combattu  le  pouvoir,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  dût  écraser  le 
malheur... 

Par  son  mariage,  Mme  la  duchesse  d'Orléans  avait  perdu 
tout  droit  de  succession  aux  biens  domaniaux  de  sa  famille. 
Il  était  donc  naturel  qu'un  douaire  lui  fût  assuré.  Si  un  avan- 
tage constitué  par  la  Nation  était  dû  à  une  personne  privée, 
prétendrait-on  que  les  changements  politiques  avaient  pu 
annuler  une  telle  convention?  Quand  aux  liens  du  droit  privé 
se  joignait  le  lien  du  droit  politique  intérieur  résultant  de  la 
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loi  de  mal  1839,  qui  constituait,  en  termes  formels,  le  douaire 
payable  sur  les  fonds  du  Trésor  ;  quand  à  ce  lien  du  droit 
privé  et  à  ce  lien  du  droit  politique  intérieur,  se  joignait  lelien 
du  droit  international  qui  dérivait  d'une  convention  diploma- 
tique ;  quand  ce  n'était  pas  une  simple  donation,  mais  un 
avantage  stipulé  en  compensation  de  sacrifices,  comment  la 
dette  de  l'État  aurait-elle  pu  être  niée? 

Une  société  peut  décider  que  telle  forme  de  gouvernement 
sera  substituée  à  telle  autre,  qu'il  n'y  aura  plus  de  roi,  de  prince, 
de  noblesse;  elle  peut  enlever  tous  les  titres,  et  les  pensions  ou 
les  traitements  qui  y  sont  attachés  s'évanouissent  avec  eux.  Mais 
la  propriété  n'est  pas  considérée  comme  une  forme  de  la 
société;  elle  en  est,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  la  base  la 
plus  solide.  On  avait  pu  enlever  aux  enfants  du  Prince  et  à 
sa  veuve,  comme  on  aurait  pu  les  enlever  au  Prince  lui- 
même,  et  la  qualité  princière  et  la  dotation  attachée  à  cette 
qualité,  et  l'éventualité  d'hérédité  de  la  couronne;  mais  le 
douaire  n'était  pas  seulement  attaché  à  la  qualité  de  la  prin- 
cesse, il  était  constitué  à  la  femme,  et  formait  pour  elle  une 
véritable  propriété  qu'il  fallait  respecter. 

Ces  doctrines  étaient  trop  sensées  pour  ne  pas  prévaloir  : 
175  voix  seulement  sur  596  votants  furent  contraires  au  droit 
de  la  princesse. 

Plusieurs  votes  furent  particulièrement  remarqués.  Celui 
du  prince  Napoléon,  favorable  au  douaire,  fit  surtout  sensa- 
tion. L'honnête  Victor  Lefranc  ne  pensa  pas  que  c'était  cesser 
d'être  républicain  ou  nuire  à  la  République,  que  de  faire 
honneur  aux  engagements  de  la  France.  Pas  plus  que  ses 
coreligionnaires,  il  ne  se  serait  associé  à  une  manifestation 
politique;  poser  la  question  sur  ce  terrain,  c'était  La  fausser; 
il  s'agissait  simplement  de  payer  une  dette  de  la  France  : 
n'était-ce  pas  le  devoir  de  tous  ceux  qui  avaient  mandat  de  la 
représenter? 

Si  évidente  que  fût  cette  distinction,  Victor  Lefranc  ne 
souleva  pas  moins  les  murmures  des  Montagnards.  Pour  un 
peu,  ils  en  eussent  fait  un  royaliste!  Un  de  leurs  chefs  les 
plus  fameux,  Michel  (de  Bourges),  se  leva  et  fit  toutes  sortes 
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d'efforts  pour  l'isoler  de  son  parti.  11  y  réussit,  et,  sauf  quel- 
ques adhérents,  tels  que  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Bixio, 
Oscar  Lafayette,  qui  le  suivirent,  il  fut  le  seul  pour  voter 
avec  la  majorité. 

Cependant,  un  homme  dont  nous  avons  eu  déjà  à  louer  l'élé- 
vation de  caractère,  M.  Greton,  et  le  prince  Napoléon  lui- 
même,  n'hésitèrent  pas  à  prendre  la  responsabilité  de  propo- 
sitions plus  graves  encore.  L'un  et  l'autre,  sans  regarder  de 
quel  côté  soufllait  le  vent  politique,  et  n'écoutant  que  le  cri 
de  leur  conscience,  demandèrent  à  l'Assemblée  de  décréter 
l'abolition  des  lois  qui  avaient  proscrit  les  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  sans  distinguer  entre  la  branche  aînée 
et  la  branche  cadette.  C'était  hardi  et  généreux  !... 

Le  premier  mouvement  fut  un  mouvement  de  surprise 
générale.  L'héritier  de  la  monarchie,  le  dernier  roi  et  ses  fils 
allaient-ils  devoir  à  un  Napoléon  la  fin  de  leur  exil?  Si  réelle- 
ment qu'on  fût  en  République,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de 
voir  toujours  dans  les  Bonaparte  des  rivaux  des  autres  dynas- 
ties. Comment  une  pareille  initiative  avait-elle  été  prise  par 
un  cousin  du  Président  de  la  République?  A.  quel  mobile 
obéissait-il?  Son  action  était-elle  isolée  ou  concertée?  On 
se  perdait  en  conjectures. 

La  surprise  s'accrut,  quand  on  vit  Berryer  prendre  la 
parole  et  combattre  avec  une  véhémence  extrême  une  proposi- 
tion qu'il  qualifiait  de  téméraire  ou  d'inopportune.  Y  avait-il 
personne  dans  l'Assemblée,  sous  l'empire  du  principe  qui  régis- 
sait la  France  alors,  qui  pensât  qu'aucun  membre  de  la  maison 
de  Bourbon  voudrait  rentrer  en  France  et  exercer  ses  droits  de 
simple  citoyen?  Quand  les  héritiers  des  rois  sont  éloignés  du 
trône,  quand  ils  sont  proscrits,  exilés  de  leur  propre  patrie, 
ils  ne  sont  pas  moins,  dans  le  reste  du  monde,  autre  chose  que 
des  simples  particuliers.  Aurait-on  la  prétention  de  les  con- 
viera jeter  dans  l'oubli  toutun  passé  qui  estleur  vie,  leur  seule 
vie,  partout  ailleurs  que  sur  la  terre  de  France?  Qu'aurait  eu 
de  vrai,  de  sincère,  la  présence  d'un  des  princes  exilés  venant 
dire  :  «  Je  suis  citoyen  comme  tout  autre  ;  je  ne  suis  plus  le 
fils  du  roi,  l'héritier  du  plus  ancien  trône  de  la  terre;  je  suis  un 
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simple  particulier;  j'ambitionne  tous  les  pouvoirs  de  l'État; 
je  veux  un  commandement  sur  terre,  sur  mer;  dans  les  as- 
semblées, je  veux  disputer  l'autorité  à  d'autres...»  C'eût  été  le 
désordre  qu'on  eût  vomi  sur  le  pays.  Quels  germes  de  dissen- 
timents, de  soupçons,  de  colère,  d'irritation  !  Quelle  renais- 
sance de  tout  ce  qui  avait  si  malheureusement  divisé  la 
France! 

De  tels  arguments,  fortifiés  de  l'éloquence  magistrale  de 
Berryer,  laissaient  peu  d'espoir  d'un  vote  favorable  à  la  pro- 
position. Outre  que  la  gauche,  en  général,  y  était  con- 
traire, quand  Berryer  avait  parlé,  il  n'y  avait  plus  de 
discussion  possible  pour  ceux  dont  il  était  le  glorieux  chef. 

Le  citoyen  Pascal  Duprat  eut,  au  moins  ce  jour-là,  la 
sagesse  patriotique  de  flétrir  les  lois  de  proscription  et,  sans  se 
laisser  influencer  par  l'irritation  mal  contenue  de  la  plupart 
de  ses  amis,  il  approuva  hautement  la  proposition.  La  joie 
de  voir  des  princes  devenir  ses  égaux  sous  le  niveau  répu- 
blicain l'emportait  chez  lui  sur  la  crainte  chimérique  des 
complots  que  d'autres  les  croyaient  capables,  s'ils  rentraient 
en  France,  de  tramer  contre  la  République.  Les  princes 
d'Orléans  n'avaient  pas,  d'ailleurs,  cette  répugnance  à  se 
dépouiller  de  leur  qualité  de  princes,  que  Berryer  leur 
avait  supposée,  parce  qu'il  la  savait  profonde  et  persistante 
chez  M.  le  comte  de  Ghambord.  Des  lettres  bien  connues  du 
duc  de  Nemours,  du  prince  de  Joinville  et  du  duc  d'Aumale 
en  font  foi. 

S'il  était  bien  de  se  prendre  de  compassion  pour  les 
princes  exilés,  il  n'était  pas  moins  bien  de  se  préoccuper,  enfin, 
du  sort  définitif  qui  serait  fait  aux  insurgés  de  Juin  1848, 
détenus  à  Belle-Isle.  Un  décret  de  l'Assemblée  Constituante, 
en  prescrivant  qu'ils  seraient  transportés  dans  les  possessions 
françaises  d'outre-mer,  avait  exclu  celles  de  ces  possessions 
qii  sont  baignées  par  la  Méditerranée;  mais  ce  décret 
n'avait  pas  reçu  d'exécution.  D'un  autre  côté,  toutes  les  ten- 
tatives d'amnistie  qui  avaient  pu  être  faites,  avaient  été 
repoussées.  Entre  la  transportation  lointaine  avec  toutes  les 
rigueurs  qu'elle  comportait,  et  l'amnistie  pure  et  simple,  il  y 
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avait  place  pour  un  parti  intermédiaire  auquel  le  gouverne- 
ment résolut  de  s'arrêter.  Les  dispositions  suivantes  furent 
proposées  à  la  sanction  de  l'Assemblée  : 

«  1°  Les  individus  dont  la  transportation  a  été  ordonnée  en 
vertu  du  décret  du  :27  juin  1848,  seront  transférés  en  Algérie. 

«  2°  Ils  seront  réunis  sur  les  terres  du  domaine  de  TÉtat, 
et  y  formeront  des  établissements  agricoles  séparés. 

«  3°  Dix  années  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  transportation  cessera  de  plein  droit. 

«  4°  Trois  ans  après  le  débarquement  des  transportés  en 
Algérie,  ceux  qui  justifieront  de  leur  bonne  conduite  pour- 
ront obtenir,  à  titre  provisoire,  la  concession  d'une  habitation 
et  d'un  lot  de  terre  sur  l'établissement. 

5°  Après  une  nouvelle  période  de  trois  ans,  si  le  concession- 
naire provisoire  déclare  vouloir  s'établir  en  Algérie,  et  s'il 
a  continué  de  tenir  une  bonne  conduite,  la  concession  devien- 
dra définitive. 

a  6"  Les  femmes  et  les  enfants  des  transportés  qui  vou- 
dront les  suivre  en  Algérie,  pourront  en  obtenir  l'autorisation. 
Il  sera  pourvu  par  l'État  aux  frais  de  leur  voyage.  » 

Le  temps  avait  fait  son  œuvre.  Dans  la  chaleur  des  pre- 
mières résolutions,  c'était  à  un  tout  autre  régime  que  les 
insurgés  de  Juin  devaient  être  astreints.  A  la  distance  où  l'on 
était  des  événements,  lorsque  les  passions  avaient  pu  se  cal- 
mer et  l'ordre  public  se  rasseoir,  il  était  possible  d'entendre 
la  voix  de  l'humanité  et  de  faire  une  large  part  à  des  repen- 
tirs  probables.  Les  transportés  étaient  presque  assimilés  à  ces 
familles  d'ouvriers  honnêtes  et  libres  dont  on  avait  voulu 
faire  des  colons  en  Algérie,  dans  les  circonstances  que  j'ai 
indiquées.  Si  ce  n'était  pas  l'amnistie  avec  toutes  ses  franchises, 
c'était  du  moins  le  pardon  avec  le  bien-être,  sous  des  conditions 
facilement  supportables. 

A  ce  moment,  le  nombre  des  prisonniers  de  Juin  se  trou- 
vait d'ailleurs  singulièrement  réduit.  Sur  plus  de  quinze 
mille  personnes  arrêtées  primitivement,  il  n'en  restait  guère 
que  douze  cents  auxquelles  pouvaient  s'appliquer  les  me- 
sures proposées  par  le  gouvernement. 
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Après  un  premier  examen,  près  de  quatre  mille  de  ces 
personnes  avaient  été  immédiatement  remises  en  liberté.  Des 
Commissions  militaires,  instituées  par  le  Pouvoir  exécutif,  en 
avaient  rendu  entre  six  et  sept  mille  à  leurs  familles  :  environ 
deux  mille  autres  devaient  leur  libération  à  des  Commissions 
de  clémence  ou  de  revision. 

Il  faudra  voir  plus  tard  si  ces  Commissions  militaires 
offraient  les  mêmes  garanties  d'indépendance  et  d'impartia- 
lité que  les  Commissions  mixtes  de  1852,  qui  étaient  com- 
posées, dans  chaque  département,  du  préfet,  du  procureur 
général  et  du  général  commandant  la  subdivision  militaire; 
si  ces  Commissions  de  clémence  ou  de  revision  valaient  mieu:^; 
que  les  trois  commissaires  extraordinaires  qui  furent  chargés, 
par  décrets  rendus  publics,  de  reviser  les  décisions  des  Com- 
missions mixtes  et  d'exercer  le  droit  de  grâce  au  nom  du 
Prince-Président  de  la  République;  je  réserve  les  surprises 
des  comparaisons  qu'il  faudra  faire. 

Le  prince  Napoléon,  qui  avait  élevé  la  voix  en  faveur  des 
princes  de  la  maison  du  Bourbon,  prit  également  en  mains  la 
cause  des  détenus  de  Belle-Isle.  Il  ne  demandait,  il  est  vrai, 
ni  une  amnistie  totale,  ni  une  amnistie  partielle;  mais  il  lui 
paraissait  équitable,  alors  qu'ils  étaient  réduits  à  un  si  petit 
nombre,  de  leur  appliquer  le  droit  commun  et  de  les  sou- 
mettre à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  Ce  qui  n'était 
guère  praticable  pour  quinze  mille  semblait  pouvoir  se  faire 
pour  douze  cents. 

L'indulgence  réclamée  pour  le  dernier  groupe  d'insurgés 
devait  rencontrer  les  résistances  les  plus  sérieuses.  Précisé- 
ment parce  qu'ils  étaient  les  derniers,  on  les  croyait  plus 
coupables.  Quand  les  autres  avaient  quitté  les  pontons,  s'ils 
y  avaient  été  retenus,  c'est  qu'ils  étaient  plus  compromis. 

Le  prince  Napoléon,  vivement  appuyé  par  la  gauche,  fut 
plus  vivement  encore  combattu  par  la  droite  et  par  le  gou- 
vernement. Un  membre  de  la  droite  alla  même  jusqu'à  lui 
crier  :  a  Vous  avez  voté  le  décret  de  transportation  avec  nous  !  » 
C'était  l'accabler  et  enlever  toute  autorité  à  sa  parole,  si  le 
fait  était  vrai  :  il  ne  l'était  pas!  Un  républicain  qui  avait  atta- 
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que  du  haut  de  la  tribune  la  candidature  du  Prince-Président 
de  la  République,  et  qui  s'était  toujours  signalé  par  une  hos- 
tilité ardente  contre  la  famille  Bonaparte,  dont  le  témoignage, 
par  conséquent,  n'était  pas  suspect,  rétablit  la  vérité  en  ces 
termes  :  «  Je  déclare  sur  l'honneur  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Bonaparte,  s'est  abstenu.  »  Ce  républicain  était 
Antonv  Thouret  et,  malgré  toutes  les  dissidences  d'opinion, 
personne  n'eût  osé  le  contredire... 

Sous  l'émotion  causée  par  cet  incident,  l'Assemblée  perdit 
de  vue  la  question  posée  par  le  prince  Napoléon;  on  ne  s'y 
arrêta  pas,  et  le  projet  de  translation  des  prisonniers  de  Belle- 
Isle  en  Algérie  sortit  sans  peine  victorieux  de  la  discussion. 

Les  lois  d'affaires,  même  les  lois  organiques,  ce  complé- 
ment indispensable  de  la  Constitution,  n'avaient  pas  plus  leur 
tour  sous  la  Législative  que  sous  la  Constituante.  Un  mois 
s'était  écoulé  depuis  la  prorogation,  et  les  intérêts  perma- 
nents du  pays  n'avaient  reçu  aucune  satisfaction.  J'ai  dit 
comment  il  était  permis  d'espérer  que  la  question  romaine 
étaitferméeetque  les  délibérations  de  l'Assemblée  en  seraient 
allégées  sans  retour.  C'était  encore  un  rêve!  Le  Pape  était 
rentré  à  Rome  et  le  pouvoir  temporel  était  rétabli  ;  mais  il  ne 
fallait  pas  que  la  papauté  fût  restaurée  par  la  France  comme 
si  elle  l'eût  été  par  l'Autriche.  Pas  de  réaction  violente;  ins- 
titution d'un  gouvernement  libéral  :  tel  avait  été  le  double  but 
de  l'expédition  française.  Les  négociations  étaient  engagées 
sur  ces  bases,  mais  elles  étaient  lentes  à  aboutir.  Une  lettre 
que  le  Président  de  la  République  adressaità  Edgard  Ney,  son 
officier  d'ordonnance,  envoyé  au  quartier  général  à  Rome, 
avait  causé  une  grande  émotion  en  France  et  dans  les  États 
romains.  Cette  lettre,  devenue  célèbre,  insistait  pour  que  les 
idées  de  liberté  et  d'humanité  qui  avaient  inspiré  la  politique 
française,  prévalussent  dans  les  conseils  du  Saint-Père  :  »  Je 
vous  prie,  écrivait  le  Président,  de  bien  faire  savoir  que  si  la 
France  ne  vend  pas  ses  services,  elle  exige  au  moins  qu'on 
lui  sache  gré  de  ses  sacrifices.  Lorsque  nos  armées  firent  le 
tour  de  l'Europe,  elles  laissèrent  partout,  comme  trace  de  leur 
passage,  la  destruction  des  abus  de  la  féodalité  et  les  germes 
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de  la  liberté.  Il  ne  sera  pas  dit  qu'en  1849,  une  armée  française 
ait  pu  agir  dans  un  autre  sens  et  amener  d'autres  résultats,  n 

Les  cardinaux,  poussés  dans  leurs  derniers  retranchements, 
comprirent  qu'il  ne  fallait  pas  louvoyer  plus  longtemps,  et 
qu'une  prompte  réponse  était  nécessaire.  Cette  réponse  fut 
l'acte  qui  s'appela  alors  le  motu  proprio  du  Pape. 

Cet  acte,  qui  renfermait  les  principes  et  les  bases  du  futur 
gouvernement  des  États  romains,  assurait  quatre  principales 
garanties  :  d'abord,  la  réforme  de  la  législation  civile  ;  ensuite, 
la  réforme  des  tribunaux;  en  troisième  lieu,  de  grandes  li- 
bertés provinciales  et  municipales,  plus  grandes  que  celles 
que  possédait  la  France  elle-même;  en  quatrième  lieu,  le 
motu  proprio  garantissait  la  sécularisation  de  l'administration, 
en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  pas  exclusion  des  ecclésiastiques, 
mais  admission  des  laïques.  Il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée 
de  personne  de  vouloir  exclure  les  ecclésiastiques  du  petit 
nombre  de  places  éminentes  qu'ils  remplissaient.  Le  souve- 
rain était  lui-même  ecclésiastique,  il  fallait  nécessairement 
qu'il  eût  autour  de  lui,  comme  principaux  ministres  de  sa  sou- 
veraineté, des  ecclésiastiques  comme  lui.  Prétendre  imposer 
au  Pape  l'obligation  d'exclure  les  ecclésiastiques  des  princi- 
paux offices  de  ses  États,  ne  serait-ce  pas  comme  si  on  impo- 
sait à  l'empereur  de  Russie,  souverain  essentiellement  mili- 
taire, l'obligation  de  gouverner  uniquement  par  des  avocats? 

Le  iïiotu  proprio  se  prêtait,  d'ailleurs,  à  tous  les  dévelop- 
pements, à  toutes  les  applications  des  principes,  des  conces- 
sions, des  libertés  qui  y  étaient  contenues  en  germe.  Que  le 
gouvernement  français  insistât  sur  l'exactitude  et  l'intégrité 
de  ces  applications,  tout  le  monde  devait  le  désirer.  La  dignité 
de  notre  politique  à  l'extérieur,  et  la  sécurité  même  du  pou- 
voir temporel  du  Pape  l'exigeaient  à  un  égal  degré  ;  mais  fal- 
lait-il aller  plus  loin?  Les  catholiques  de  l'Assemblée,  moins 
Arnaud  (de  l'Ariège),  répondaient  non,  et  ils  avaient  dans 
Montalembert  un  interprète  aussi  éloquent  que  convaincu. 
Le  gouvernement,  qui  ne  voyait  pas  qu'un  seul  côté  des 
choses  et  qui  ne  pouvait  oublier  la  mission  qu'il  s'était  lui- 
même  donnée,  répondait  oui.  Aux  réformes  accordées  pa| 
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I  le  motu  pj'oprio,  il  négociait  pour  qu'il  en  fût  ajouté  une 
autre  :  le  vote  de  l'impôt  par  une  Consulte  élective.  C'était 
faire,  à  propos,  du  juste  milieu  et  montrer  à  la  foi  la  modéra- 
tion et  la  fermeté  qu'autorisait  le  caractère  de  Pie  IX.  Il 
s'éloignait  également  de  ceux  qui  ne  voulaient  rien  prendre 
à  la  souveraineté  du  Pape  et  de  ceux  qui  voulaient  tout  lui 
prendre. 

La  gauche,  obligée  de  se  plier  aux  faits  accomplis,  fai- 
sait provisoirement  son  deuil  de  la  restauration  du  pouvoir 
temporel;  mais  elle  demandait  que  le  peuple  romain,  après 
tant  d'efforts  pour  sa  délivrance,  jouît  au  moins,  sous  les 
cardinaux,  des  bienfaits  du  gouvernementparlementaire,  c'est- 
à-dire  d'un  gouvernement  fondé  sur  cette  chimère  qui  s'inti- 
tule la  responsabilité  ministérielle.  Ce  n'était  pas  renverser  le 
Pape  et  le  chasser;  mais  c'était  toujours  le  dépouiller  de  ses 
droits  souverains.  Cette  opinion  eut  dans  Victor  Hugo  un 
auxiliaire  aussi  puissant  qu'inattendu.  Le  discours  qu'il  pro- 
nonça marque  une  étape  dans  sa  vie.  On  le  savait  déjà  séparé 
des  hommes  d'ordre  qui  l'avaient  élu;  mais  il  semblait  épier, 
pour  une  rupture  éclatante,  une  occasion  que  la  question  ro- 
maine, à  son  dénouement,  lui  offrait  telle  qu'il  pouvait  l'am- 
bitionner. Il  la  saisit  avec  passion,  en  s'abritant  hypocrite- 
ment derrière  la  lettre  du  Président  de  la  République...  Mon- 
talembert  le  lui  reprocha  avec  emportement  : 

«  Était-il  rationnel,  dans  l'état  des  choses,  d'envelopper  le 
pouvoir  du  Pape  de  liens  qui  équivaudraient  à  son  abdica- 
tion? Est-ce  que  les  enseignements  du  passé  devaient  être 
perdus?  Pie  IX  n'avait-il  pas  donné  à  son  pays  toutes  les  li- 
bertés qu'on  réclamait,  et  plus  encore  ?  N'avait-il  pas  donné 
la  liberté  de  la  presse,  la  garde  civique,  les  deux  Chambres,  le 
statut  constitutionnel?  Quel  en  avait  été  le  résultat  pour  lui  et 
pour  son  peuple? 

«  La  presse  l'avait  renversé  moralement  avant  qu'il  ne  fût 
renversé  de  fait.  La  garde  civique  l'avait  assiégé  dans  son  pa- 
is du  Quirinal,  et  les  deux  Chambres  étaient  restées  muettes 
et  impassibles,  quand  son  ministre  avait  été  assassiné  ;  c'était 
le  chef  du    )arti  constitutionnel,  Mamiani,  qui  s'était  constitué 
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le  successeur  deTillustre  homme  d'État  et  le  geôlier  du  Saint- 
Père.  Qui  pouvait  sérieusement  conseiller  au  Pape  de  recom- 
mencer répreuve? 

«  Après  avoir  vu  que  le  gouvernement  parlementaire  en 
France,  conduit,  dirigé,  comme  il  Tétait  de  part  et  d'autre, 
dans  le  pouvoir  et  dans  l'opposition,  par  deshommes  éminents, 
tels  que  M.  Guizot,  M.  Thiers,  M.  Mole,  M.  Barrot,  M.  Du- 
faure  et  tant  d'autres,  après  avoir  vu  que  ce  gouvernement 
avec  toutes  les  conditions  possibles  de  prospérité,  de  succès, 
de  durée,  avait  fini  par  une  Révolution,  pour  ne  pas  dire  par 
une  surprise,  qui  l'avait  renversé  de  fond  en  comble,  en  un 
jour,  nous  étions  bien  obligés  de  nous  dire,  à  nous-mêmes,  que 
là  n'était  pas  la  perfection  en  fait  de  politique,  et  nous  conce- 
vions aisément  qu'au  conseil  qu'on  lui  avait  donné  de  se  ré- 
concilier avec  ce  genre  de  gouvernement,  le  Saint-Père,  désa- 
busé, d'ailleurs,  par  sa  propre  expérience,  eût  pu  répondre  : 
«Avantdele  conseiller  aux  autres,  vous  auriez  bien  dû  réussir 
«à  le  garder  vous-mêmes.  » 

"  C'était  donc  faire  beaucoup,  si  ce  n'était  pas  trop  faire, 
que  de  recommander  à  la  sagesse  éclairée  du  Pape,  le  vote 
de  l'impôt  par  une  Consulte.  C'est  sur  ce  terrain  que  se  tinrent 
les  négociateurs  français,  et  ils  firent  bien.  » 

Au  momentde  conclure,  au  lieu  d'accorder  ou  de  repousser 
purement  et  simplement  le  crédit  supplémentaire  pour  l'ex- 
pédition de  Rome,  la  minorité,  pour  ne  pas  démériter,  se  mit 
à  manifester  son  opposition  par  des  propositions  plus  étranges 
et  plus  insolites  les  unes  que  les  autres.  Qu'on  en  juge  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative,  reconnaissant  la  sou- 
veraineté du  peuple  romain,  violée  par  l'expédition  romaine, 

«  Refuse  les  subsides. 

«  Signé  :  Quinet,  Lavergne,  Michel  (de  Bourges), 

Clément  et  Chaix.  » 

«  L'Assemblée  nationale  législative, 

«  Enjoint  au  Pouvoir  exécutif  de  rendre  au  peuple  romain 
le  libre  exercice  de  sa  souveraineté  et  de  faire  respecter  son 
indépendance  : 
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«  Et,  en  attendant  que  le  gouvernement  ait  pris  les  mesures 
convenables  à  ce  sujet,  TAssemblée  ajourne  les  projets  de  loi 
qui  lui  sont  soumis. 

K^z^ne.-SAVOYE,  JoLY,  Lamennais,  Amédée  Bruys, 
MiOT,  Racouchot  et  beaucoup  d'autres." 

La  série  des  extravagances  étant  épuisée,  l'Assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour,  et  les  crédits  furent  votés  par  une  majorité 
imposante. 

Si  des  ambitieux  ou  des  brouillons  gaspillaient  le  temps  de 
l'Assemblée,  en  portant  systématiquement  le  trouble  dans  ses 
travaux,  au  moins  le  ministère  n'avait-il  subi  aucun  échec  de- 
vant elle.  Loin  qu'il  en  fût  ainsi,  l'autorité  des  ministres,  celle 
du  président  du  Conseil  en  particulier,  s'était  fait  accepter  avec 
une  confiance  de  jour  en  jour  plus  grande.  Jamais  ministère 
n'avait  disposé  d'une  majorité  plus  compacte  et  plus  fidèle. 
Tout  à  coup,  sans  qu'aucun  indice  le  fît  prévoir,  on  apprit, 
avec  un  sentiment  qui  était  plus  que  de  l'étonnement,  le 
brusque  renvoi  d'Odilon  Barrotet  de  ses  collègues.  Pourquoi 
cette  crise  subite?  quels  en  étaient  les  motifs?  Toutes  les  ima- 
ginations étaient  en  travail...  N'était-ce  pas  pour  quelque  com- 
plot contre  la  République  que  le  Président,  poursuivant  tou- 
jours ses  projets  d'usurpation,  avait  voulu  se  débarrasser  de 
ministres  trop  intègres  et  trop  amis  du  devoir  pour  se  faire 
ses  complices?  C'était  absolument  invraisemblable;  mais  cette 
idée  répondait  si  bien  aux  préoccupations  de  l'opposition 
qu'on  la  voyait  prête,  sans  plus  d'examen,  à  tout  entre- 
prendre. C'étaient  des  exclamations,  des  menaces,  des  cris  de 
guerre  qui  trahissaient  des  frayeurs  qu'on  ne  savait  pas  cacher. 
Un  message  présidentiel  adressé  au  président  de  l'Assemblée, 
donna  des  explications.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  le  repro- 
duire tout  entier. 

tt  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  l'ac- 
cord qui  doit  régner  entre  les  différents  pouvoirs  de  l'État  ne 
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peut  se  maintenir  que  si,  animés  d'une  confiance  mutuelle,  ils 
s'expliquent  franchement  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Afin  de 
donner  l'exemple  de  cette  sincérité,  je  viens  faire  connaître  à 
l'Assemblée  quelles  sont  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à 
changerlc  ministère,  et  à  me  séparerd'hommes  dont  je  me  plais 
à  proclamer  les  services  éminents  et  auxquels  j'ai  voué  amitié 
et  reconnaissance. 

«  Pour  raffermir  la  République  menacée  de  tant  de  côtés  par 
l'anarchie,  pour  assurer  l'ordre  plus  efficacement  qu'il  ne  l'a 
été  jusqu'à  ce  jour,  pour  maintenir  à  l'extérieur  le  nom  de  la 
France  à  la  hauteur  de  sa  renommée,  il  faut  des  hommes  qui, 
animés  d'un  dévouement  patriotique,  comprennent  la  néces- 
sité d'une  direction  unique  et  ferme,  et  d'une  politique  nette- 
ment formulée,  qui  ne  compromettent  le  pouvoir  par  aucune 
irrésolution,  qui  soient  aussi  préoccupés  de  ma  propre  res- 
ponsabilité que  de  la  leur,  et  de  l'action  que  de  la  parole. 

«  Depuis  bientôt  un  an,  j'ai  donné  assez  de  preuves  d'ab- 
négation pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  intentions 
véritables.  Sans  rancune  contre  aucune  individualité,  comme 
contre  aucun  parti,  j'ai  laissé  arriver  aux  affaires  les  hommes 
d'opinions  les  plus  diverses,  mais  sans  obtenir  les  heureux 
résultats  que  j'attendais  de  ce  rapprochement.  Au  lieu  d'opé- 
rer une  fusion  de  nuances,  je  n'ai  obtenu  qu'une  neutralisa- 
tion de  forces.  L'unité  de  vue  et  d'intention  a  été  entravée, 
l'esprit  de  conciliation  pris  pour  de  la  faiblesse.  A  peine  les 
dangers  de  la  rue  étaient-ils  passés,  qu'on  a  vu  les  anciens 
partis  relever  leurs  drapeaux,  réveiller  leurs  rivalités  et 
alarmer  le  pays  en  semant  l'inquiétude.  Au  milieu  de  cette 
confusion,  la  France,  inquiète,  parce  qu'elle  n'avait  pas  de 
direction,  cherche  la  main,  la  volonté  de  l'élu  du  10  décembre. 
Or,  cette  volonté  ne  peut  être  sentie  que  s'il  y  a  communauté 
entière  d'idées,  de  vues,  de  convictions  entre  le  président  et 
les  ministres,  et  si  l'Assemblée  elle-même  s'associe  à  la  pensée 
nationale  dont  l'élection  du  Pouvoir  exécutif  a  été  l'expres- 
sion. 

u  Tout  un  système  a  triomphé  le  10  décembre,  car  le  nom 
de  Napoléon  est  à  lui  seul  tout  un  programme,  il  veut  dire  : 
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à  rintérieur,  ordre,  autorité,  religion,  bien-être  du  peuple;  à 
l'extérieur,  dignité  nationale.  C'est  cette  politique,  inaugurée 
par  mon  élection,  que  je  veux  faire  triompher  avec  l'appui 
de  r Assemblée  et  celui  du  peuple.  Je  veux  être  digne  de  la 
confiance  de  la  Nation,  en  maintenant  la  Constitution  que  j'ai 
jurée..  Je  veux  inspirer  au  Pays,  par  ma  loyauté,  ma  persévé- 
rance et  ma  fermeté,  une  confiance  telle  que  les  affaires 
reprennent  et  qu'on  ait  foi  dans  l'avenir.  La  lettre  d'une 
Constitution  a  sans  doute  une  grande  influence  sur  les  desti- 
nées d'un  pays;  mais  la  manière  dont  elle  est  exécutée  en 
exerce  peut-être  une  plus  grande  encore.  Le  plus  ou  moins 
de  durée  du  pouvoir  contribue  puissamment  à  la  stabilité  des 
choses;  mais  c'est  aussi  par  les  idées  et  les  principes  que 
le  gouvernement  sait  faire  prévaloir,  que  la  société  se  ras- 
sure... 

«  Relevons  donc  l'autorité  sans  inquiéter  la  vraie  liberté. 
Calmons  les  craintes  en  domptant  hardiment  les  mauvaises 
passions  et  en  donnant  à  tous  les  nobles  instincts  une  direc- 
tion utile.  Affermissons  le  principe  religieux  sans  rien  aban- 
donner des  conquêtes  de  la  Révolution,  et  nous  sauverons  le 
pays  malgré  les  partis,  les  ambitions,  et  même  les  imperfec- 
tions que  nos  institutions  pourraient  renfermer.  » 

Le  caractère  dominant  de  ce  document,  —  ce  qui  lui  crée  une 
importance  réelle  dans  l'histoire  politique  de  ce  temps,  —  c'est 
cette  protestation,  nouvelle  chez  son  auteur,  contre  certaines 
aspirations,  mal  déguisées  dès  lors,  des  anciens  partis.  Qu'il 
fallût  assurer  l'ordre  d'une  manière  toujours  plus  efficace, 
personne  n'y  contredisait,  et,  pour  une  pareille  tâche,  le  Pré- 
sident n'avait  nul  besoin  de  se  séparer  de  ses  ministres.  S'il 
s'agissait,  au  contraire,  de  réprimer  des  manifestations  ou  des 
tendances  plus  ou  moins  accentuées  des  partis  monarchiques, 
il  est  certain  qu'un  ministère  dont  plusieurs  membres  appar- 
tenaient à  ces  partis,  n'avait  pas  l'indépendance  et  la  liberté 
d'allures  nécessaires.  On  concevait  qu'alors  le  Président  eût 
fait  appel  à  des  dévouements  plus  jeunes,  à  des  hommes  nou- 
veaux, dégagés  de  tout  lien  avec  le  passé,  tels  que  M.  Rouher, 
M.  de  Parieu,  M.  Ferdinand  Barrot,  M.  Achille  Fould,  et  ceux 
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qui  leur  étaient  adjoints  comme  collègues.  Un  ministère, 
composé  de  tels  éléments,  promettait  une  plus  grande  unité 
de  vues  et  d'intentions,  une  direction  plus  ferme,  une  poli- 
tique plus  nettement  dessinée.  Sans  être  moins  énergique 
contre  l'anarchie,  il  n'aurait  ni  les  mêmes  scrupules  ni  les 
mêmes  hésitations  en  face  des  intrigues  monarchiques. 

Si  correcte  que  fût  cette  politique,  sous  un  gouvernement 
républicain,  elle  n'a  pas  moins  été,  pour  tout  esprit  attentif, 
le  point  de  départ  de  cette  guerre,  sourde  d'abord,  ouverte 
bientôt,  que  menèrent  contre  le  Président  de  la  République, 
sous  tant  d'aspects  divers,  pendant  deux  ans,  ceux  qui  se 
posaient  en  champions  des  deux  dynasties  royales  que  la 
Révolution  avait  emportées.  On  entrevoyait,  dès  ce  moment, 
qu'en  dehors  même  des  républicains  avancés,  deux  forces 
contraires  étaient  en  présence  et  qu'elles  se  combattraient 
jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles  eût  détruit  l'autre... 

Ce  n'était  pas  sans  un  chagrin  sincère  que  le  Président 
avait  éloigné  M.  Odilon  Barrot,  dont  il  appréciait,  mieux  que 
personne,  le  talent  et  les  services.  Avant  d'être  son  ministre, 
il  avait  été  son  conseil  et  son  ami.  Lui  seul,  dans  plus  d'une 
circonstance  douloureuse,  avait  pu  relever  son  courage  et 
ranimer  ses  espérances.  Le  Président  ne  l'avait  pas  oublié,  et 
si,  malgré  dix  mois  de  luttes  incessantes  et  de  succès  incon- 
testables, il  dut  le  sacrifier  à  de  graves  considérations  poli- 
tiques, il  voulut  du  moins  lui  laisser  un  témoignage  éminent 
de  sa  haute  estime  et  de  son  affection. 

Odilon  Barrot  était  souffrant  et  n'avait  pas  paru  place 
Vendôme,  depuis  plusieurs  jours.  Il  était  à  Bougival,  cette 
charmante  campagne  où  sa  famille  et  lui  passaient  la  saison 
d'été;  il  y  prenait  un  repos  que  de  longues  fatigues  avaient 
rendu  nécessaire...  C'est  là  que  lui  fut  envoyé,  sans  qu'au- 
cun avis  l'eût  précédé  et  que  rien  l'annonçât,  un  aide  de 
camp,  porteur  d'un  riche  écrin  contenant  les  insignes  de 
grand'croix  de  la  Légion  d'honneur,  que  le  Président  l'avait 
chargé  de  lui  offrir,  en  gage  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
amitié.  Odilon  Barrot  reçut  courtoisement  l'officier  et  lui  dit 
avec  un  grand  calme  et  une  dignité  non  moins  grande  :   «  Si 
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le  part)  auquel  s'est  arrêté  le  Président  a  lieu  de  me  sur- 
prendre, je  ne  lui  en  garde  aucune  rancune.  Je  suis  trop  vieux 
dans  la  politique  et  j'ai  trop  connu  ses  exigences  dans  trop 
de  situations  diverses,  pour  en  éprouver  le  moindre  ressenti- 
ment. Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  consolations...  Le  Président 
sait  d'ailleurs  que  ces  sortes  de  distinctions  ne  sont  pas  ce 
que  j'ai  recherché  dans  ma  longue  carrière;  dites-lui  que  je 
ne  puis  accepter  et  que  je  le  remercie...  » 

Mme  Odilon  Barrot  et  Mme  Desfossez  n'acceptèrent  pas 
avec  cette  résignation  stoïque  ce  qu'elles  appelaient  une  dis- 
grâce scandaleuse.  J'ai  été  témoin  des  éclats  de  leur  irrita- 
tion... Ce  qui  les  révoltait  le  plus,  c'était  qu'un  frère  d'Odilon 
se  permît  d'être  ministre  le  jour  où  lui-même  cessait  de 
l'être; c'était  qu'un  jeune  comme  Rouher  osât  prendre,  dans 
le  nouveau  ministère,  la  place  même  qu'il  occupait  dans  celui 
qu'on  venait  de  dissoudre.  La  tempête  s'apaisa  cependant, 
non  sur  un  ordre  de  Jupiter,  mais  à  l'instigation  d'un  dieu 
moins  olympien. 

Trois  jours  après  la  chute  des  ministres,  le  Président  de  la 
République  était  appelé  à  présider  une  solennité,  préparée 
avec  pompe,  pour  la  nouvelle  investiture  des  magistrats.  Selon 
l'usage  antique,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
devait  y  paraître,  revêtu  d'une  splendide  simarre  acquise 
au  poids  de  l'or.  Mme  Barrot  et  Mme  Desfossez  avaient  elles- 
mêmes  surveillé  avec  un  soin  jaloux  la  confection  du  somp- 
tueux costume...  A  quoi  servirait-il  maintenant? 

Instruit  de  leur  désespoir,  M.  Rouher  se  fit  livrer  la  simarre 
outre  beaux  deniers  comptants  :  pure  gracieuseté  qu'il  vou- 
lait faire,  si  coûteuse  qu'elle  fût,  à  son  prédécesseur!  Pour 
que  la  longue  et  majestueuse  robe  ne  fût  pas  prise  pour  un 
travestissement,  il  eût  fallu  un  personnage  austère  et  véné- 
rable, et  M.  Rouher,  sous  ses  formes  juvéniles,  n'était  pas  ce 
})ersonnage.  Laissant  les  vieux  us  et  coutumes,  il  eut  le  bon 
goût  d'assister  à  la  cérémonie  comme  un  simple  mortel. 
Touchées  d'un  procédé  si  bienséant  et  d'une  conduite  si 
r      désintéressée,  Mme  Barrot  et  Mme  Desfossez  changèrent  de 
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un  ami  vanté  pour  ses  vertus.  A  quoi  tiennent  les  destinées!... 

Le  nouveau  ministère  fut  tout  d'abord  soumis  à  une  rude 
épreuve.  Exigeant  de  tous,  sans  excepter  personne,  quels  que 
fussent  le  rang  et  la  dignité,  le  respect  entier  des  lois,  sau- 
rait-il réprimer  avec  l'énergie  qu'il  avait  promise,  tout 
désordre,  partout  où  il  éclaterait,  soit  qu'il  troublât  la  sécu- 
rité de  la  rue,  soit  qu'il  fût  une  atteinte  à  quelque  institution 
nécessaire  à  la  vie  sociale?  Un  incident  imprévu  allait  le 
mettre  en  demeure  de  répondre  à  cette  question. 

Peu  soucieux  des  embarras  qu'il  pouvait  créer  au  Prési- 
dent, oubliant  qu'il  lui  appartenait  de  donner  l'exemple  du 
plus  rigoureux  accomplissement  de  tous  les  devoirs,  Pierre 
Bonaparte  venait  de  se  compromettre  de  la  façon  la  plus 
regrettable  et  de  susciter  à  son  cousin  d'intolérables  ennuis. 

Il  avait  été  nommé  par  le  gouvernement  provisoire  chef 
de  bataillon  à  la  légion  étrangère.  En  Algérie,  il  avait  tou- 
jours occupé  le  poste  d'honneur,  le  poste  le  plus  périlleux, 
celui  OH  un  Bonaparte  devait  être  heureux  de  se  trouver. 
Avec  les  400  hommes  dont  il  avait  reçu  le  commandement, 
il  s'était  avancé  à  un  moment  donné,  pendant  le  siège  de 
Zaatcha,  en  tirailleur  sur  l'ennemi.  Après  un  engagement 
des  plus  vifs,  la  ligne  des  tirailleurs  avait  dû  se  replier. 
Le  commandant  de  la  petite  et  vaillante  troupe  s'était 
fait  remarquer  par  un  rare  courage.  C'était  tout  naturel; 
on  ne  prévoyait  pas  moins  d'un  homme  qui  portait  son 
nom...  Bientôt  un  bataillon  de  renfort  était  arrivé  et  l'af- 
faire avait  été  reprise.  Chaque  troupe  était  rentrée  dans  sa 
position  respective.  Sans  attendre  la  victoire  plus  que  probable 
des  forces  qu'il  commandait,  Pierre  Bonaparte  avait  jugé 
qu'étant  représentant  du  peuple,  il  devait  revenir  prendre  sa 
part  des  travaux  de  l'Assemblée. 

Le  général  Herbillon,  commandant  militaire  de  la  province 
de  Constantine  et  des  troupes  qui  faisaient  le  siège  de  Zaatcha, 
lui  avait  donné  l'ordre  d'aller  à  Alger  demander  des  secours. 
C'était  une  chose  assez  étrange  qu'un  officier  commandant 
une  troupe,  et  une  troupe  devant  l'ennemi,  en  fût  détaché 
pour  une  telle  mission  !  Mais  enfin  l'ordre  du  général  Herbillon 
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le  couvrait,  et  on  ne  pouvait  lui  reprocher  l'abandon  d'un 
poste  militaire... 

Jusque-là  il  était  donc  en  règle;  mais,  au  lieu  de  retourner 
à  son  bataillon  et  de  continuer  la  campagne  à  sa  tête,  il  s'em- 
barqua pour  la  France!...  Son  arrivée  à  Paris  excita  l'étonne- 
ment,  pour  ne  pas  dire  plus  :  il  fut  révoqué.  Devant  l'Assem- 
blée, il  reprenait  sa  liberté  et  le  lien  qui  le  mettait  dans  la 
dépendance  du  ministre  de  la  guerre  n'existait  plus.  Il  s'en 
prévalut  pour  l'interpeller  sur  les  causes  qui  avaient  motivé 
sa  révocation...  Sa  prétention  était  qu'un  membre  du  Pou- 
voir législatif,  quelle  que  fût  la  mission  temporaire  qu'il  eût 
reçue  du  gouvernement,  ne  pouvait  être  retenu  malgré  lui 
loin  du  sanctuaire  national  où  s'accomplissait  son  mandat.  Il 
assimilait  à  une  telle  mission  le  commandement  militaire  qui 
lui  avait  été  confié  et,  pour  amener  l'Assemblée  à  consacrer 
cette  doctrine,  il  déposa  un  ordre  du  jour  motivé  ainsi  libellé  : 

«  Considérant  que  les  missions  ou  commandements  tempo- 
raires dont  les  représentants  du  peuple  peuvent  être  investis. . . 
ne  peuvent  leur  enlever  leur  droit  d'initiative  parlementaire, 
ni  l'indépendance  de  leur  caractère  législatif; 

a  Considérant  qu'il  ne  peut  appartenir  à  personne  d'em- 
pêcher ou  d'interdire,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  l'accom- 
plissement de  leur  mandat, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  général  d'Hautpoul,  ministre  de  la  guerre,  nia  absolti- 
ment  qu'un  membre  de  l'Assemblée  qui  avait  demandé  ou 
accepté  un  mandat,  soit  dans  l'ordre  militaire,  soit  dans 
l'ordre  diplomatique  ou  dans  tout  autre,  fût  libre  d'oublier 
ce  mandat  et  de  décider  lui-même  de  l'opportunité  de  son 
retour.  Le  gouvernement  seul  avait  été  juge  du  mérite  du 
mandat.  Celui  qui  l'avait  accepté  en  était  convenu  par  le  fait 
seul  de  l'acceptation.  Une  fois  rendu  à  son  poste,  il  devait 
consulter  ses  instructions  et,  comme  tout  militaire,  se  ren- 
fermer dans  l'obéissance  due  à  ses  chefs  militaires;  il  n'était 
plus  là  représentant  du  peuple...  Et,  prenant  directement  à 
partie  Pierre  Bonaparte,  le  ministre  ajoutait  :  «  Cet  ordre 
(l'ordre  du  général  Herbillon)  vous  couvre...  et,  s'il  ne  vous 
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avait  pas  couvert,  savez-vous  ce  que  j'aurais  fait?  Je  serais 
venu  ici;  j'aurais  demandé  à  l'Assemblée  l'autorisation  de 
vous  poursuivre;  je  vous  aurais  fait  arrêter  et  conduire  par  la 
gendarmerie  à  Gonstantine,  et  là  vous  auriez  été  traduit 
devant  un  Conseil  de  guerre...  » 

Ces  salutaires  paroles  reçurent  l'approbation  de  tous.  Elles 
prouvaient  que  les  ministres  étaient  les  fermes  et  loyaux  con- 
seillers du  Président  de  la  République,  qu'ils  ne  subissaient 
aucune  influence  étrangère  et  qu'ils  savaient  comprendre 
et  faire  leur  devoir.  Dans  le  cas  particulier,  il  fallait  être 
sévère  sans  rien  exagérer.  La  faute  commise,  malgré  ce 
qu'elle  comportait  d'atténuant,  était  encore  grave;  mais  la 
révocation  en  était  une  suffisante  expiation...  Toute  l'Assem- 
blée, sans  distinction  de  nuances,  se  leva  avec  un  imposant 
ensemble  pour  repousser  l'ordre  du  jour  motivé  présenté 
par  Pierre  Bonaparte.  La  leçon  était  dure,  mais  nécessaire. 
Que  ne  se  l'est-il  rappelée  souvent  dans  le  cours  de  sa  vie  ! 

L'année  1849  touchait  à  son  terme  et  aucune  des  grandes 
lois  organiques,  si  pompeusement  promises  au  pays,  n'avait 
été  faite.  Les  adversaires  du  Prince,  qui  ne  cessaient  de 
réclamer  dans  leurs  discours  la  prompte  confection  de  ces 
lois,  étaient  les  premiers  à  accumuler  les  incidents  qui  en 
éloignaient  le  vote.  Malgré  les  échecs  qui  les  atteignaient 
chaque  jour  et  les  leçons  qu'ils  auraient  dû  y  puiser,  ils 
retombaient  fatalement  dans  les  mêmes  habitudes  tapageuses, 
et  aux  fautes  déjà  commises,  ils  en  ajoutaient  d'autres. 

Autant  les  pouvoirs  qui  s'élèvent  sont  bassement  adulés, 
autant  les  pouvoirs  tombés  sont  lâchement  reniés  et  affreuse- 
ment calomniés.  Que  le  roi  Louis-Philippe  eût  assumé  de 
lourdes  responsabilités  politiques,  libre  à  chacun  de  croire  ce 
qu'il  voulait,  selon  le  prisme  à  travers  lequel  il  voyait  les 
choses,  mais  qu'on  allât  jusqu'à  dire  qu'il  avait  volé  vingt- 
cinq  millions  à  la  France  et  qu'il  fallait  lui  faire  rendre 
gorge,  c'était  aussi  odieux  qu'insensé.  La  passion  politique  ne 
saurait  expliquer  seule  une  pareille  aberration... 

C'est  pourtant  dans  cette  comédie  grossière  que  le  député 
Huguenin  tint  à  s'attribuer  le  premier  rôle. 
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Il  se  rendit  donc  rauteur  d'une  proposilion  dont  rol)jet 
était  d'obtenir  la  liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  liste 
civile  envers  l'État.  Il  fallait  que  justice  fût  faite  et  que  le 
pays  n'attendît  pas  plus  longtemps  la  réparation  des  dilapi- 
dations causées  à  ses  propriétés... 

Depuis  longtemps,  on  s'était  ému  de  la  manière  dont 
étaient  exploitées  les  riches  forêts  de  la  couronne.  Le  ministre 
des  finances  du  gouvernement  provisoire  avait  déclaré  que, 
d'après  un  travail  fait  avec  le  plus  grand  soin  et  dans  un  esprit 
de  rigoureuse  impartialité,  les  reprises  à  exercer  s'élevaient  à 
vingt-cinq  millions,  et  qu'elles  dépasseraient  même  ce  chiffre, 
lorsque  les  vérifications  seraient  terminées.  On  ne  pouvait 
vouloir  que  la  liste  civile  eût  impunément  promené  pendant 
dix-sept  ans,  contrairement  aux  lois,  une  hache  destructive  sur 
toutes  les  forêts  de  son  domaine,  sur  les  magnifiques  futaies 
que  l'État  avait  confiées  au  patriotisme  du  royal  usufruitier  ! . . . 
Le  citoyen  Huguenin  concluait  à  des  répétitions  qu'il  n'était 
pas  permis  de  dédaigner  et  qu'il  s'efforçait  de  présenter 
comme  de  la  plus  stricte  équité. 

M.  Passy,  qui  avait  eu  à  s'occuper,  comme  ministre  des 
finances,  de  l'apuration  des  comptes  entre  l'État  et  l'ancienne 
liste  civile,  s'expliqua  sur  les  difficultés  que  présentait  l'appré- 
ciation équitable  des  dettes  que  pouvait  avoir  contractées  la 
liste  civile  par  ce  qu'on  avait  appelé  les  coupes  sombres.  Il 
s'agissait  d'un  travail  long  et  délicat  qui,  malgré  l'activité 
de  l'administration,  ne  pouvait  être  terminé  aussitôt  que  le 
croyait  le  citoyen  Huguenin.  Pour  sauvegarder  tous  les  droits, 
l'hypothèque  avait  été  prise  au  compte  de  l'État,  comme  pour 
les  autres  créanciers  de  l'ex-roi.  Il  y  avait  d'ailleurs  à  se  rap- 
peler que  la  liste  civile,  de  son  côté,  avait  des  réclamations  à 
élever  et  que  la  balance  devait  être  tenue  égale  entre  les  inté- 
rêts en  présence.  Il  arriva,  comme  toujours  en  pareil  cas,  qu'au 
lieu  du  monstre  dont  on  avait  voulu  effrayer  le  pays,  ce  fut 
quelque  chose  comme  la  montagne  accouchant  d'une  souris. . . 

Nul  ne  joignit  sa  parole  à  celle  du  citoyen  Huguenin,  et  la 
prise  en  considération  de  sa  proposition  fut  repoussée  par 
370  voix  sur  535  votants. 
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On  ctaif.  aux  derniers  jours  de  décem])re.  On  avait  derrière 
soi  toute  une  année,  on  ne  peut  dire  perdue,  mais  presque 
exclusivement  consacrée  soit  à  réparer  les  maux  du  passé, 
soit  à  se  précautionner  contre  les  périls  de  Tavenir.  Rien  ou 
presque  rien  n'avait  été  fait  pour  édifier  la  législation  perma- 
nente réclamée  par  les  besoins  nouveaux  du  pays.  A  la  der- 
nière heure  de  l'année  qui  finissait,  et  comme  pour  léguer  à 
celle  qui  allait  commencer  une  espérance  de  travaux  moins 
âpres  et  plus  vivifiants,  l'Assemblée  voulut  entendre  un  rap- 
port du  représentant  Favreau,  honnête  avoué  légitimiste  dans 
une  ville  de  l'ouest,  sur  une  proposition  de  M.  Joigneaux  et 
de  trente-sept  de  ses  collègues,  relative  à  l'institution  de  tri- 
bunaux de  famille  dans  toutes  les  communes. 

Pour  qui  connaît  les  lenteurs  désespérantes  et  les  frais 
écrasants  des  procédures  judiciaires  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  l'idée  d'une  telle  institution  était  séduisante  au 
premier  chef.  D'après  la  proposition,  les  contestations  de  tous 
genres  qui  s'élevaient  entre  parties  capables  de  transiger,  et 
sur  des  sujets  pouvant  être  la  matière  d'une  transaction, 
seraient  obligatoirement  soumises  au  tribunal  de  famille. 

Les  membres  du  tribunal  communal  seraient  élus,  tous  les 
ans,  sans  aucune  condition  d'éligibilité,  par  l'Assemblée  géné- 
rale des  électeurs  communaux;  l'audience  aurait  lieu  tous  les 
dimanches;  la  comparution  personnelle  serait  obligatoire,  sauf 
le  cas  de  maladie  ou  d'absence. 

En  cas  de  non-conciliation,  le  tribunal  s'offrirait  comme 
arbitre  volontaire  et  amiable  compositeur,  ou  proposerait  aux 
parties  d'accepter  d'autres  arbitres  jugeant  sans  formes  ni 
délais,  et  sans  être  astreints  à  prendre  pour  base  de  leurs 
décisions,  les  règles  du  droit. 

Dans  le  cas  où  les  parties  refuseraient  cet  arbitrage,  le  tri- 
bunal de  famille  donnerait  sou  avis  motivé  sur  le  différend  et 
la  manière  de  le  terminer... 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  la  proposition 
soumise  à  l'Assemblée. 

Cette  justice  patriarcale  apparaissait  si  simple,  si  morale, 
si  économique,  que  la  première  impression  était  de  lui  don- 
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lier  la  meilleure  place  dans  l'organisation  judiciaire  en  France. 
Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  si  on  en  examinait  attenti- 
vement les  bases  et  le  fonctionnement,  on  s'apercevait  que  ce 
n'était  encore  qu'un  décevant  mirage.  Une  semblable  con- 
ception reposait  tout  entière  sur  cette  pensée  qu'il  suffirait, 
pour  rendre  bonne  justice  à  chacun,  d'avoir  du  bon  sens  et 
la  consécration  de  l'élection  populaire. 

Cette  pensée  n'était  pas  nouvelle,  et  son  efficacité  avait  pu 
être  appréciée  en  1790  et  dans  les  années  suivantes,  sur  le 
terrain  même  de  la  pratique.  Pour  peu  qu'on  ne  perde  pas 
de  vue  l'histoire  de  notre  législation  moderne,  on  demeure 
convaincu  qu'une  telle  institution  qui,  sur  le  papier,  offrait  des 
aspects  si  favorables,  avait  eu  un  résultat  décisif  qui  prouvait 
une  fois  de  plus  que  la  pratique  donne  souvent  un  démenti  à 
certaines  théories  trop  préconisées.  La  législation  judiciaire 
d'une  grande  nation  comme  la  nôtre  devait  avoir  une  base 
plus  solide. 

De  quelle  importance  pourrait  être  l'avis  d'un  tel  tribunal 
sur  la  manière  de  décider  chaque  différend,  et  en  fait  et  en 
droit?  Qui  ne  voyait  les  mille  inconvénients  de  cette  espèce 
d'arbitrage  imposé  aux  parties?  Le  plus  souvent,  les  lumières, 
la  science  acquise,  l'indépendance  ne  feraient-elle  pas  défaut  à 
ces  juges?  Où  serait  même  l'économie  de  temps  et  d'argent? 

La  proposition  était  évidemment  excessive;  mais  elle  par- 
tait d'un  sentiment  de  générosité  qui  en  faisait  presque 
oublier  le  caractère  utopique.  On  avait,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  les  juges  de  paix,  qui  sont  aussi  des  magistrats  conci- 
liateurs. On  avait  les  conseils  de  prud'hommes,  qui  remplis- 
sent le  même  rôle  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie; mais  n'y  avait-il  rien  à  retrancher,  rien  à  ajoutera  ces 
institutions,  si  utiles  qu'elles  soient?  Joigneaux,  qui  était,  dès 
cette  époque,  un  chercheur  infatigable  et  de  bonne  foi,  avait 
le  mérite,  en  demandant  trop,  d'ouvrir  la  voie  à  des  amélio- 
rations toujours  possibles.  N'avait-il  pas  été  souvent  question, 
n'est-il  pas  aujourd'hui  encore  souvent  question  d'étendre  les 
attributions  des  juges  de  paix  et  de  créer  des  prud'hommes 
agricoles?  L'Assemblée   ne  pouvait  accepter  la  proposition 
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dans  la  forme  ou  elle  se  présentait;  mais  elle  ne  regretta  pas 
d'en  avoir  été  saisie.  Klle  considérait  qu'il  n'était  pas  sans 
utilité  de  clore  l'année  1849  en  appelant  les  méditations  de 
SCS  membres  sur  un  sujet  si  digne  d'intérêt  et  d'étude. 


II 


Enfin,  ce  ne  fut  plus  une  illusion!  L'année  1850  ouvrit 
sérieusement  cette  fois  l'ère  des  grands  travaux  législatifs  si 
impatiemment  attendus.  Cinq  séances  tout  entières  furent 
consacrées  à  une  solennelle  discussion  générale  sur  la  loi 
organique  de  l'enseignement.  Il  n'y  avait  pas  de  sujet  plus 
vaste  et  qui  pût  donner  matière  à  des  controverses  plus 
ardentes.  C'était  la  vieille  querelle  entre  les  universitaires  et 
les  catholiques,  qui  se  réveillait  plus  envenimée  que  jamais. 

La  Charte  de  1830  avait  proclamé  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment; mais  cette  liberté  n'avait  été  organisée  que  pour  l'ins- 
truction primaire.  C'était  une  grande  conquête  déjà.  Quoi 
qu'on  ait  pu  en  dire,  la  loi  de  1833  avait  été  un  progrès  con- 
sidérable. 

J'ai  dit  que  la  Constitution  de  1848  avait  consacré  de 
nouveau  le  principe  de  la  liberté;  je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les 
développements  dans  lesquels  je  suis  entré;  mais  on  se  trom- 
perait étrangement,  si  l'on  croyait  que  la  mise  en  œuvre  du 
principe  ne  soulevait  pas,  elle-même,  les  questions  les  plus 
graves  et  les  plus  délicates.  L'enseignement  devait  être  libre, 
mais  sous  les  conditions  de  moralité  et  de  ca^aczYe  déterminées 
par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'État  pour  tous  les 
établissements  sans  exception...  Quelles  seraient  ces  condi- 
tions de  capacité  et  de  moralité?  Quelle  serait  cette  sur- 
veillance de  l'Etat?  Le  champ  était  vaste  et  il  y  avait  place 
pour  bien  des  systèmes.  La  loi  que  nous  avions  la  tâche  de 
faire,  et  dont  M.  de  Falloux  avait  rédigé  le  projet,  était 
appelée  à  déterminer  celui  qui  garantirait  le  mieux  l'éduca- 
tion et  l'instruction  des  jeunes  générations  dans  le  présent, 
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et  leur  bonheur  dans  l'avenir.  Elle  le  fit  pour  rinstrucllon 
secondaire,  le  règlement  de  renseignement  supérieur  étant 
réservé  à  une  loi  ultérieure. 

La  capacité  se  prouvait,  soit  par  le  diplôme  de  bachelier, 
soit  par  un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen, 
et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  par  un  certificat  constatant  un 
stage  de  cinq  ans  dans  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire, public  ou  privé.  Il  n'était  pas  possible  de  se  montrer 
moins  exigeant. 

Si,  dans  le  mois  qui  suivait  le  dépôt  de  ces  pièces,  le  recteur, 
le  préfet  ouïe  procureur  de  la  RépubHque  n'avait  pas  formé, 
dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques,  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  opposition  à  l'ouverture  de  l'établissement, 
ou  si  le  tribunal  avait  rejeté  leur  opposition,  la  preuve  de  la 
moralité  requise  était  faite. 

La  surveillance  de  l'État  devait  s'exercer  par  les  inspec- 
teurs généraux,  par  les  recteurs  et  par  les  inspecteurs  d'Aca- 
démie. Les  inspecteurs  généraux  pouvaient-être  choisis  parmi 
les  chefs  d'établissements  privés  et  les  professeurs  des  classes 
supérieures  dans  ces  établissements.  Pour  les  inspecteurs 
d'Académie,  le  choix  du  ministre  s'étendait  à  tous  les  pro- 
fesseurs des  établissements  privés  d'instruction  secondaire, 
quelle  que  fût  la  classe  dont  ils  étaient  chargés,  sous  la  con- 
dition commune  à  tous,  du  grade  de  licencié  et  de  cinq  ans 
d'exercice. 

Le  vœu  de  la  Constitution,  soit  sur  la  moralité  et  la  capacité 
de  ceux  qui  voudraient  se  consacrer  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, soit  sur  la  surveillance  à  laquelle  ils  seraient  astreints, 
se  trouvait  rempli  par  ces  dispositions  pour  l'instruction 
secondaire. 

Gomme  conséquence  du  principe  de  liberté  introduit  dans 
l'enseignement,  il  fallait  que  les  éléments  dont  serait  com- 
posé le  gouvernement  de  l'instruction  publique  ou  privée 
fussent  tels,  que  l'enseignement  privé  y  trouvât  des  garanties 
suffisantes  de  son  impartialité  et  de  sa  justice.  Dans  ce  but, 
la  loi  voulut  que  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
en  même  temps  que  d'anciens  membres  du  Conseil  de  l'Uni- 
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vcrsité,  réunît  dans  son  sein  des  membres  de  l'épiscopat,  des 
membres  du  Conseil  d'État,  des  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  membres  de  l'Institut,  des  membres  de  l'enseigne- 
ment prive.  En  présence  de  tels  administrateurs,  la  déliance 
n'eût  été  comprise  d'aucun  côté. 

Ce  n'était  plus  le  monopole  universitaire  du  décret  de  1808. 
Ce  n'était  pas  non  plus  la  liberté  illimitée  comme  aux  États- 
Unis  et  en  Belgique,  cette  liberté  que  le  clergé  et  les  catho- 
liques revendiquaient  comme  un  domaine  qui  leur  appartenait 
en  propre!  L'Université  conservait  ses  établissements,  ses 
facultés,  ses  lycées,  ses  collèges,  ses  institutions  diverses,  et 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  y  apportât  dans  l'avenir  toutes 
les  améliorations  possibles  ;  mais  elle  aurait  à  compter  avec 
la  concurrence  de  l'enseignement  privé.  Pouvait-elle  s'en 
plaindre?  N'était-ce  que  le  point  de  départ  d'une  émulation 
nécessaire  et  féconde  ? 

Pour  ce  qui  le  concernait,  l'enseignement  privé  allait  être 
délivré  des  entraves  de  l'autorisation  préalable.  Dans  ses 
écoles,  ni  le  fond  des  études,  ni  les  méthodes  préférées  ne 
subiraient  aucun  contrôle  ;  la  surveillance  de  l'État  s'arrête 
rait  au  respect  de  la  Constitution  et  des  lois,  et  à  la  bonne 
tenue  matérielle  des  établissements;  mais  ces  établissements 
ne  recevraient  pas  de  longtemps  une  organisation  qui  leur  per- 
mît de  lutter,  dans  des  conditions  satisfaisantes  d'égalité,, 
contre  les  étal)lissements  de  l'Université,  debout  depuis  un 
demi-siècle. 

Chacun  donc  y  mettrait  du  sien.  Universitaires  et  cléricaux 
se  feraient  des  concessions  réciproques...  C'était  un  pacte 
d'union,  de  conciliation  et  de  paix,  tel  que  le  réclamaient 
l'intérêt  delà  société  et  le  droit  des  pères  de  famille. 

Cependant,  la  loi  dont  il  était  légitime  d'attendre  de  tels 
bienfaits,  fut  très  vivement  attaquée  par  les  universitaires  de 
l'Assemblée.  Barthélémy  Saint-Hilaire  n'employa  pas  moins  de 
cinq  grandes  heures,  réparties  sur  deux  séances,  à  la  battre  en 
brèche.  Pas  un  détail  n'échappa  à  sa  critique  implacable. 
C'était  un  adepte  de  Cousin,  un  philosophe  d'une  grande  dou- 
ceur, le  premier  entre  les  hellénistes  de  ce  temps,  un  poli- 
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tique  crune  candeur  à  nulle  autre  pareille  et,  avant  tout,  un 
admirateur  de  l'Université,  toujours  en  extase  devant  ses 
œuvres. 

A  ses  yeux,  en  n'exigeant  pas  même  d'une  manière  absolue 
le  simple  diplôme  de  bachelier  de  ceux  qui  formeraient  des 
établissements  d'instruction  secondaire,  en  se  contentant  d'un 
certificat  de  capacité  délivré  par  un  jury  sans  autorité,  en 
chargeant  de  l'inspection,  quand  on  le  jugerait  bon,  des 
meml)res  de  l'enseignement  privé,  en  soustrayant  à  la  sur- 
veillance des  inspecteurs  les  matières  enseignées,  à  la  seule 
condition  de  n'être  pas  contraires  aux  lois,  on  donnait  l'ins- 
truction secondaire  en  proie  aux  congrégations  religieuses; 
c'était,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  la  destruc- 
tion de  l'Université.  Malgré  les  ressources  considérables  dont 
elle  disposait,  elle  ne  résisterait  pas  toujours  au  choc  d'une 
concurrence  armée  d'influences  patentes  ou  occultes,  de 
moyens  financiers,  connus  ou  cachés,  qui  l'autoriseraient  à 
tout  entreprendre  sous  des  formes  interdites  à  tous  les  autres. 
De  telles  exagérations  ne  manquèrent  pas  de  frapper  les 
esprits  que  n'aveuglaient  pas  des  préjugés  souvent  injustes, 
et,  malgré  les  efforts  d'une  dialectique  puissante,  quand  elle 
^ne  se  noyait  pas  dans  les  détails,  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne 
recueilHt  que  l'indifférence,  pour  ne  pas  dire  la  froideur,  de 
l'Assemblée  impatiente. 

Un  auxiliaire   inattendu    sembla  descendre    de    l'Olympe 
Ipour  voler  majestueusement  à  son  secours.  Victor  Hugo,  si 
invétérée  que  fût  son  habitude  de  s'envelopper  des  fictions 
ténébreuses  de  la  poésie,  ne  mit  aucun  voile  sur  sa  pensée  : 
lui,  la  liberté  de   l'enseignement;  oui,   cette  liberté    pour 
tous;  mais  pour  le  clergé,  pour  les  congrégations  religieuses, 
non.    Il    voulait    bien  l'enseignement  de  l'Église,  mais  il  le 
[voulait  au  dedans  de  l'Eglise,   non  au  dehors.  Il  considérait 
îomme  une  dérision  de  faire  surveiller,  au  nom  de  l'État, 
>ar  le  clergé,  l'enseignement  du    clergé  ;  ce    qu'il   voulait, 
c'était  l'Église  chez  elle,  et  l'État  chez  lui.   Il  disait  au  parti 
clérical  :    »  Cette  loi  est  votre  loi;  je   me  défie  de  vous;  ins- 
truire, c'est  construire  ;  je  me  défie  de  ce  que  vous  construisez. 
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Je  ne  veiLX  pas  vous  confier  l'enseignement  de  la  jeunesse, 
l'âme  des  enfants,  le  développement  des  intcllicfences  neuves 
qui  s'ouvrent  à  la  vie,  l'esprit  des  générations  nouvelles, 
c'est-à-dire  l'avenir  de  la  France.  Je  ne  veux  pas  vous  confier 
l'avenir  de  la  France,  parce  que  vous  le  confier,  ce  serait 
vous  le  livrer.  Il  ne  me  suffit  pas  que  les  générations  nou- 
velles nous  succèdent,  je  suis  de  ceux  qui  veulent  qu'elles 
nous  continuent...  Vous  voulez  être  les  maîtres  de  l'enseigne- 
ment! Et  il  n'y  a  pas  un  écrivain,  pas  un  poète,  pas  un  philo- 
sophe, pas  un  penseur  que  vous  acceptiez,  et  tout  ce  qui  a 
été  écrit,  trouvé,  rêvé,  dédait,  imaginé,  illuminé,  inventé 
par  les  génies,  le  trésor  de  la  civilisation,  l'héritage 
séculaire  des  générations,  le  patrimoine  commun  des  intelli- 
gences, vous  le  rejetez  !  Si  le  cerveau  de  l'humanité  était  là 
devant  vos  yeux,  à  votre  discrétion,  ouvert  comme  la  page 
d'un  livre,  vous  y  feriez  des  ratures,  convenez-en! 

«Voyons  vos  élèves.  Qu'est-ce  que  vous  avez  fait  de  l'Italie? 
Qu'est-ce  que  vous  avez  fait  de  l'Espagne?  Depuis  des  siècles, 
vous  tenez  dans  vos  mains,  à  votre  école,  sous  votre  férule, 
ces  deux  grandes  nations,  illustres  parmi  les  plus  illustres  : 
qu'en  avez-vous  fait?...  Grâce  à  vous,  l'Italie,  dont  aucun 
homme  qui  pense  ne  peut  plus  prononcer  le  nom  aujour- 
d'hui qu'avec  une  inexprimable  douleur  filiale,  l'Italie,  cette 
mère  des  nations  et  des  génies,  qui  a  répandu  sur  l'univers 
toutes  les  plus  éblouissantes  merveilles  de  la  poésie  et  des 
arts,  l'Italie  qui  a  appris  à  lire  au  genre  humain,  l'Italie, 
aujourd'hui,  ne  sait  pas  lire  ! 

«  L'Espagne,  l'Espagne  si  magnifiquement  dotée,  qui  avait 
reçu  des  Romains  sa  première  civilisation,  des  Arabes  sa 
seconde  civilisation,  de  la  Providence,  et  malgré  vous,  un 
monde,  l'Amérique;  l'Espagne  a  perdu,  grâce  à  vous,  grâce 
à  votre  joug,  qui  est  un  joug  de  dégradation  et  d'amoindris- 
sement; l'Espagne  a  perdu,  grâce  à  vous,  ce  secret  de  la 
puissance  qu'elle  tenait  des  Romains,  ce  génie  des  arts 
qu'elle  tenait  des  Arabes,  ce  monde  qu'elle  tenait  de  Dieu; 
et,  en  échange  de  tout  ce  que  vous  lui  avez  fait  perdre,  elle  a 
reçu  de  vous  l'Inquisition  !  » 
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Ces  boursouflures  oratoires  ne  firent  pas  de  dupes.  L'His- 
toire, isolée  dans  certaines  époques  et  interprétée  d'une  cer- 
taine manière,  fournit  des  arguments  à  toutes  les  thèses.  En 
croyant  être  habile,  A'^ictor  Hugo  se  découvrait  aux  coups  de 
ses  adversaires.  Une  voix  moins  harmonieuse  et  moins  sonore 
que  la  sienne,  mais  plus  convaincue,  fit  le  vide  dans  ses 
périodes  retentissantes  et  n'y  laissa  aucune  idée  valide, 
aucun  axiome  vrai;  elle  l'obligea  à  courber  la  tète  sous  le 
poids  de  vérités  écrasantes  :  «  Vous  demandez  ce  qu'ont 
fait  de  l'Italie  les  hommes  que  vous  appelez  le  parti  clé- 
rical. Vous  n'y  voyez  qu'un  foyer  éteint  et  de  misérables 
ruines...  Ces  hommes,  sur  lesquels  vous  laissez  tomber  l'ou- 
trage, ont  empêché  que  l'Italie  ne  pérît  comme  a  péri 
la  Grèce,  comme  ont  péri  beaucoup  d'autres  nations.  Ils 
ont  jeté  sur  elle  une  plus  grande  gloire  que  dans  les  temps 
antiques,  en  plaçant  dans  son  sein  le  siège  d'une  puissance 
spirituelle  qui  s'étend  aux  deux  bouts  de  la  terre.  Ils  ont 
donné  l'hospitalité  aux  savants  et  illustres  débris  de  l'empire 
grec.  Us  ont  conservé  les  anciens  monuments  devant  lesquels, 
aujourd'hui,  s'arrêtent  le  poète  et  le  penseur;  ils  en  ont  fait 
l'éclatante  patrie  des  arts,  le  pays  de  prédilection  de  tous 
ceux  qui  sympathisent  avec  les  œuvres  du  génie. 

(i  Savez-vous  ce  qu'a  fait  en  Espagne  la  sacristie,  comme 
vous  l'appelez?  Elle  a  fondé  la  grande  monarchie  catholique 
qui,  partie  d'un  point  des  montagnes  des  Asturies,  devait 
a])Outir  à  Charles-Quint.  Elle  a  lutté  pendant  huit  siècles 
pour  triompher  de  l'islamisme,  maître  de  l'Espagne.  Et  cette 
lutte  qui  a  tourné  au  triomphe  de  la  civilisation,  a  été  un  des 
plus  grands  spectacles  de  l'Histoire.  Vous  vous  êtes  étendu 
avec  complaisance  sur  l'Inquisition  espagnole  ;  comme  vous, 
autant  que  vous,  nous  en  détestons  les  horreurs;  mais  nous 
ne  les  imputons  pas  à  la  religion.  La  religion  n'est  pas  res- 
ponsable des  passions  humaines.  L'Inquisition  a  été  le  crime 
de  la  politique,  qui  se  servait  de  la  religion  pour  mieux  arriver 
à  ses  fins.  En  Espagne,  à  cette  époque,  l'intérêt  catholique 
et  l'intérêt  politique  étaient  fortement,  invinciblement  unis 
l'un  à  l'autre  :  les  hérétiques  étaient  alors  ce  que  vous  appel- 
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leriez  aujourd'hui  des  factieux,  et  l'Ktat,  menacé  sur  cette 
ardente  terre  d'Espagne,  se  défendait  par  des  violences  à 
peu  près  comme  la  Convention  dressait  en  France  les  écha- 
fauds,  sous  prétexte  de  défendre  Tunité  du  territoire.  » 

Ce  n'est  pas  sans  mordre  son  frein  que  le  chantre  de  tous 
les  soleils  levants  entendit  ces  sévères  et  hautaines  paroles. 
Comme  toujours,  il  affecta  un  sourire  dédaigneux,  mais  on 
sentait  que  son  orgueil  avait  reçu  une  grave  blessure.  Il  ne 
répondit  pas.  Celui  qui  lui  appliqua  cette  flagellation  si 
imprudemment  provoquée,  était  Poujoulat,  catholique  fer- 
vent et  respecté,  légitimiste  d'une  fidélité  inébranlable,  mort 
en  combattant  jusqu'au  dernier  souffle  pour  la  cause  qui  avait 
été  celle  de  toute  sa  vie.  On  citerait  difficilement  un  homme 
plus  apprécié  de  ses  amis  et  plus  honoré  de  ses  ennemis. 

Est-ce  à  dire  que  la  société  serait  tout  à  coup  transformée, 
que  tous  les  vices,  toutes  les  mauvaises  passions,  toutes  les 
basses  envies,  toutes  les  cupidités,  toutes  les  doctrines  sub- 
versives, irréligieuses  ou  immorales,  disparaîtraient  comme 
par  enchantement,  parce  que  les  catholiques,  les  congréga- 
tions ouvriraient  des  écoles  en  concurrence  avec  les  écoles 
de  l'Etat?  Au  lieu  des  déclassés,  des  turbulents,  des  agitateurs 
de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  rangs,  répandus  dans  nos 
cités  et  toujours  prêts  pour  tous  les  désordres  et  tous  les  excès, 
n'y  aurait-il  plus  que  des  citoyens  respectueux  des  lois  du 
pays,  dévoués  à  tous  les  devoirs,  amis  de  la  religion  et  de 
la  paix?  La  liberté  d'enseignement  opérerait-elle  de  tels 
miracles? 

Personne  ne  Ta  prétendu.  Avant  1789,  qui  était  chargé 
d'enseigner  la  jeunesse?  Il  v  avait  l'Université  de  Paris  et  les 
congrégations  religieuses;  il  y  avait  aussi  l'éducation  de 
famille,  pas  autre  chose.  L'Université  de  Paris  était  reli- 
gieuse, elle  était  catholique;  les  congrégations  religieuses 
étaient  éminemment  catholiques.  Qui  recevait  l'éducation  de 
famille?  c'étaient  les  fils  de  gens  riches,  ce  n'était  pas  les  fils 
de  ceux  qu'on  appelait  alors  le  tiers-état.  Dans  les  familles 
riches,  l'éducation  était  au  plus  haut  point  religieuse.  Cela 
empécha-t-il  que  les  hommes  formés  par  l'Université  de  Paris 
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catholique,  par  les  congrégations  religieuses  catholiques,  par 
l'éducation  de  famille,  ne  fissent  non  seulement  89,  mais  93? 
N'est-ce  pas  parmi  ces  hommes,  qu'étaient  ces  scélérats 
grandioses  dont  l'Histoire  a  voué  la  mémoire  à  l'exécration 
des  siècles? 

Ces  vérités  étaient  présentes  à  tous  les  esprits,  et  per- 
sonne ne  songeait  à  substituer  au  monopole  de  l'Université 
impériale,  le  monopole  des  congrégations  religieuses.  Le 
progrès  qu'on  s'efforçait  de  réaliser,  on  le  demandait  à  un 
principe  nouveau,  à  la  liberté  d'enseignement;  et  cette  liberté, 
on  la  plaçait  dans  l'alliance  de  l'Église  et  de  l'État.  L'ensei- 
gnement de  l'État,  l'enseignement  laïque  d'une  part,  et  l'en- 
seignement ecclésiastique  de  l'autre,  ne  pouvaient  suffire, 
isolés,  aux  besoins  d'une  société  ébranlée  par  l'incrédulité, 
par  le  doute,  par  la  mise  en  question  de  tous  les  droits  fon- 
damentaux des  sociétés  humaines.  Il  fallait  combiner  les 
efforts;  il  fallait  que  la  science  et  la  foi  se  réunissent  pour 
élever  les  générations  naissantes.  Ce  concours  était  néces- 
saire; il  fallait  préparer  l'avenir.  En  cette  matière,  on  ne  pou- 
vait se  passer  les  uns  des  autres.  Personne  ne  devait  en  être 
humilié;  tous  devaient  voir  avec  bonheur  poser  dans  le 
pavs  les  bases  d'une  conciliation  morale  qui  n'était  pas  moins 
nécessaire  que  la  conciliation  des  partis  eux-mêmes... 

Ces  pensées  élevées  furent  celles  dont  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  M.  de  Parieu,  se  rendit  l'interprète  au 
nom  du  gouvernement;  c'était  une  tâche  difficile,  mais  faite 
pour  tenter  un  cœur  généreux.  Il  la  remplit  avec  une  grande 
force  de  raison  et  de  bon  sens. 

Toutes  les  grandes  intelligences  de  l'Assemblée,  tous  les 
patriotes  sincères,  tous  ceux  qui  voulaient  sérieusement  le 
relèvement  de  leur  pays,  se  dégagèrent  de  tout  système 
préconçu,  comme  de  tout  esprit  de  parti,  et  se  rallièrent  à  la 
transaction  acceptée  par  le  ministre.  L'État  conservait  ses 
étal)lissements,  conférait  les  grades,  surveillait  l'enseigne- 
ment privé  ;  congrégations  ou  particuliers  ouvraient  des  écoles 
libres  et  distribuaient  l'instruction  suivant  les  méthodes  de 
leur  choix... 
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Les  circonstances  étaient  favoral)lcs.  Le  pays,  après  tani 
(le  secousses  et  d'an^roisses,  désirait  voir  dans  la  direction  de 
l'enseignement  une  tendance  religieuse  et  morale  se  mêler  à 
la  tendance  scientifique  et  libérale  de  l'esprit  humain.  C'était 
Montalembert  donnant  la  main  à  M.  Thiers;  c'était  l'évéque 
de  Langres  apportant  la  sanction  de  son  suffrage  à  une  union 
si  heureuse.  L'élan  fut  général  parmi  les  hommes  de  cœur  et 
de  bonne  volonté,  et  le  traité  d'alliance  fut  ratifié  par  une 
majorité  imposante;  de  ce  traité  sortit  la  loi  du  15  mars  1850. 

Cette  loi  serait-elle  le  remède  cherché  aux  maux  dont  on 
se  plaignait  de  toutes  parts?  Serait-elle  une  digue  à  l'invasion 
toujours  croissante  des  doctrines  socialistes  et  antichrétiennes? 
La  li])erté  d'enseignement  avait  été  inscrite  dans  la  loi  de 
1833  pour  l'instruction  primaire.  Par  les  résultats  qu'elle  a 
produits,  on  pouvait  juger  des  résultats  que  donnerait  la 
liberté  d'enseignement,  admise  parla  loi  nouvelle,  pour  l'ins- 
truction secondaire.  Il  n'eût  pas  été  juste  de  dire  que  la  loi 
de  1833  avait  été  sans  influence  sur  l'éducation  des  enfants 
des  classes  populaires.  Leur  instruction  avait  reçu  des  déve- 
loppements que  tout  le  monde  était  à  même  de  constater,  et 
par  cela  même  qu'ils  étaient  plus  instruits,  ils  devaient  être 
meilleurs.  Il  en  serait  de  même,  tout  au  moins,  pour  les  fils 
de  familles  riches  ou  aisées.  La  progression  des  lumières 
amène  la  progression  des  qualités  morales,  et  avec  celles-ci, 
chez  les  âmes  bien  nées,  le  culte  de  Dieu  et  de  la  patrie. 

Mais  il  existe  d'autres  sources  d'éducation  que  les  écoles 
universitaires  ou  les  écoles  catholiques,  et  les  enseignements 
qui  en  jaillissent  sèment,  dans  toutes  les  couches  sociales, 
l'irréligion  et  le  mépris  de  tout  ce  qui  a  droit  au  respect  dans 
les  sociétés  civilisées.  Le  journal,  le  livre,  le  dessin,  le 
théâtre,  les  réunions  publiques  ou  privées,  la  tribune  parle- 
mentaire elle-même,  ne  font-ils  pas  souvent  une  concurrence 
funeste  aux  professeurs  et  aux  maîtres  les  mieux  intentionnés 
et  les  plus  dévoués  à  leurs  devoirs  sainement  entendus? 
Contre  les  ravages  d'une  telle  propagande  sur  les  intelli- 
gences et  sur  les  cœurs,  que  peuvent  les  souvenirs  de  la  pre- 
mière éducation,  si  édifiante  qu'elle  ait  été? 
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Sans  nier  le  bien  qu'a  fait  la  loi  de  1850,  on  s'explique 
(  omment  les  générations  qu'elle  a  instruites  n'ont  pas  été,  à 
tant  d'égards,  meilleures,  et  comment  la  société  a  continué 
(le  descendre  la  pente  qui  menace  de  la  conduire  aux  abîmes. 
C-ontre  les  périls  d'une  telle  situation  morale  et  politique, 
(les  écoles,  si  savamment  et  si  chrétiennementdirigées  qu'elles 
soient,  sont  dépourvues  de  la  compétence  et  de  la  force 
nécessaires.  Il  reste  bien  des  réminiscences  de  l'enseigne- 
ment des  premières  années;  mais  les  germes  bienfaisants 
qu'il  a  déposés  dans  de  jeunes  cœurs,  sont  annulés  par  le 
torrent  d'idées  malsaines  et  corruptrices  qui  enveloppe 
l'adulte  des  ses  premiers  pas  dans  le  monde.  Il  appartient  aux 
bommes  d'État  et  aux  législateurs,  il  appartient  au  Pays  lui- 
même,  dans  sa  souveraineté,  de  se  placer  virilement  en  face 
du  danger  et  d'en  conjurer  l'explosion  par  les  suprêmes  réso- 
lutions qui  seules  peuvent  le  sauver!... 

La  Montagne  n'était  pas  d'humeur  à  s'attarder  longtemps 
devant  ces  graves  problèmes.  Il  fallait  une  atmosphère  moins 
sereine  à  ces  esprits  surexcités  et  en  défiance. 

En  décret  du  Pouvoir  exécutif  avait  réuni  dans  la  main 
de  trois  officiers  généraux,  huit  de  nos  divisions  militaires. 
C  était  un  thème  excellent  pour  les  orateurs  de  l'opposition.  On 
s'ennuyait  de  n'avoir  plus  d'interpellations  depuis  quelques 
semaines.  Le  citoyen  Pascal  Duprat,  toujours  en  éveil  et  tou- 
jours prompt  à  la  lutte,  malgré  cent  défaites  peu  encoura- 
geantes, voulut  répondre  à  l'impatience  de  ses  congénères 
politiques,  et  interpella  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  portée 
d'un  acte  qui  troublait  si  profondément  le  système  hiérar- 
chique dans  l'armée.  Après  avoir  essayé,  assez  timidement 
du  reste,  de  soutenir  qu'un  pareil  décret  n'était  pas  dans  le 
droit  du  gouvernement,  le  citoyen  Duprat  demanda  quels 
motifs  avaient  pu  déterminer  le  Pouvoir  exécutif  à  recourir  à 
une  mesure  d'une  gravité  aussi  exceptionnelle,  quand  le 
Pays  était  tranquille  et  que  rien  ne  faisait  prévoir  que  l'ordre 
pût  être  menacé.  Pourquoi,  dans  de  telles  circonstances, 
et  quand  rien  n'en  démontrait  l'utilité,  un  grand  comman- 
dement  militaire    embrassant  plusieurs   départements   dans 
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Test,  un  autre  dans  le  midi,  un  troisième  dans  l'ouest? 
De  quelles  missions  extraordinaires  pouvaient  être  chargés 
le  général  Rostolan,  le  général  Gémeau,  et  un  autre?  Que 
signifiait  ce  déploiement  de  forces  inusité?  Quels  ennemis 
s'agissait- il  de  combattre?  Tout  cela  ne  cachait-il  pas  de 
criminels  desseins  contre  la  Constitution  et  contre  la  Répu- 
blique?... 

Après  ces  points  d'interrogation  qui  n'avaient  rien  de  bien 
neuf,  le  citoyen  Duprat  s'abandonna,  pour  la  vingtième  fois 
peut-être,  à  ses  épouvantes  ordinaires.  Il  ne  voyait  dans  ses 
rêves  que  le  Prince-Président,  des  projets  ambitieux,  des 
allures  suspectes...  Depuis  l'avènement  du  Prince,  il  s'était 
étudié  à  suivre  d'un  regard  attentif  le  fil  de  ses  machina- 
tions ténébreuses.  Aucune  de  ses  manœuvres  ne  lui  avait 
échappé;  il  l'avait  surpris  tour  à  tour  flattant  les  soldats,  les 
ouvriers,  le  clergé,  les  magistrats,  les  journalistes,  —  n'avait- 
il  pas  voulu  qu'un  journal  s'appelât  le  Napoléon?  Malgré 
toutes  les  finesses  de  sa  tactique,  toutes  ses  subtilités  de 
conspirateur  éprouvé,  il  avait  fini  par  laisser  lire  dans  son 
jeu...  Le  drame  se  développait  sans  relâche  et  passait  par  les 
péripéties  ordinaires;  les  déguisements  et  les  ruses  de 
l'acteur  n'empêchaient  plus  de  deviner  le  dénouement... 
L'Assemblée  laisserait-elle  sommeiller  sa  vigilance?  Son 
incrédulité  résisterait-elle  à  de  telles  évidences?  Ces  grandes 
organisations  militaires  cachaient  un  piège  tendu  à  sa  confiance 
trop  facile. . .  Si  elle  refusait  d'ouvrir  les  yeux,  nul  doute  qu'un 
jour  elle  ne  s'y  trouvât  prise... 

Telles  furent  les  doléances  qu'au  lieu  d'interpellations 
sérieuses,  M.  Pascal  Duprat  fit  entendre  à  la  tribune. 

Le  ministre  de  la  guerre,  général  d'Hautpoul,  ne  se  fit  pas 
moins  un  scrupule  de  renverser  tout  cet  échafaudage  d'accu- 
sations insensées.  Au  reproche  d'illégalité,  il  se  borna  à 
opposer  des  exemples  pris  entre  beaucoup  d'autres,  dans 
l'histoire  contemporaine,  et  qui  ne  supportaient  aucune 
réphque. 

Les  divisions  militaires  avaient  été  instituées  par  une  loi 
de  179L  Depuis  elles  avaient  subi  une  foule  de  variations. 
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toutes  parle  régime  des  ordonnances,  et  sous  tous  les  (gouver- 
nements qui  s'étaient  succédé. 

Quant  à  l'opportunité,  —  n'était-il  pas  naturel  que  le 
gouvernement,  qui  était  appelé  à  veiller  sur  le  maintien  des 
lois,  sur  le  maintien  de  la  Constitution,  à  veiller  sur  les  inté- 
rêts de  tous  les  citoyens,  prît  sous  sa  responsabilité,  prêt  à 
on  rendre  compte  à  l'Assemblée,  tous  les  moyens  que  la  pré- 
voyance exigeait,  pour  parer  à  toutes  les  éventualités?  De 
toutes  parts,  malgré  des  répressions  qui  faisaient  croire  qu'on 
en  avait  fini  avec  elles,  les  sociétés  secrètes  conspiraient 
dans  l'ombre,  n'ayant  pas  le  courage  de  conspirer  au  soleil... 
De  toutes  parts,  elles  cherchaient  à  faire  pénétrer  dans  les 
masses  des  doctrines  subversives  au  moyen  desquelles  elles 
espéraient  arriver  à  un  cataclysme  social.  En  investissant 
troîs  généraux  d'un  commandement  supérieur  à  celui  des  divi- 
sions ordinaires,  le  gouvernement  avait  voulu  mettre  plus 
d'unité,  plus  d'action,  plus  de  rapidité  dans  les  mouvements 
de  troupes,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  d'en 
exécuter.  Il  avait  voulu  que  ces  généraux,  jugeant  la  situa- 
tion, pussent  immédiatement  concentrer  leurs  hommes  et  agir 
avec  promptitude,  selon  les  circonstances...  On  comprenait 
que  cette  mesure  déplût  à  certains  esprits  ;  on  comprenait 
que  les  hommes  qui  auraient  voulu  trouver  le  gouvernement 
endormi  dans  une  grande  sécurité,  fussent  mécontents  de  voir 
que  des  précautions  étaient  prises...  Tous  les  bons  citoyens 
devaient  s'en  réjouir,  elles  ne  pouvaient  offusquer  que  ceux 
qui  auraient  eu  des  intentions  inavouables  et  de  mauvais 
desseins... 

Une  vive  et  bruyante  approbation  de  la  majorité  couvrit  le 
discours  du  ministre.  Pourquoi  faut-il  qu'un  général  qui 
s'était  acquis  une  sorte  de  notoriété  dans  les  luttes  de  nos 
soldats  pour  la  Grèce  chrétienne  et  libre,  contre  les  entre- 
prises oppressives  des  musulmans  de  Conslantinople,  ait  cru 
pouvoir,  sans   se  renier  lui-même,  faire  écho  aux  plaintes 

I hypocrites  et  haineuses  du  citoyen  Duprat?  Le  général 
Fabvier  —  car  il  faut  bien  le  nommer  —  avait  foi  dans  les 
sentiments  généreux  et  patriotiques  du  peuple...  Au  lieu  de 
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chercher  à  l'asservir,  il  fallait  se  jeter  dans  ses  bras,  se  con- 
fier à  sa  loyauté,  à  son  désintéressement;  on  eût  tout  obtenu 
de  lui...  Au  lieu  de  songer  à  réprimer  ses  nobles  instincts  et 
de  l'entourer  de  soldats  pour  le  contenir,  il  fallait  devancer 
les  mouvements  agressifs  des  ennemis  de  la  France  et  envoyer 
nos  armées  aux  frontières...  Le  peuple  eût  été  tout  élan,  tout 
enthousiasme...  Les  agglomérations  de  troupes,  à  l'intérieur, 
et  les  commandements  extraordinaires  eussent  été  inutiles... 
On  avait  fait  fausse  route  et  on  s'était  ménagé,  par  des  défiances 
injustes,  des  difficultés  et  des  embarras  qu'il  était  facile  de 
s'épargner. .. 

C'était  une  douleur  véritable  d'entendre  divaguer  de  la 
sorte  un  brave  militaire  qui  avait  servi  avec  honneur  sur  tous 
les  champs  de  bataille,  et  qui  ne  s'apercevait  pas  de  tout  le 
mal  qu'il  faisait,  par  de  tels  encouragements  aux  espé- 
rances d'une  démagogie  toujours  prête  à  se  ruer  sur  la  so- 
ciété. C'était  le  rôle  du  citoyen  Lagrange  que  le  vieux  et 
candide  général  Fabvier  usurpait...  Le  citoyen  Lagrange  le 
revendiqua  avec  une  grande  vivacité  de  paroles  et  de  gestes, 
et  le  remplit  de  façon  à  se  satisfaire,  sinon  à  satisfaire  les 
autres.  Après  quoi,  l'ordre  du  jour  fut  voté  sur  les  interpella- 
tions, par  437  voix  contre  183... 

La  morale  de  tels  débats,  c'est  que  la  guerre  se  perpétuait 
contre  les  droits  du  Prince-Président.  Ainsi  provoqué,  calomnié 
à  outrance,  lui  eût-il  été  interdit  de  prévoir  des  attaques  plus 
directes?  Et,  en  supposant  qu'il  prît  ses  mesures  et  qu'il  se 
mît  sur  ses  gardes,  élait-ce  bien  à  l'opposition  à  s'en  plaindre? 
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RÉACTION.    LA    LOI    DU    31    MAI 


Les  hommes  d'anarchie  avaient  concentré  toutes  leurs 
espérances  sur  les  élections  de  1852.  L'élection  d'un  nouveau 
président  avait  surtout  le  privilège  d'exciter  jusqu'au  pa- 
roxysme de  l'exaltation,  leurs  passions,  vengeresses.  Il  n'y 
avait  pas  de  manœuvres  corruptrices  auxquelles  ils  n'eussent 
recours  pour  pervertir  l'esprit  des  masses  :  mensonges , 
calomnies,  promesses,  menaces,  tous  les  moyens  leur  étaient 
I)ons  pour  détacher  les  populations  des  idées  d'ordre,  et  les 
rallier  aux  utopies  spoliatrices  du  socialisme.  Déjà  le  travail 
était  fait  dans  les  grandes  villes,  poursuivi  avec  acharnement 
dans  les  autres,  et  entrepris  sur  une  vaste  échelle  dans  les 
campagnes. 

Une  brochure,  entre  autres,  publiée  à  Londres,  mais  à 
l'usage  de  la  France,  reproduite  par  des  journaux  français  et 
répandue  partout,  indiquait  le  sens  pratique  que  devaient  avoir 
les  élections  sur  lesquelles  se  portaient  toutes  les  attentions 
et  toutes  les  études  des  sectes  et  des  écoles  socialistes.  L'abo- 
lition du  prêt  à  intérêt,  la  suppression  du  régime  des  salaires, 
l'association  universelle  en  industrie,  l'association  universelle 
en  agriculture,  t abolition  de  la  concurrence,  la  fin  de  l'antago- 
nisme des  sociétés,  la  réalisation  de  la  formule  sainte  :  liberté, 
égalité,  fraternité  :  tel  était  le  but  complexe,  mais  clair  et 
définitif,  qu'il  fallait  à  tout  prix  atteindre.  Le  nom  de  Louis 
Blanc  circulait  sur  tous  les  lianes  de  l'Assemblée. 

Il  y  avait  une  espèce  de  catéchisme  qui  embrassait  les  ques- 
tions auxquelles  était  condamné  à  répondre  tout  candidat  qui 
voudrait  être  accepté  et  soutenu  par  les  socialistes  : 
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a  Ltes-vous  socialiste? 

«  Regardez-vous  le  prêt  à  intérêt  comme  illégitime  en 
principe?  Etes-vous  pour  un  système  qui  conduirait  graduel- 
lement, mais  inévitablement,  à  le  supprimer?  Et  quel  est, 
selon  vous,  le  système  qui  mènerait  à  ce  but? 

»  Tiegardez-vous  le  salariat  comme  une  dernière  forme  de 
l'esclavage? 

«  Ètes-vous  pour  un  régime  d'association  qui  tendrait  à  le 
faire  disparaître?  Et  sur  quelles  bases  pensez-vous  qu'on  dût 
faire  reposer  ce  régime  d'association? 

«  Regardez-vous  comme  le  plus  impérieux,  le  plus  pres- 
sant, le  plus  sacré  des  devoirs  de  l'État,  celui  d'extirper  la 
misère  et  d'affrancbir  définitivement  les  prolétaires,  celui 
d'effacer  du  vocabulaire  de  la  langue  française  le  mot  pau- 
vres ? 

«  Etes-vous  pour  l'organisation  démocratique  de  l'État 
chargé  de  cette  grande  tâche,  et  qui,  pour  la  remplir,  ne  doit 
être  que  la  société  elle-même,  agissant  en  tant  que  société, 
c'est-à-dire  par  des  mandataires  révocables  et  responsables? 

«  Pensez-vous  qu'il  soit  juste,  conforme  aux  lois  de  la 
nature  humaine,  qu'il  soit  dans  l'intérêt  de  tous,  sans  excep- 
tion, que,  dans  une  société  fraternellement  constituée,  les 
forces  soient  mises  en  commun  pour  la  production,  et  les  pro- 
duits en  commun  pour  la  consommation,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  la  famille?  Que  si  cette  limite  du  progrès  ne 
peut  pas  être  atteinte  immédiatement,  si  vous  en  jugez 
de  la  sorte,  êtes-vous  du  moins  pour  toutes  les  mesures 
qui  pousseraient  en  ligne  droite  vers  ce  but  suprême?  » 

Quand  la  société  française  semblait  mise  en  péril  par  ces 
doctrines,  n'était-il  pas  du  devoir  du  gouvernement  d'user  de 
tous  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  volonté  nationale  pour  se 
défendre?  Contre  l'avènement  prédit,  légal  du  socialisme, 
ne  devait-il  pas  redoubler  de  vigilance,  s'armer  de  toutes 
pièces,  attaquer  l'ennemi  en  face  et  le  réduire  à  l'impuis- 
sance de  nuire? 

La  loi  du  22  juin  1849  avait  prononcé  l'interdiction  des 
clubs  pendant  un  an,  comme  si  une  année  devait  suffire  pour 
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procurer  rapaisement  des  esprits  et  ramener  le  calme  dans 
le  pays!  Le  gouvernement,  mis  en  demeure  d'agir  par  la 
gravité  des  circonstances,  et  acculé  au  terme  d'un  délai  qu'il 
avait  eu  le  tort  de  vouloir  si  court,  n'eut  que  le  temps,  pour 
parer  à  des  éventualités  inquiétantes,  de  demander  la  proro- 
gation de  cette  loi  tutélaire  pendant  une  seconde  année, 
sauf  à  recourir  à  d'autres  prorogations,  si  la  nécessité  s'en 
faisait  sentir.  Il  était  de  bonne  politique,  en  conjurant  les 
périls,  de  ne  pas  renoncer  à  l'espoir  que  des  temps  m-eilleurs 
pourraient  permettre  de  laisser  aux  réunions  publiques  toute 
leur  liberté. 

Dans  cette  pensée,  le  ministre  de  l'intérieur  soumit  à  la 
sanction  de  l'Assemblée  les  dispositions  qui  suivent  : 

a  Article  premier.  —  La  loi  du  22  juin  1849  sur  les 
clubs  et  autres  réunions  publiques,  est  prorogée  jusqu'au 
22  juin  1851. 

u  Art.  2.  —  Les  prescriptions  de  cette  loi  sont  applicables 
aux  réunions  électorales  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  publique.  » 

En  étendant  le  texte  de  la  loi  de  1849  aux  réunions  électo- 
rales, le  gouvernement  répondait  aux  appréhensions  que  le 
caractère  agité  de  récentes  élections,  avait  pu  faire  naître 
ilans  le  sein  des  populations. 

Dans  un  sentiment  de  bienveillance  pour  la  presse,  l'impôt 
du  timbre  avait  été  supprimé  et  le  cautionnement  largement 
diminué.  Loin  de  s'en  montrer  reconnaissants,  les  journaux 
avaient  payé  la  double  faveur  qui  leur  était  faite,  par  un 
redoublement  de  violences.  Eclairés  par  une  expérience  déci- 
sive, les  pouvoirs  publics  n'hésitèrent  pas  à  revenir  sur  des  con- 
cessions dues  à  leur  aveuglement  ou  à  leur  faiblesse.  Le  timbre 
fut  rétabli  et  le  cautionnement  relevé  dans  une  mesure  suffi- 
sante. Ce  n'était  que  justice.  Pourquoi  l'industrie  du  journa- 
lisme ne  supporterait-elle  pas,  comme  les  autres  industries, 
sa  part  des  charges  publiques?  Pourquoi,  si  un  cautionne- 
ment est  reconnu  indispensable,  ne  lui  donnerait-on  pas  les 
proportions  qui,  seules,  peuvent  rendre  efficace  la  répression 
des  excès  commis  par  la  presse? 
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Le  Gode  pénal  de  1810  assignait  à  la  déportation  le  troi- 
sième rang  dans  Técheile  des  peines  afflictives  et  infamantes, 
et  elle  devait  être  subie  dans  un  lieu  déterminé  par  le  gou- 
vernement, hors  du  territoire  continental  de  la  France.  Si 
elaires  que  fussent  ces  prescriptions,  elles  étaient  restées  à 
l'état  de  lettre  morte,  faute  d'avoir  découvert  au  loin  un 
refuge  où  les  condamnés  pussent  être  transportés  sans  danger 
pour  leur  vie. 

Le  gouvernement  du  Prince  estima  que  ce  n'était  pas  sans 
raison  que  la  peine  de  la  déportation  avait  été  édictée  par  la 
loi,  et  qu'il  y  avait  des  motifs  plus  puissants  que  jamais  pour 
exiger  l'éloignement  des  criminels  qui  l'avaient  encourue. 
Il  proposa,  en  conséquence,  à  l'Assemblée,  qui  l'adopta,  un 
décret  désignant  la  vallée  de  Vaïtahou,  des  îles  Marquises, 
pour  les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée (la  peine  de  mort,  en  matière  politique,  ayant  été 
abolie  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  confirmé 
par  la  Constitution  de  1848),  et  l'île  de  Noukahiva^  égale- 
ment des  Marquises,  pour  l'exécution  de  l'article  17  du  Gode 
pénal. 

Puisque  les  fauteurs  d'émeutes  et  d'insurrections,  ceux  qui 
faisaient  métier  de  répandre  des  flots  de  sang  français  et  de 
couvrir  la  cité  de  ruines,  sous  prétexte  de  servir  une  cause 
politique,  étaient  considérés  comme  moins  coupables  que 
l'homme  qui  en  tue  un  autre  ou  incendie  une  maison,  et  que 
la  peine  de  mort  n'était  faite  que  pour  ce  dernier,  il  impor- 
tait du  moins  qu'en  leur  laissant  la  vie  sauve,  on  eût  la  pré- 
caution de  les  mettre  hors  d'état  de  recommencer  leurs 
entreprises  dévastatrices  et  meurtrières. 

L'interdiction  des  clubs  prolongée,  le  timbre  des  journaux 
rétabli,  le  cautionnement  augmenté,  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  tout  cela  donnait  des  garanties  d'ordre  et 
de  sécurité  dont  il  était  juste  de  tenir  grand  compte;  mais  il 
y  avait  un  autre  coup  beaucoup  plus  fort  à  frapper  :  c'était 
Ja  réforme  de  la  loi  électorale  de  1849.  Deux  élections 
récentes,  celles  des  citoyens  de  Flotte  et  Eugène  Sue,  tous 
deux  personnifiant  la  démagogie  socialiste  dans  son  acception 
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!a  plus  attristante,  avaient  jeté  le  trouble  dans  les  esprits  et 
comblé  la  mesure  des  doutes  et  des  anxiétés. 

Le  gouvernement,  décidé  aux  actes  les  plus  énergiques,  se 
résolut  à  porter  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  qui  reconnais- 
sait à  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  le  droit  de  voter;  mais  à  la 
condition  qu'ils  fussent  domiciliés  dans  la  commune  ou  dans  le 
canton,  depuis  trois  a?is  au  moins. 

Le  domicile  électoral  devait  être  constaté  par  l'inscription 
sur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle. 

Certains  articles  étendaient  le  cercle  des  incapacités  et  des 
indignités  admises  en  1849. 

Si  ces  articles  ne  passèrent  pas  sans  critiques,  il  faut  se 
hâter  de  dire  que  la  grande  bataille  qui  se  livra  et  remua  si 
profondément  le  Pays,  porta  presque  exclusivement  sur  la 
durée  du  domicile,  fixée  à  trois  ans,  et  sur  le  mode  adopté 
pour  la  constatation  de  ce  domicile.  L'opposition  cria  plus 
fort  qu'à  aucune  époque,  à  la  violation  de  la  Constitution. 
«  La  souveraineté  du  peuple,  qui  était  la  base  des  nouvelles 
institutions,  s'exerçait  par  le  suffrage  universel  et  direct. 
Tous  les  Français  majeurs,  sauf  les  indignes  et  les  incapables 
marqués  par  la  loi,  étaient  électeurs.  En  retrancher  un  seul 
des  listes  électorales,  était  un  attentat  odieux  et  criminel  au 
premier  chef.  Et  que  faisait-on?  En  exigeant  un  domicile 
fixe  de  trois  ans,  c'était  le  droit  —  droit  sacré  !  —  de  trois 
millions  d'électeurs  qu'on  supprimait!...  La  seule  condition  à 
laquelle  il  était  possible  de  soumettre  l'électeur,  c'était  que 
son  identité  fût  établie.  Les  six  mois  de  résidence  indiqués 
par  la  Loi  de  1849,  répondaient  amplement  à  cette  obli- 
gation purement  matérielle.  Imposer  un  domicile,  perma- 
nent de  trois  ans,  ce  n'était  plus  s'assurer  de  l'identité  de 
l'électeur,  c'était  lui  demander  des  garanties  morales  et  po- 
litiques qui  n'avaient  été  stipulées  nulle  part;  c'était  mu- 
tiler le  suffrage  universel  dans  des  proportions  monstrueuses 
et  fouler  aux  pieds  la  Constitution  et  la  République  elle- 
même. 

«  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ce  premier  outrage  au 
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pacte  constitutionnel  et  à  la  foi  publique,  ne  poussait-on  pas 
l'audace  jusqu'à  remplacer  les  preuves  ordinaires  du  domi- 
cile par  l'inscription  au  rôle  de  la  contriljution  personnelle 
ou  des  prestations  en  nature?  N'était-ce  pas  comme  si  on 
avait  dit  :  ne  seront  électeurs  que  ceux  qui  paieront  l'impôt 
des  prestations  ou  la  cote  personnelle  depuis  trois  ans  dans 
une  commune  du  canton?  A  quoi  bon  avoir  écrit  dans  la  Consti- 
tution que  tout  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  serait  électeur 
sans  condition  de  cen5?  On  prévoyait  des  revirements  redouta- 
bles de  l'esprit  public,  et,  pour  échapper,  le  moment  venu,  à 
des  élections  hostiles,  on  réduisait  le  Corps  électoral  d'un  tiers  ; 
de  neuf  millions  d'électeurs  on  descendait  à  six  millions,  et  les 
électeurs  qu^on  expulsait  étaient  ceux  qu'on  regardait  comme 
les  ennemis  les  plus  ardents  de  la  politique  du  gouvernement 
et  de  l'Assemblée.  Jamais  pareil  abus  de  pouvoir,  jamais 
pareil  scandale  ne  s'étaient  vus. . .  m 

La  gauche  fit  donner  sur  ce  thème  ses  plus  rudes  ora- 
teurs, dans  douze  séances  successives.  Victor  Hugo  avec 
ses  antithèses,  Lamartine  avec  ses  dithyrambes,  Pierre 
Leroux  avec  sa  triade,  Cavaignac  avec  ses  regrets,  Jules 
Favre  avec  ses  haines,  Grévy  avec  ses  naïvetés,  se  jetèrent, 
tous  plus  passionnés  les  uns  que  les  autres,  dans  cette  mêlée 
tumultueuse  où  ils  luttaient  en  désespérés  pour  le  droit 
contre  la  force.  Ils  avaient,  en  face,  des  adversaires  aussi 
puissants  parle  nombre  que  parle  talent.  C'étaient  le  rappor- 
teur de  la  loi,  Léon  Faucher  et  sa  parole  incisive  et  provo- 
cante, Montalembert  et  sa  morale  pénétrante  et  onctueuse, 
le  ministre  Baroche  et  sa  verve  juridique,  Thiers  et  sa  poli- 
tique mécontente,  Berryer  lui-même  et  sa  traditionnelle  élo- 
quence. Pourquoi  tant  d'orateurs  éminents  pour  une  telle 
cause?  Les  trois  ans  de  domicile  et  sa  constatation  par  le 
paiement  d'un  cens,  c'était  la  négation  du  suffrage  universel 
et  le  renversement  du  pacte  constitutionnel.  Les  plus  beaux 
raisonnements,  les  plus  magnifiques  discours  n'v  pouvaient 
rien.  Les  uns  étaient  dans  la  vérité  des  principes,  les 
autres  dans  la  vérité  des  nécessités  sociales  :  quand  on  com- 
battait  pour   l'existence   de   la   société,    peu    importait   une 
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interprétation  risquée  d'un  texte    ou  une   application  équi- 


voque 


d'un 


principe 


Avant  d'arriver  à  sa  conclusion,  une  telle  discussion  devait 
s'émailler  d'incidents  d*un  intérêt  trop  réel,  pour  que  je  n'en 
livre  pas  quelques-uns  à  la  méditation  ou  à  la  curiosité  des 
philosophes  et  des  politiques  de  notre  temps.  Accusé  par 
Victor  Hugo  de  ne  savoir  pas  distinguer  le  présent  et  l'avenir 
d'un  passé  qui  ne  pouvait  revenir,  le  soleil  qui  se  lève  du 
soleil  qui  s'est  couché,  Montalemhert  s'élança  à  la  trihune  et 
riposta  en  ces  termes  à  cette  provocation  indiscrète  du  poète 
politicomane  qui  avait  tour  à  tour  chanté,  flatté  et  rimé  toutes 
les  causes  : 

«  ...  Il  a  d'abord  chanté,  pour  ne  pas  dire  flatté,  la  Restau- 
ration ;  il  a  chanté  la  naissance  et  le  baptême  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux;  il  a  chanté  le  sacre  de  Charles  X  :  il  s'en  défend, 
aujourd'hui,  comme  ayant  été  trop  candide  et  trop  jeune... 
Aussitôt  après  la  révolution  de  Juillet,  comme  pour  racheter 
cette  faute  de  jeunesse,  il  a  chanté  les  obsèques  des  héros  de 
juillet,  et  cela  le  lendemain  de  la  chute  de  Charles  X... 
Mais,  je  laisse  là  sa  poésie,  je  ne  m'occupe  que  de  sa  prose, 
et  de  sa  prose  à  ces  tribunes  qu'il  a  invoquées  tout  à  l'heure 
lui-même. 

aOui,  je  n'ai  jamais  pu  me  défendre  d'un  mouvement  d'in- 
dignation, quand  je  me  suis  souvenu  d'avoir  entendu  moi- 
même,  en  pleine  Cour  des  Pairs,  adressées  par  lui  au  roi 
Louis-Philippe,  les  paroles  les  plus  adulatrices  qui  aient 
jamais  frappé  mes  oreilles,  et  qu'ensuite,  deux  ans  après,  à 
cette  même  tribune  où  je  parle,  et  oii  il  parlait  tout  à  l'heure,  il 
est  revenu  à  l'Assemblée  Constituante,  féliciter  le  peuple  de 
Paris  d'avoir  brûlé  le  trône  où  siégeait  ce  vieux  roi  naguère 
adulé,  et  d'où  était  descendu  sur  lui  le  brevet  de  Pair  de 
France... 

"Et  c'est  vous  qui  nous  accusez,  nous,  majorité,  de  ne  pas 
savoir  distinguer  l'orient  de  l'occident,  le  levant  du  cou- 
chant! Oh!  on  ne  vous  adressera  jamais  cette  accusation-là! 
Jamais  soleil  levant  n'a  eu  d'adorateur  plus  intrépide  que 
vous  ! . . . 
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«  L'honorable  M.  Hug;o  voit,  aujourd'hui,  se  lever  à  l'horizon 
ce  qui  s'appelle  la  majesté  du  peuple,  ou  plutôt  la  grandeur 
future  du  socialisme  ;  et  le  voici  qui  se  prépare  à  se  poser,  le 
lendemain  de  la  victoire  du  mal,  en  socialiste  de  la  veille. 
Vous  trouverez  dans  son  langage  toujours  les  mêmes  formules, 
mais  adressées  toujours  à  des  objets  différents.  C'est  ainsi 
qu'il  nous  parlait  avant-hier  de  sacrer  l'ouvrier,  de  sacrer  le 
simple  citoyen!  C'est  bien  le  poète  qui  chantait  naguère  le 
sacré  Charles  X!  Il  lui  faut  toujours  quelque  puissance  à 
sacrer  ou  quelque  idole  à  adorer...  » 

Était-ce  assez  édifiant?  Jamais  portrait  fut-il  plus  frappant 
de  ressemblance?  Ce  portrait  peint  de  main  de  maître,  je 
m'en  souviendrai  ;  je  l'invoquerai,  sans  y  changer  un  seul  trait, 
le  jour  où  j'aurai  à  venger  toutes  les  diffamations  et  toutes  les 
injures  que  ce  grand  esprit,  enlaidi  d'un  mauvais  cœur,  accu- 
mula bénévolement  contre  moi  dans  des  pamphlets  en  prose 
ou  en  vers... 

Si  le  débat  sur  une  question  dans  laquelle  l'intégrité  du 
suffrage  universel  était  engagée,  devait  avoir  pour  effet  de 
démasquer  Victor  Hugo,  il  était  dans  le  rôle  de  Lamartine, 
en  entrant  lui-même  dans  ce  débat,  de  rappeler  la  magnani- 
mité du  peuple  qui  avait  fait  la  révolution  de  Février,  ses  senti- 
ments généreux,  son  respect  des  personnes  et  des  propriétés, 
la  consigne  qu'il  s'était  donnée  à  lui-même  de  maintenir 
Tordre  dans  la  cité,  et  devant  de  tels  souvenirs,  de  flétrir  les 
défiances  qui  porteraient  à  éloigner  ce  peuple  des  urnes 
électorales. 

il  était  si  sûr  de  lui  et  de  ses  vertus  civiques,  qu'il  voulait 
que  l'armée  sortît  de  Paris. . . 

Sur  ces  derniers  mots,  le  général  Gourgaud,  se  levant  brus- 
quement, s'écria  d'une  voix  indignée  que  l'armée  avait  reçu 
la  plus  cruelle  des  humiliations,  qu'on  l'avait  contrainte  de 
livrer  ses  armes...  Le  général  ne  put  achever  sa  phrase  :  des 
exclamations  partirent  de  tous  les  coins  de  la  salle...  On 
refusait  de  croire  à  tant  d'ignominie...  Gourgaud,  la  pâleur 
au  visage,  fit  taire  ceux  qui  l'interrompaient,  en  donnant  lec- 
ture de  l'ordre  suivant  qu'un  régiment  avait  reçu  le  25  février  : 
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a  Le  52'  régiment  remettra  sur-le-champ  ses  armes  au 
peuple. 

«  Le  lieutenant-général  commandant  la  1"  division  mili- 
taire, 

«  Bedeau.  » 

Un  frémissement  prolongé  parcourut  l'Assemblée.  Gom- 
ment!... Le  général  Bedeau,  si  brave,  si  loyal!  Ce  n'était  pas 
possible...  Cet  ordre,  cette  signature  cachaient  un  mystère...' 
Jamais  pareille  confusion  ne  s'était  vue!...  Ce  n'était  plus 
une  Assemblée,  c'était  un  forum  avec  ses  agitations  et  ses 
tumultes;  tous  les  rangs  étaient  confondus!  La  gauche,  sauf 
quelques  rares  fanatiques,  n'osait  dire  qu'elle  approuvait; 
les  autres,  consternés,  attendaient  des  explications. . .  La  pièce 
qu'on  avait  lue  n'était-elle  pas  apocryphe? 

Le  général  Bedeau,  que  tout  ce  bruit  n'avait  ni  effrayé  ni 
intimidé,  releva  la  tête  et,  sans  fuir  aucune  responsabilité, 
fort  de  sa  conscience,  après  un  douloureux  devoir  rempli,  fit 
entendre  ces  calmes  et  graves  paroles  : 

«  ...  Oui,  j'ai  écrit,  j'ai  signé  l'ordre,  et  je  l'ai  écrit,  je  l'ai 
signé  sciemment,  après  réflexion... 

»  Je  savais  ce  que  je  faisais;  j'avais  un  but,  c'était  d'empê- 
cher que  l'armée  ne  fût  complètement  dissoute,  d'empêcher 
qu'après  des  événements  que  j'avais  eu  l'espérance  d'arrêter 
et  qui  s'étaient  accomplis,  la  capitale  de  la  France,  hélas, 
mon  Dieu!  la  France  peut-être  tout  entière,  ne  fût  livrée  au 
torrent  de  l'anarchie.  Eh  bien,  cet  ordre  m'a-t-il  coûté?  Est- 
ce  que  j'ai  besoin  de  le  dire?  Mais,  s'il  m'a  coûté,  je  me  hâte 
d'ajouter,  et  je  le  dis  tout  haut  pour  qu'aucun  doute  ne  reste, 
je  dis  que  jamais  je  ne  m'en  suis  repenti,  et  que  jamais,  tout 
en  gémissant  d'avoir  été  dans  cette  nécessité  affreuse,  je  ne 
me  suis  blâmé  de  l'avoir  donné...  » 

Ce  langage  à  la  fois  résigné  et  fier,  fut  vivement  applaudi; 
chacun  sentait,  au  fond  de  son  cœur,  qu'entre  deux  maux  il 
avait  fallu  choisir  le  moindre.  Le  découragement,  la  démo- 
ralisation étaient  tels,  que  si  ce  régiment  n'avait  pas  reçu 
Tordre  de  livrer  ses  armes,  il  les  eût  livrées  quand  même. 
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Dans  le  premier  cas,  c'était  encore  la  discipline,  dans  le 
second,  c'eût  été  la  désorganisation  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Pour  peu  qu'on  se  représentât  la  situation  dans 
laquelle  s'était  trouvé  le  général  Bedeau,  on  le  comprenait 
et  on  l'approuvait;  mais  on  l'approuvait  en  gémissant...  Ce 
qui  faisait,  d'ailleurs,  que  tous  les  cœurs  étaient  avec  lui, 
c'était  cet  esprit  chevaleresque,  cette  vaillance  superbe  qu'il 
avait  montrés  dans  toutes  les  phases  de  sa  glorieuse  car- 
rière. Bedeau,  comme  Lamoricière,  comme  Ganrobert,  était 
un  de  ces  brillants  généraux  d'Afrique,  formés  à  l'école  de 
l'illustre  maréchal  Bugeaud  dont  le  nom,  environné  de  gloire 
acquise  sur  cette  terre  lointaine,  était  alors  si  populaire  en 
France!... 

Les  entreprises  dirigées  contre  le  suffrage  universel,  cette 
suprême  loi  de  la  France  nouvelle,  sous  prétexte  de  réforme 
électorale,  mettaient  en  mouvement  toutes  les  passions  dans 
l'Assemblée.  Je  donne  un  fragment  du  discours  de  M.  Thiers, 
où  l'historien  orateur  justifiait  en  ces  termes  l'épuration  néces- 
saire du  corps  électoral  sorti  de  la  Révolution  de  février. 

«  ...  Ces  hommes  que  nous  avons  exclus,  sont-ce  les 
pauvres?  Non,  ce  n'est  pas  le  pauvre,  c'est  le  vagabond... 
Ce  sont  ces  hommes  qui  forment  non  pas  le  fond,  mais  la 
partie  dangereuse  des  grandes  populations  agglomérées;  ce 
sont  ces  hommes  qui  méritent  le  titre,  l'un  des  plus  flétris  de 
l'Histoire,  entendez-vous,  le  titre  de  multitude.  Oui,  je  com- 
prends que  certains  hommes  y  regardent  beaucoup  avant  de 
se  priver  de  cet  instrument,  mais  des  amis  de  la  vraie  liberté, 
je  dirai  les  vrais  républicains,  redoutent  la  multitude,  la  vile 
multitude  qui  a  perdu  toutes  les  républiques. 

a  C'est  cette  multitude  qui,  après  avoir  accepté  en  échange 
de  la  liberté  romaine  du  pain  et  des  cirques,  égorgeait  ses 
empereurs. 

«  C'est  cette  vile  multitude  qui  a  livré  aux  Médicis  la 
liberté  de  Florence;  qui  a,  en  Hollande,  dans  la  sage  Hol- 
lande, égorgé  les  Witt  qui  étaient,  comme  vous  savez,  les 
vrais  amis  de  la  liberté  ;  c'est  cette  vile  multitude  qui  a  égorgé 
JBailly;  qui,  après  avoir  égorgé  Bailly,  a  applaudi  au  supplice. 
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<jui  n'était  qu'un  abominal)le  assassinat,  des  Girondins;  qui 
a  applaudi,  ensuite,  au  supplice  mérité  de  Robespierre;  qui 
applaudirait  au  vôtre,  au  nôtre;  qui  a  accepté  le  despotisme 
<lu  grand  homme  qui  la  connaissait  et  savait  la  soumettre; 
qui  a  ensuite  applaudi  à  sa  chute,  et  qui,  en  1815,  a  mis  une 
corde  à  sa  statue  pour  la  faire  tomber  dans  la  boue...  » 

Sur  ces  derniers  mots,  Bixio  interrompit  l'orateur  et  lui 
cria  :  «  Ce  sont  des  mouchoirs  brodés  qu'on  lui  avait  attachés 
au  cou...  »  Le  prince  Napoléon,  exaspéré,  ajouta  :  «  Ce  sont 
les  royalistes!...  »  Et,  pour  justifier  une  assertion  qui  avait 
provoqué  une  agitation  fébrile  dans  une  partie  de  l'Assemblée, 
il  voulut  prendre  la  parole,  sans  se  soucier  du  droit  de 
M.  Thiers  à  occuper  la  tribune.  Les  avertissements  du  prési- 
dent n'y  pouvaient  rien;  il  insista,  envers  et  contre  tous,  pour 
parler,  sans  tenir  compte  des  protestations  qui  éclataient  de 
toutes  parts,  et  il  finit  par  se  faire  rappeler  à  l'ordre.  11  insista 
toujours,  sans  s'arrêter  devant  l'autorité  du  président.  Au 
rappel  à  l'ordre  fut  ajoutée  l'inscription  au  procès-verbal. 
Loin  de  se  calmer,  son  insistance  prit  en  quelque  sorte  le 
caractère  d'une  révolte.  Le  président  alors  demanda  l'inter- 
vention de  l'Assemblée  et  proposa  la  censure... 

C'était  sans  doute  ce  qu'attendait  le  prince  Napoléon,  le 
règlement  lui  donnant  le  droit  de  s'expliquer  avant  que  la 
<îensure  pût  être  prononcée.  Il  en  usa  avec  empressement  et 
profita  de  l'occasion  pour  jeter  à  la  face  d'un  parti  qu'il  n'ai- 
mait pas,  des  vérités  qu'il  tenait  à  lui  faire  entendre,  si  dures 
qu'elles  fussent. 

"  ...  Je  me  suis  permis  d'interrompre  M.  Thiers;  j'ai  été, 
je  l'avoue,  emporté  par  un  vif  sentiment  que  je  n'ai  pu 
maîtriser,  quand  j'ai  entendu  M.  Thiers...  Je  dis  que  j'ai  été 
entraîné  par  un  sentiment  trop  vif,  je  le  reconnais;  mais 
beaucoup  d'entre  vous  comprendront  mon  indignation, 
quand  j'ai  entendu  dire  par  l'honorable  orateur  que  c'était 
la  multitude  qui  avait  attaché  une  corde  au  cou  de  Napo- 
léon, en  1815,  pour  le  traîner  dans  la  boue.  Je  suis  étonné 
que  M.  Thiers,  un  historien  aussi  remarquable,  ne  sache 
pas  que  ce  sont  les  royalistes...  Ce  sont  les  gens  qui  étaient 
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venus  dans  les  fourgons  des  Cosaques,  qui  étaient  leurs  amis^ 
qui  ont  attaché  la  corde  au  cou  du  grand  homme.  Un  nom 
que  je  ne  veux  pas  prononcer  ici...  Non,  je  ne  veux  pas  le 
prononcer,  je  ne  veux  pas  user  de  représailles;  mais  un 
homme  qui  a  un  nom  aristocratique  très  connu  par  une 
partie  de  cette  Assemblée,  est  le  premier  qui  ait  commis  cet 
attentat. 

«  Sur  la  ligne  de  conduite  que  je  crois  devoir  tenir  ici,  il 
m'est  trop  facile  de  m'expliquer...  Si  cette  néfaste  époque 
de  1815  doit  être  rappelée  dans  cette  enceinte,  je  vous^ 
demanderai  de  quel  côté  il  y  a  le  plus  de  partisans  de  1815... 
Et  vous  vous  étonnerez  ensuite  que  je  siège  de  ce  côté...  Non^ 
Messieurs,  c'est  tout  naturel,  c'est  par  respect  pour  le  nom 
que  je  porte,  que  je  défends  les  intérêts  du  peuple,  que  je 
suis  opposé  aux  royalistes,  aux  royalistes  surtout  de  1815^ 
et  que  mon  choix  est  fait  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
de  Waterloo.  J'aime  mieux  être  du  côté  de  ceux  qui  défen- 
daient  qu'avec  ceux  qui  condamnaient  le  maréchal  Ney.  Je 
no  suis  point  de  ceux  qui  condamnaient  le  Président  de  la 
République,  quand  il  était  devant  la  Cour  des  pairs,  qui- 
n'avaient  alors  qu'insultes  et  outrages  pour  lui,  et  qui  aujour- 
d'hui l'adulent...  » 

Ces  explications  n'étaient  guère  celles  qu'il  fallait  pour 
calmer  l'irritation  des  royalistes  de  l'Assemblée,  et  leur 
faire  écarter  la  censure.  L'acte  de  juridiction  disciplinaire 
s'accomplit  donc  et  la  censure  fut  prononcée.  Le  prince,  qui 
avait  atteint  son  but,  ne  parut  pas  s'en  attrister  beaucoup... 
Le  misérable  insulteur  de  la  statue  du  grand  empereur, 
dont  il  avait  voulu  taire  le  nom,  était  un  certain  M.  de  Mau- 
breuil,  —  un  intrigant  que  les  royalistes  sincères  étaient 
d'ailleurs  unanimes  à  répudier... 

Après  toutes  ces  coupures,  qui  avaient  bien  leur  intérêt,, 
la  discussion  sur  les  changements  à  apporter  à  la  loi  électorale 
de  1849  fut  reprise.  M.  Thiers  continua  sur  le  même  ton  son 
grand  discours,  et,  loin  de  renoncer  à  cette  thèse  hardie  que 
la  vile  multitude  serait  seule  exclue  de  l'électoi'at  politique,  il 
la  renforça  par  des  arguments  nouveaux,  abondants  et  plus 
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incisifs  encore.  Si  fin  prophète  qu'il  fût  en  toutes  choses,  il 
ne  prévoyait  pas  alors  que,  vingt-neuf  ans  plus  tard,  cette  vile 
multitude  qu'il  avait  couverte  de  ses  dédains  et  de  ses  outrages, 
remise  en  possession  de  son  droit  de  suffrage,  lui  servirait  de 
marchepied  pour  s'élever  à  la  présidence  d'une  autre  Répu- 
blique! Et  cette  vile  multitude  elle-même,  si  cruellement 
traitée  par  lui,  prévoyait  encore  moins  qu'après  l'avoir  accablé 
de  représailles  et  chargé  de  ses  malédictions,  ce  serait  cet 
homme  qu'elle  irait  prendre  parmi  tant  d'autres,  pour  en 
faire  l'élu  de  vingt-huit  départements,  et  le  hisser  ainsi  sur 
ses  épaules  à  la  suprême  magistrature  de  l'Etat!  Elle  était 
mieux  dans  son  rôle  quand  elle  faisait  la  Commune  de  1871 
contre  lui  et  qu'elle  démolissait  sa  maison... 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  une  opposition  véhémente  qui 
ne  s'était  pas  démentie  un  instant,  malgré  un  vaste  pétitionne- 
ment  organisé  contre  le  projet  du  gouvernement,  dans  tous  les 
coins  et  recoins  du  pays,  malgré  les  sombres  prédictions  et  les 
menaces  sinistres,  malgré  des  altercations  violentes  entre 
Berryer  disant  qu'il  n'avait  connu  les  républicains  de  la  veille 
que  par  les  attentats  de  Louvel  et  d'Alibaud,  et  le  citoyen 
Baune,  répondant  vertueusement  qu'il  n'avait  jamais  con- 
fondu le  parti  rovaliste  avec  les  infâmes  assassins  de  la 
machine  infernale,  malgré  tant  d'autres  scènes  du  même 
genre,  ce  projet  fut  voté  par  433  voix  contre  241,  et  devint  la 
célèbre  loi  du  31  mai! 

Tous  les  députés  de  l'Aisne  votèrent  avec  la  majorité,  sauf 
Lherbette.  Rien  n'avait  pu  triompher  de  ses  scrupules  cons- 
titutionnels. Nous,  devant  une  question  de  salut  public,  nous 
cédâmes.  Il  eut  raison,  et  nous  n'eûmes  pas  tort... 

Après  un  effort  qui  avait  amené  une  réforme  si  profonde, 
l'Assemblée,  épuisée,  songeait  à  suspendre  ses  travaux  en  se 
prorogeant.  Expédier  rapidement  le  budget  de  1851,  et  se 
séparer,  tel  était  le  vœu  général.  Une  victoire  si  laborieuse 
et,  croyait-on,  si  féconde,  avait  laissé  dans  les  esprits  tant 
d'impressions  et  de  préoccupations  contraires,  que  le  contact 
des  populations  et  de  l'Assemblée  était  devenu  indispensable. 
Si  elle  donnait  au.v  uns  des  espérances  pour  le  bien,  elle  don- 
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naît  aux  autres  des  espérances  pour  le  mal.  Si  les  mo<^ere5  atten- 
daient l'affermissement  de  Tordre,  de  la  suppression  de  trois 
millions  d'électeurs  dangereux  ou  importuns,  les  avancés  comp- 
taient sur  l'injustice  de  telles  exclusions  pour  susciter,  parmi 
les  six  ou  sept  millions  d'électeurs  conservés,  une  réaction  favo- 
rable à  leur  politique.  De  part  et  d'autre  donc,  le  désir  d'une 
nouvelle  communion  avec  le  pays  était  le  même... 

Quelque  hâte  que  l'on  eût  de  s'en  aller,  gouvernement  et 
représentants  trouvaient  sans  cesse  quelque  proposition  nou- 
velle à  intercaler  dans  les  chapitres  du  budget,  et  les  ordres 
du  jour  des  séances,  au  lieu  de  se  vider,  s'emplissaient  d'heure 
en  heure  davantage.  Ainsi,  une  proposition  sur  Vusure^  cette 
plaie  des  débiteurs  malaisés  ou  ignorants,  obtint  l'honneur 
d'un  rapport  de  Paillet,  le  célèbre  avocat,  et  d'une  discussion 
prolongée  et  savante.  Paillet  y  montra  dans  tout  leur  éclatles 
qualités  brillantes  qui  avaient  fait  sa  renommée  au  barreau  de 
Paris,  et  l'Assemblée,  séduite  par  le  charme  de  sa  parole, 
eût  voulu  l'entendre  toujours.  C'était  un  caractère  bienveil- 
lant et  généreux,  une  nature  gracieuse  et  attachante;  prodigue 
de  son  esprit,  il  le  répandait  partout,  et  nul  n'eut  plus  de 
succès  dans  le  monde.  Mais  la  trempe  de  son  talent  était  telle, 
qu'il  ne  prit  aucun  rôle  politique  dans  le  Parlement  et  qu'il 
ne  chercha  à  en  prendre  aucun.  Il  avait  sans  doute  des  pré- 
férences ;  on  se  laissait  aller  volontiers  à  croire  qu'elles  le 
faisaient  incliner  vers  les  princes  d'Orléans;  mais  c'était  plu- 
tôt un  sentiment  intime,  et  il  semblait  s'étudier  à  n'avoir 
aucune  part  dans  les  attitudes  militantes  de  son  parti.  Les 
gloires  du  barreau  étaient  toute  sa  vie,  et,  aujourd'hui  encore, 
il  est  cité  comme  modèle  aux  jeunes  adeptes  qui  se  destinent 
à  la  même  carrière.  Fière  de  lui  avoir  donné  le  jour,  la  ville 
de  Soissons,  pour  honorer  sa  mémoire,  s'honora  elle-même 
en  lui  élevant  une  statue  sur  l'une  de  ses  places  publiques.  Ce 
n'est  pas  un  de  ces  honneurs  que  la  politique  d'une  époque 
décerne  aux  hommes  qui  l'ont  servie,  et  que  la  politique  d'une 
autre  époque  renie  et  disperse  :  la  statue  de  Paillet  sera  de 
tous  les  temps,  comme  l'éloquence  indépendante  et  tutélaire 
dont  elle  consacre  le  souvenir. 
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Une  loi  importante  sur  l'admission  etravanccmentdans  les 
fonctions  publiques  eut  aussi  le  privilèffe  d'occuper  les 
moments  de  l'Assemblée,  avant  les  vacances  qu'elle  devait  se 
donner.  Cette  loi,  dontil  faut  regretter  plus  quejamais  l'inexé- 
cution, s'adapterait  si  parfaitement  aux  circonstances  actuelles, 
que  je  crois  intéressant  d'en  reproduire  la  disposition  fonda- 
mentale : 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  d'admission  et  d'avancement  pour  tous  les 
services  publics  où  ces  conditions  ne  sont  pas  réglées  par  la 
loi.  M 

Cette  loi  protectrice  a  été  emportée  par  les  événements  qui 
emportèrent  la  République  elle-même...  Maintenant  que  la 
République  est  revenue,  pourquoi  ne  la  reprendrait-on  pas? 
Pourquoi  ne  ferait-on  pas  les  règlements  qu'elle  a  prévus? 
Est-il  une  loi  qui  soit  plus  conforme  aux  vrais  principes  démo- 
cratiques? Entre  tous  les  mérites  qui  la  distinguaient,  n'aurait- 
elle  pas  celui  de  faire  trêve  aux  scandaleuses  épurations  qu'on 
opère  sous  nos  yeux  tous  les  jours,  dans  toutes  les  carrières 
administratives  ? 

On  a  vu  que,  plus  d'une  fois,  la  gauche  avait  accusé  les 
intimes  du  Président  de  préparer  sourdement  la  ruine  des 
institutions  existantes.  D'aucuns  même  ne  s'étaient  pas  gênés 
pour  dire  que  ce  travail  de  mine  ne  se  faisait  ni  à  l'insu  ni  contre 
la  volonté  du  Président  lui-même.  La  majorité  avait  tou- 
jours refusé  de  prêter  l'oreille  à  des  dénonciations  qui  pou- 
vaient être  inspirées  par  le  dépit  ou  par  la  haine;  mais  cette 
majorité  était  formée  d'éléments  hétérogènes,  opposés  les  uns 
aux  autres  par  les  principes  et  par  les  tendances.  Ceux  qui 
avaient  conservé  des  attaches  avec  les  princes  héritiers  des 
deux  dynasties  déchues,  ne  devaient  pas  être  confondus  avec 
les  hommes  nouveaux,  sans  engagements  dans  le  passé,  qui 
s'étaient  naturellement  groupés  autour  du  Président,  décidés 
à  le  suivre  et  à  aller  où  il  irait. . . 

M.  Baze  fut  le  premier,  dans  cette  majorité,  qui  jeta  le  cri 
d'alarme  et  voulut  faire  justice  de  ce  qu'il  appelait  les  menées 


3-48  KTIJDES    ET    SOUVEMRS 

de  rÉlysée.  Le  Pouvoir,  qui  passait  pour  un  journal  élyséen, 
avait  imprimé  des  choses  comme  celles-ci  : 

«  On  se  demande  si,  dans  Tétat  de  profonde  désorganisa- 
tion où  se  trouve  la  France,  l'ordre  n'est  pas  beaucoup  plus 
compromis  que  défendu  par  une  Assemblée  complètement 
étrangère  à  Tesprit  politique  comme  à  l'esprit  des  affaires,  et 
si  elle  n'est  pas  bien  plus  un  obstacle  qu'une  garantie. 

«t  On  se  demande  si  la  France,  tant  qu'elle  dépendra  des 
Assemblées,  n'est  pas  condamnée  fatalement  aux  luttes,  aux 
déchirements  et  aux  révolutions. 

a  On  avait  cru  que  l'Assemblée  Constituante  avait  atteint, 
en  tombant,  la  dernière  limite  du  discrédit  où  un  corps  déli- 
bérant puisse  arriver;  l'Assemblée  actuelle  semble  destinée 
à  franchir  cette  limite...  Tout  semble  annoncer  sa  fin  pro- 
chaine, car  ses  actes  sont  presque  tous  autant  de  démissions.  » 

Il  eût  été  difficile  de  nier  qu'un  article  de  journal  écrit 
dans  ce  style  et  sur  ce  ton,  ne  fût  d'un  bout  à  l'autre  une 
offense  flagrante  à  la  dignité  comme  au  droit  de  l'Assemblée. 
Il  n'était  pas  plus  contestable  que,  sous  ces  outrages,  appa- 
raissait trop  clairement  la  pensée  de  substituer  au  pouvoir  de 
l'Assemblée,  un  autre  pouvoir,  dont  il  n'était  pas  bien  difficile 
de  deviner  la  nature...  M.  Baze  ne  se  contint  pas  et  prit 
sur  lui  de  proposer  à  l'Assemblée  d'exercer,  pour  la  première 
fois,  un  droit  constitutionnel  qui  était  devenu  un  des  devoirs 
les  plus  impérieux  de  sa  situation  et  de  sa  dignité.  Sans  jplus 
de  phrases,  il  lui  demanda  de  décider  que  le  gérant  respon- 
sable du  journal  serait  cité  à  sa  barre,  conformément  à 
l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Le  gouvernement,  qu'il  croyait  avoir  singulièrement  em- 
barrassé, déjoua  ses  secrets  calculs  en  s'élevant  avec  plus  de 
force  que  lui-même  contre  le  journal  et  les  attaques  inquali- 
fiables qu'il  s'était  permises.  Le  ministre  de  la  justice, 
M.  Rouher,  déclara  adhérer  sans  réserve  à  la  proposition  de 
M.  Baze  :  cette  proposition  aurait  l'avantage  de  débarrasser  le 
gouvernement  d'une  des  entraves  perpétuelles  qu'une  polémi- 
que ardente  contre  les  grands  pouvoirs  de  l'État,  lui  imposait. 
Si  le  ministre  avait  connu  l'article  du  journal  avant  la  séance, 
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il  eut  fait  ce  qu'à  de  fréquentes  reprises  il  avait  fait  en 
pareille  matière  ;  il  se  serait  adressé  au  président  de  l'Assem- 
blée, et  lui  aurait  demandé  s'il  ne  jugeait  pas  convenable  de 
déférer  ces  pages  injurieuses  à  sa  haute  justice.  Là  se  bor- 
nait le  droit  du  ministre.  Le  gouvernement  était  dépourvu 
de  toute  initiative  personnelle  en  pareille  occurrence.  L'action 
publique  ne  lui  appartenait  pas  en  ce  qui  touchait  à  la  dignité 
de  l'Assemblée.  Il  n'aurait  pas  même  eu  le  droit  de  provoquer 
son  intervention.  L'Assemblée  était  seule  juge,  depuis  le  pre- 
mier acte  de  l'instruction  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Une  réprobation  aussi  formelle  des  doctrines  développées 
dans  l'article  incriminé,  déconcerta  toutesles  arrière-pensées. 
Les  hommes  des  anciens  partis  qui  avaient  espéré  atteindre 
le  gouvernement,  en  démasquant  ses  batteries,  reconnurent 
in  petto  que  leur  arme  avait  raté.  D'autre  part,  la  minorité, 
pour  ne  pas  faire  comme  le  gouvernement,  bien  qu'il  s'agît 
d'un  journal  ennemi,  revendiqua  avec  force  les  droits  de  la 
presse,  et  tomba  à  bras  raccourcis  sur  M.  Baze  et  ses  projets 
liberticides.  Un  député  qui  faisait  de  l'opposition  au  gouver- 
nement, en  laissant  ignorer  à  quel  parti  il  appartenait,  si 
même  il  appartenait  à  un  parti,  M.  Emile  de  Girardin,  ce 
grand  batailleur  si  connu  pour  ses  variations  politiques,  se 
mit  à  développer,  de  la  voix  sourde  et  monotone  dont  la  nature 
l'avait  doté,  sa  thèse  favorite,  qui  était  la  liberté  illimitée  de 
la  presse.  Pour  ce  député,  un  journal  avait  le  droit  d'injurier, 
de  diffamer  toute  personne,  sans  qu'aucun  tribunal  eût  à  s'en 
mêler,  et  cette  doctrine,  vraie  vis-à-vis  d'un  particulier,  il 
estimait  qu'elle  ne  l'était  pas  moins  vis-à-vis  de  l'Assemblée. 
Plus  encore  qu'un  particulier,  l'Assemblée  devait  couvrir  de 
son  mépris  les  attaques,  si  outrageantes  qu'elles  fussent, 
qu'un  journal  dirigerait  contre  son  autorité  ou  contre  ses  actes. 
Et  si  les  juges  de  droit  commun,  en  pareil  cas,  étaient  sans 
compétence,  à  plus  forte  raison  l'Assemblée  devait-elle  se 
garder  de  se  faire  juge  dans  sa  propre  cause.  Le  seul  arbitre 
entre  elle  et  le  journal  auteur  de  l'offense  était  l'opinion 
publique,  surtout  dans  un  pays  de  suffrage  universel. 

Le  colonel  Gharras  déclara  que  cette  théorie  était  celle  de 
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toute  Topposltion  et  que  ropposition  serait  unanime  à  re- 
pousser la  demande  de  poursuites. 

Devant  de  telles  manifestations,  M.  Baze  ne  put  réprimer 
un  mouvement  d'humeur.  Ces  auxiliaires  naturels  sur  les- 
quels il  comptait,  lui  échappaient,  et  voilà  que,  pour  une 
charge  qu'il  croyait  avoir  savamment  combinée  contre  le 
gouvernement  du  Prince,  il  se  trouvait  n'avoir  avec  lui  que  les 
amis  de  ce  gouvernement.  Quelle  déconvenue!...  Il  ne  fut 
pas  moins  décidé  que  le  gérant  du  Pouvoir  serait  cité  à  la 
harre  de  l'Assemblée  ;  mais  l'effet  de  toute  la  malicieuse  stra- 
tégie de  M.  Baze  était  manqué... 

M.  Baze  avait  eu  ses  craintes;  le  général  de  Grammont  et 
M.  Leverrier  eurent  les  leurs.  Elles  n'avaient  pas,  chez  l'un, 
la  même  origine  que  chez  les  autres.  Les  craintes  de  M.  Baze 
s'étaient  manifestées  par  des  poursuites  contre  un  journal 
dévoué  au  Prince-Président;  les  craintes  du  général  de  Gram- 
mont, qui  ne  faisait  que  devancer  l'avenir,  se  manifestèrent 
par  la  proposition  de  transférer  le  siège  du  gouvernement  à 
Versailles,  et  celles  de  M.  Leverrier,  par  la  proposition  d'in- 
terdire le  séjour  du  département  où  siégeait  l'Assemblée  à 
ceux  qui,  n'étant  pas  domiciliés  dans  ce  département,  ne 
justifieraient  pas  de  moyens  d'existence,  à  ceux  qui  auraient 
été  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  aux  con- 
damnés pour  mendicité  ou  vagabondage.  De  la  part  du  gé- 
néral comme  de  celle  de  l'illustre  astronome,  c'était  dire  que 
si  la  Constitution  républicaine  avait  un  ennemi,  cet  ennemi 
n'était  autre  que  la  démagogie  parisienne. 

Pour  se  garer  de  tous  les  périls,  quels  qu'ils  fussent  et  de 
quelque  côté  qu'ils  vinssent,  cette  Constitution  avait  stipulé 
que,  pendant  les  prorogations  de  l'Assemblée,  une  Commis- 
sion composée  de  vingt-cinq  de  ses  membres  resterait. en 
permanence  à  Paris,  armée  du  droit  de  la  convoquer,  si  les 
événements,  qu'elle  avait  charge  de  surveiller,  lui  parais- 
saient l'exiger. 

Le  moment  était  venu  d'une  application  de  cette  disposition 
constitutionnelle.  Malgré  des  interruptions  répétées,  la  dis- 
cussion du  budget  de  1851  touchait  à  son  terme.  L'Assemblée 
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en  vota  les  derniers  chapitres  et,  sur  un  rapport  de  Monta- 
lembert,  elle  se  prorogea  pour  trois  mois,  du  11  août  au 
11  novembre.  Parmi  les  membres  de  la  Commission  perma- 
nente élue  dans  son  sein,  figuraient  plusieurs  des  hommes 
les  plus  considérables  de  l'Assemblée  :  Odilon  Barrot,  le 
général  Changarnier,  Berryer,  M.  Mole,  le  général  Lamori- 
cière.  Ainsi  gardée  contre  les  complots  anarchiques  ou  les 
coups  d'État,  l'Assemblée  pouvait  s'éloigner  et  se  livrer 
librement  à  d'autres  devoirs  dans  les  départements,  ou  goûter 
au  foyer  de  la  famille  un  repos  qui  lui  était  si  légitimement 
acquis. 


CHAPITRE    XVI 

APRÈS    LA    PROROGATION.    —   LES    BURGRAVES.    —    RÉVO- 
CATION     DU      GÉNÉRAL      CHANGARNIER.      MINISTÈRE 

TRANSITOIRE. 


Le  silence  de  TAssemblée  avait  duré  trois  mois,  mais 
d'autres  s'étaient  chargés  de  faire  le  bruit  qu'elle  ne 
faisait  plus.  Toutes  sortes  de  rumeurs  accusatrices  n'avaient 
€essé  de  circuler,  les  unes  inventées  par  des  esprits  malveil- 
lants ou  effarés,  les  autres  basées  sur  des  indices  plus  ou 
moins  tangibles.  On  racontait  qu'à  une  revue  passée  à  Satory 
par  le  Prince-Présidcnl,  plusieurs  régiments  avaient  défilé 
devant  lui  aux  cris  de  :  Vive  l'Empereur!  encouragés  osten- 
siblement par  leurs  officiers...  Chaque  matin,  c'était  un  nou- 
veau péril  pour  les  institutions  du  Pays...  Il  fallait  rappeler 
l'Assemblée  au  plus  vite.  La  Commission  permanente  était 
assaillie  de  récriminations  et  de  plaintes.  Elle  avait  le  droit 
de  convoquer  l'Assemblée,  pourquoi  ne  la  convoquait-elle 
pas?  Fallait-il  attendre,  pour  qu'elle  agît,  qu'il  n'y  eût  plus 
de  Constitution? 

La  Commission  permanente,  qui  avait  laissé  craindre  un 
moment  qu'elle  ne  s'émût  de  toutes  ces  rumeurs,  résista 
cependant.  11  était  bon  d'habituer  le  pays  à  ces  soubresauts 
de  l'opinion  toujours  si  impressionnable  en  France. 

L'Assemblée,  d'ailleurs,  ne  tarda  pas  à  revenir,  et  le  mes- 
sage que,  dès  sa  rentrée,  elle  reçut  du  Prince-Président, 
montra  une  fois  de  plus  que  toute  cette  agitation,  foncière- 
ment factice,  avait  été  comme  une  tempête  dans  un  verre  d'eau . 

Après  avoir  placé  sous  ses  yeux  un  tableau  complet  de 
l'état  des  affaires  publiques,  le  Prince  le  faisait  suivre  d'un 


CHAPITRE   XVI  353 

résumé  substantiel,  où  les  plus  hautes  considérations  poli- 
tiques accompagnaient  les  déclarations  suivantes  : 

a. l'ai  toujours  déclaré  que  je  considérerais  comme  de  grands 
coupables  ceux  qui,  par  ambition  personnelle,  compromet- 
traient le  peu  de  stabilité  que  nous  garantit  la  Constitution. 
C'est  une  conviction  profonde;  elle  n'a  jamais  été  ébranlée. 
Les  ennemis  seuls  de  la  tranquillité  publique  ont  pu  déna- 
turer les  plus  simples  démarches  qui  naissent  de  ma  posi- 
tion. 

«  Il  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le  monde,  excepté  à 
moi,  de  vouloir  hâter  la  revision  de  notre  loi  fondamentale. 
8i  la  Constitution  renferme  des  vices  et  des  dangers,  vous 
êtes  tous  libres  de  les  faire  ressortir  aux  yeux  du  pays.  Moi 
seul,  lié  par  mon  serment,  je  me  renferme  dans  les  strictes 
limites  qu'elle  a  tracées. 

(i  Les  Conseils  généraux,  en  grand  nombre,  ont  émis  le 
vœu  de  la  revision  de  la  Constitution.  Ce  vœu  ne  s'adresse 
qu'au  pouvoir  législatif.  Quant  à  moi,  élu  du  peuple,  ne 
relevant  que  de  lui,  je  me  conformerai  toujours  à  ses  volontés 
légalement  exprimées. 

il  Si,  dans  cette  session,  vous  votez  la  revision  de  la  Consti- 
tution, une  Constituante  viendra  refaire  nos  lois  fondamen- 
tales et  réglera  le  sort  du  Pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  la  votez 
pas,  le  peuple,  en  1852,  manifestera  solennellement  l'expres- 
sion de  sa  volonté  nouvelle;  mais  quelles  que  puissent  être 
les  solutions  de  l'avenir,  entendons-nous,  afin  que  ce  ne  soit 
[jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la  violence  qui  décident  du 
sort  d'une  grande  INation.  » 

Pour  tout  esprit  impartial,  exempt  de  toute  idée  pré- 
conçue, le  Prince  qui  tenait  ce  noble  langage,  manifestait 
avec  trop  d'abandon  et  trop  haut  son  respect  de  la 
Constitution  et  des  lois,  pour  qu'il  fût  permis  de  lui  sup- 
poser alors,  quelque  malignité  qu'on  y  mît,  des  vues  ulté- 
rieures de  domination  personnelle  et  d'usurpation  de  pouvoir, 
basées  sur  la  violation  d'engagements  contractés  avec  cette 
franchise  et  cette  solennité. 

Qu'il  espérât  une  revision  de  la  Constitution  qui  le  rendrait 
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rééligible  en  1852,  rien  de  plus  régulier  et  de  plus  conforme 
à  sa  situation.  Qud  laissât  même  entrevoir  que,  dans  le  cas 
où  l'Assemblée  ne  voterait  pas  elle-même  cette  revision,  il  la 
considérerait  comme  acquise  par  le  fait  de  sa  réélection  par  le 
peuple,  en  dépit  de  tous  les  textes,  j'ai  toujours  été  porté  à 
le  croire,  et  mon  opinion  n'était  pas  isolée;  mais  il  est  du 
moins  certain  que  sa  pensée  n'allait  pas  au  delà  de  cette 
limite.  Pour  qu'il  en  vînt  à  d'autres  préoccupations  et  à 
d'autres  desseins,  il  fallait  qu'il  se  fît  dans  sa  situation  des 
changements  profonds  dont  j'aurai  à  parler... 

Si  éclatant  de  vérité  que  fût  le  message  présidentiel, 
l'opposition  affecta  de  le  prendre  pour  un  défi,  et  ce  défi, 
comme  si  elle  avait  les  mains  pleines  de  preuves  acca- 
blantes, elle  fît  mine  de  l'accepter.  Ainsi  le  citoyen  An- 
tony  Thouret  nous  apprit  que,  pendant  l'absence  de  l'As- 
semblée, des  faits  graves  s'étaient  passés,  qui  avaient  fortement 
impressionné  l'opinion  publique;  que,  sans  nul  doute,  la 
Commission  de  permanence  les  avait  consignés  dans  ses  pro- 
cès-verbaux, et  que  son  devoir  était  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée.  Il  demanda,  en  conséquence,  un  rapport  expli- 
catif de  la  Commission,  l'impression  de  ses  procès-verbaux, 
et  leur  distribution  à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée. 
Les  frères  et  amis,  dans  le  Parlement,  et  à  leur  tête  le 
citoyen  Baudin,  appuyèrent  en  chœur  cette  proposition  révé- 
latrice. 

Ces  défiances  injustes  ne  restèrent  pas  sans  réponse. 
M.  Odilon  Barrot,  au  nom  de  la  Commission  permanente,  fît 
comprendre  qu'elle  n'avait  ni  compte  à  rendre,  ni  procès- 
verbaux  à  publier;  que  la  seule  mission  dont  elle  fût  investie 
par  la  Constitution,  consistait  à  convoquer  l'Assemblée,  si 
elle  le  jugeait  nécessaire,  et  que  dans  ce  cas  seulement,  elle 
aurait  des  explications  à  donner  pour  justifier  la  mesure 
prise. 

Ces  raisons  étaient  tellement  déterminantes,  que  l'Assem- 
blée se  refusa  à  en  entendre  davantage  et  qu'elle  ressaisit 
promptement  son  ordre  du  jour. 

L'année  1851  semblait,  d'ailleurs,  se  présenter  sous  l'aspect 


CHAPITRE   XVI  35; 


le  plus  modeste  et  le  plus  paisible.  Les  premiers  ordres 
du  jour  de  TAssemblée  se  limitaient  à  des  questions  qui 
n'avaient  rien  de  politique  et  que  les  partis  regardaient  passer 
sans  s'en  émouvoir.  C'était  un  rapport  sur  une  proposition 
qui  avait  pour  objet  de  supprimer  le  résumé  des  présidents 
d'assises;  c'était  ensuite  une  chose  beaucoup  plus  terre  à  terre 
encore,  et  qui  n'appelait  le  bruit  d'aucun  côté.  Un  membre, 
M.  Dufournel,  avait  usé  de  son  droit  d'initiative,  pour  pro- 
poser la  mise  en  culture  forcée  d'une  partie  des  biens  com- 
munaux. 11  sacrifiait,  à  la  vérité,  la  liberté  qui  appartient 
à  chacun,  au.x  communes  comme  aux  particuliers,  de  faire 
de  sa  propriété  l'usage  que  bon  lui  semble;  mais,  sans 
la  coaction,  1  expérience  de  tous  les  temps  avait  prouvé 
qu'aucune  amélioration  ne  pouvait  être  obtenue  des  com- 
munes. Quand  c'est  le  bien  de  tous,  ce  n'est  le  bien  de 
personne,  et  nul  n'a  souci  des  soins  à  prendre  ou  des  per- 
fectionnements à  chercher.  Une  masse  de  terrains  incultes 
étaient  comme  abandonnés  des  communes,  malgré  l'évidence 
des  avantages  qu'on  en  pouvait  tirer;  la  proposition  de 
M.  Dufournel  avait  pour  but  de  remédiera  ce  déplorable  état 
de  choses  par  la  mise  en  valeur,  consentie  ou  non,  des  com- 
munaux susceptibles  d'une  culture  utile. 

La  Commission  qui  procéda  à  l'examen  de  celte  proposi- 
tion m'avait  chargé  de  la  présider,  et  je  puis  témoigner 
du  zèle  avec  lequel  elle  accomplit  le  travail  qui  lui 
avait  été  confié.  Sans  cesser  d'être  essentiellement  pratiques, 
les  solutions  qu'elle  soumettait  portaient  l'empreinte  d'esprits 
fermes  et  résolus,  et  il  était  permis  d'en  attendre  des  résultats 
importants. 

Mais  un  labeur  si  productif  et  si  tranquille  n'était  pas  celui 
qui  répondait  le  mieux  aux  préoccupations  de  l'Assemblée. 
Depuis  la  prorogation  et  malgré  des  explications  qui  lui 
paraissaient  n'avoir  pas  tout  éclairci,  elle  n'avait  pu  se 
soustraire  à  certaines  anxiétés  toujours  renaissantes,  qu  un 
incident  inattendu  et  grave  allait  accroître  encore. 

11  vint  un  jour  où  le  Président  de  la  llcpublique  crut  voir 
dans  le  général  Ghangarnier,  investi  du  commandement  de 
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toutes  les  forces  militaires  dans  Paris,  un  danger  pour  les 
institutions  établies,  et  pour  son  propre  pouvoir.  La  révoca- 
tion du  général  fut  décidée...  Elle  entraîna  un  changement 
de  ministres  et,  par  deux  fois,  on  me  pressa  d'entrer  dans  une 
(•ombinaison  dont  MM.  Rouher,  Baroche  et  Drouyn  de 
Lhuys  faisaient  partie. 

Il  fallait  qu'on  tint  fort  à  ma  modeste  personnalité;  car 
M.  Baroche,  qui  m'avait  fait  prier  d'aller  causer  avec  lui,  au 
ministère  de  l'intérieur,  m'y  retint  littéralement  prisonnier 
pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure.  J'avais  beau  lutter  et 
dire  que,  dans  tous  les  cas,  je  ne  pouvais  prendre  une  pareille 
résolution  sans  en  référer,  au  moins,  à  ma  famille,  il  mettait 
a  les  verrous  aux  portes  »  et  m'empêchait  de  sortir.  «  Si  vous 
ne  me  donnez  pas  votre  parole  tout  de  suite,  répétait-il,  vous 
irez  consulter  Odilon  Barrot,  et  il  vous  fera  refuser.  »  Il  était 
loin  de  se  tromper!... 

Je  le  quittai  enfin.  Il  fut  convenu  que  je  le  retrouverais 
une  heure  après,  à  l'Elysée,  où  devaient  se  réunir  les  autres 
ministres. 

Dans  l'intervalle,  je  vis,  en  effet,  M.  Barrot,  à  l'Assemblée, 
et  lui  fis  part  de  ce  qui  venait  de  m'arriver.  «  Faites  comme 
vous  voudrez,  me  dit-il;  mais  si  vous  étiez  mon  fils,  je  vous 
dissuaderais  d'accepter.  »  Dans  l'état  de  nos  relations,  c'était 
un  refus  qu'il  me  dictait. 

Je  fus  exact  au  rendez-vous  qui  m'avait  été  donné  à  l'Elysée. 
J'exprimai  de  mon  mieux  à  MM.  Rouher,  Baroche  et  Drouyn 
de  Lhuys,  mon  regret  de  ne  pouvoir  céder  à  leur  désir.  «  J'en 
étais  bien  sûr!  »  s'écria  M.  Rouher...  On  voulut,  néanmoins, 
me  mettre  en  présence  du  Prince  lui-même;  on  espérait  qu'il 
aurait  plus  d'ascendant  sur  moi...  Je  fus  donc  introduit  dans 
son  cabinet,  assez  embarrassé  de  l'attitude  que  j'étais  pourtant 
décidé  à  garder.  Je  déclarai  très  loyalement  que  je  refusais 
par  le  seul  motif  que  je  ne  pouvais  figurer  dans  un  ministère 
dont  M.  Odilon  Barrot  était  exclu.  »  Vous  le  regretterez,  »  me 
dit  le  Prince.  «  Je  le  regrette  dès  à  présent,  répondis-je,  mais 
c'est  pour  moi  une  question  d'honneur.  »  —  «  Si  c'est  la  révo- 
cation de  Ghangarnier  qui  vous  arrête,  vous  avez  tort;  cette 
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révocation  est  un  fait  accompli;  vous  n'y  serez  absolument 
pour  rien.  »  Je  fus  ému,  mais  inébranlable.  M.  Odilon  Barrot 
me  prouva  plus  tard  que  j'aurais  bien  fait  de  ne  pas  me 
sacrifier  pour  lui... 

A  mon  défaut,  on  alla  réveiller,  à  une  heure  de  la  nuit, 
M.  Bonjean,  mort  depuis  d'une  manière  à  la  fois  si  lamen- 
table et  si  glorieuse.  Bonjean,  que  ne  retenaient  pas  les  mêmes 
scrupules,  accepta. 

Le  lendemain,  je  tins  à  voir  M.  de  Persigny  et  à  lui  donner 
des  explications  sur  ces  incidents.  Il  me  reçut  en  fureur  : 
a  Ah  !  vous  ne  voulez  pas  accepter  de  ministères,  Messieurs  les 

modérés Eh  bien!  on  en  trouvera  d'autres!  »  cria-t-il  avec 

emportement...  Et  il  prit  une  chaise  qu'il  fit  voler  en  éclats 
sur  le  parquet...  Nous  ne  nous  quittâmes  pas  moins  réconci- 
liés et  bons  amis... 

Le  nouveau  ministère  fut  reçu  avec  colère  dans  plusieurs 
parties  de  l'x^ssemblée.  Sans  regretter  la  destitution  de  Chan- 
garnier,  dont  ils  se  seraient  plutôt  réjouis  d'être  délivrés,  les 
républicains  avancés  se  demandaient  avec  effroi  ce  que  venait 
faire  ce  ministère,  quels  étaient  ses  desseins,  quelle  politique 
il  poursuivrait.  Les  partisans  des  deux  monarchies  tombées  en 
1830  et  en  1848  étaient  dans  un  état  de  fureur  inexprimable. 
Ils  ne  cachaient  pas  assez  que,  dans  leur  pensée,  l'épée  qui  de- 
vait vaincre  un  jour  la  République  à  leur  profit  était  brisée. 
Un  ancien  ministre  de  Louis-Philippe,  qui  n'a  pas  craint,  dans 
ces  dernières  années,  de  trahir,  comme  tant  d'autres,  du  reste, 
la  cause  qu'il  avait  servie  non  sans  talent,  M.  de  Rémusat,  poussé 
par  la  double  phalange  des  légitimistes  et  des  orléanistes,  inter- 
pellales  ministresdansces  termes;  je  n'en  veux  rien  retrancher: 
«  Je  m'attendais,  après  les  actes  extraordinaires  que  le 
Moniteur  d'aujourd'hui  (10  janvier)  nous  a  annoncés,  a 
annoncés  à  la  France  entière,  que  les  ministres,  cédant,  cette 
fois  au  moins,  aux  usages  de  tous  les  gouvernements  libres, 
viendraient  expliquer  à  cette  tribune  pourquoi  ils  étaient  sur 
ces  bancs...  pourquoi,  après  une  démission  que  je  ne 
m'explique  pas,  ils  venaient  de  reformer  une  administration 
que  je  ne  m'explique  pas  davantage. 
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«  A  défaut  (le  ces  explications,  il  faut  que  l'Assemblée 
parle.  Les  circonstances  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion 
lui  imposent  une  conduite  au  niveau  de  la  gravité  même  de 
ces  circonstances. 

«  Je  demande  donc  aux  ministres  de  vouloir  bien  monter  à 
cette  tribune,  pour  expliquer  leur  politique  et  l'acte  si  mémo- 
rable, si  frappant  qui  la  caractérise  dès  aujourd'hui.  Je 
demande,  s'il  n'est  pas  dans  leur  intention  de  répondre, 
que  l'Assemblée  se  retire  immédiatement  dans  ses  bureaux, 
pour  former  une  Commission  qui  prenne  toutes  les  mesures 
que  les  circonstances  peuvent  commander.  » 

Se  retirer  immédiatement  dans  les  bureaux,  former  une 
Commission  qui  prendrait  toutes  les  mesures  que  les  circons- 
tances pouvaient  commander...  On  n'y  allait  pas  de  main 
morte!  Était-ce  une  révolution,  un  Comité  de  salut  public?... 
Pour  le  croire  et  s'en  effrayer,  il  eût  fallu  ne  pas  connaître  le 
tempérament  des  vieux  partis  dont  Rémusat  s'était  fait  le 
porte-voix,  et  les  habitudes  timorées  et  vacillantes  de  leurs 
chefs.  Pour  qui  avait  vécu  parmi  ces  parlementaires,  toujours 
prêts  à  parler  sans  jamais  agir,  il  était  certain  que  tout  cet 
éclat  finirait  par  un  feu  de  paille. 

Le  minisire  de  l'intérieur,  M.  Baroche,  feignit  de  ne  pas 
comprendre  la  portée  de  l'interpellation.  Qu'y  avait-il  d'ex- 
traordinaire dans  la  conduite  du  gouvernement?  La  réunion 
dans  la  même  main  du  double  commandement  de  la  garde 
nationale  et  de  l'armée  de  Paris,  n'était  que  provisoire;  il 
avait  toujours  été  entendu  qu'elle  devrait  cesser  le  jour  où 
les  circonstances  auraient  cessé  elles-mêmes  de  la  rendre 
nécessaire.  L'ordre  n'était  plus  menacé  :  la  sécurité  publique 
avait  reçu  des  garanties  sérieuses.  En  séparant,  dans  ces 
conditions,  les  deux  commandements,  le  gouvernement 
n'avait  fait  que  se  conformer  aux  intentions  de  l'Assemblée. 
Il  n'avait  donc  rien  à  désavouer  de  ce  qui  s'était  passé,  et  dans 
l'avenir,  sa  politique  serait  en  tout  conforme  à  la  Constitution 
et  aux  intérêts  de  la  France. 

Une  telle  réponse  à  une  telle  interpellation  ne  devait  pas 
plus  satisfaire  les  amis  du   ministre  que  ses  adversaires  ;  elle 
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manquait  de  vigueur  et  de  franchise.  Elle  ne  disait  pas  les 
causes  vraies  de  la  destitution  de  Ghangarnier,  et,  en  ne  les 
disant  pas,  elle  faisait  le  jeu  des  Burgraves  de  la  rue  de  Poi- 
tiers (1). 

L'Assemblée  se  retira  donc  dans  ses  bureaux,  et  la  Com- 
mission si  ardemment  désirée  par  Rémusat  fut  formée.  Gomme 
pour  mettre  en  scène  toutes  les  grosses  personnalités  parle- 
mentaires et  les  opposer  au  Pouvoir  exécutif,  cette  Gommission 
se  fit  présider  par  M.  deBroglie...  La  première  mesure  qu'elle 
proposa  par  l'organe  de  ce  personnage  fut  la  publication  des 
procès-verbaux  de  la  Gommission  de  permanence. 

On  allait  donc  déchirer  tous  les  voiles,  et  tous  les  mystères 
enfermés  dans  ces  procès-verbaux  allaient  être  livrés  !  La  revue 
de  Satory,  les  cris  de  vive  l'Empereur!  le  général  Neumayer 
destitué  comme  hostile  à  ces  manifestations,  tant  d'autres  se- 
crets terribles  seraient  mis  à  jour. .. 

On  était  dans  l'attente  de  quelque  message  de  l'Assemblée 
au  Président  de  la  République,  ou  d'une  manière  de  procla- 
mation au  peuple  français,  ou  mieux  encore  de  la  mise  en 
accusation  des  ministres,  peut-être  du  Président  de  la  Répu- 
blique lui-même.  On  avait  tellement  enflé  la  voix,  on  s'était 
montré  si  courroucé  et  si  prompt  pour  les  résolutions  les  plus 
extrêmes,  qu'on  ne  pouvait  s'empêcher  de  croire  à  quelque 
catastrophe,  à  quelque  chose  comme  un  conflit  armé  et  immé- 
diat entre  l'Assemblée  et  le  Pouvoir  exécutif...  Les  soute- 
neurs des  régimes  déchus,  dès  qu'il  ne  s'agissait  plus  de 
paroles,  mais  d'actes,  sentirent,  comme  toujours,  leur  cou- 
rage défaillir,  et,  en  gens  habitués  à  toutes  les  métamor- 
phoses, nous  apportèrent  fièrement  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  tout  en  reconnaissant  que  le  Pou- 
voir exécutif  a  le  droit  incontestable  de  disposer  des  comman- 


(1)  On  sait  que  les  journaux  satiriques,  rappelant  une  pièce  célèbre  de 
Victor  Hugo,  intitulée  les  Burgraves,  dans  laquelle  les  principaux  rôles  étaient 
joués  par  des  vieillards,  avaient  donné  le  nom  de  Burgraves  aux  vieux  parle- 
mentaires hostiles  au  Prince.  M.  Mole,  M.  Thier.^,  M.  Berryer  étaient  des 
Burqraves. 
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déments  militaires,  blâme  l'usage  que  le  ministère  a  fait  de  ce 
droit,  et  déclare  que  l'ancien  générai  en  chef  de  l'armée  de 
Paris  conserve  toute  sa  confiance.  » 

Était-ce  assez  pitoyable,  après  tout  ce  vacarme?  un  piètre 
vote  de  blâme  contre  des  ministres,  quand  on  avait  fait  mine 
de  vouloir  tout  renverser!...  il  nous  fallut  donc  subir  de 
longues  séries  de  discours,  dans  de  longues  séances,  pour  ou 
contre  ces  conclusions  surprenantes  . 

Un  jeune  député,  M.  de  Goulard,  les  combattit  avec  une 
vivacité,  une  logique  puissante,  et  fut  secondé  dans  ses  cou- 
rageux efforts  par  un  républicain  honnête,  éclairé,  et  peu  sou- 
cieux de  faire  cortège  aux  meneurs  des  partis  monarchiques, 
je  veux  parler  de  M.  Flandin.  Le  discours  de  ce  dernier,  cor- 
rect, châtié,  entraînant,  fit  une  grande  impression  sur  la 
gauche,  peu  disposée  qu'elle  était  à  gratifier  Changarnier  d'un 
témoignage  de  confiance  exceptionnel.  Les  machinateurs  de 
l'interpellation  n'étaient  pas  sans  laisser  paraître  quelque 
inquiétude. .. 

On  avait  entendu  Rémusat,  Berryer,  de  Broglie,  d'autres 
encore,  et  ce  n'était  pas  assez!  Quelle  force  nouvelle  invoquer? 
A  qui  en  appeler?  Gomment  retenir  la  fortune  prête  à  fuir?  Le 
désarroi  commençait. . . 

Tout  à  coup,  il  y  eut  dans  la  salle  entière  comme  un  sou- 
bresaut subit...  On  entendit  une  petite  voix,  aigre  et  per- 
çante, qui  criait  :  »  Je  demande  la  parole!  »  Tous  les  regards 
cherchèrent  d'où  venait  cette  voix. . .  C'était  celle  de  M.  Thiers. 

Personne  n'en  fut  surpris.  Cette  réserve  avait  été  soigneu- 
sement ménagée  pour  porter  le  dernier  coup.  Jamais  l'astu- 
cieux orateur  ne  déploya  plus  d'habileté.  A  côté  de  quelques 
faits  qu'il  interpréta  avec  une  perfidie  savante,  ce  fut  une 
suite  interminable  de  récits  fantastiques,  qui  affolèrent  des 
auditeurs  habitués  à  tout  accepter  de  cet  incomparable  pres- 
tidigitateur. La  destitution  de  Changarnier  devait  être  le 
couronnement  d'entreprises  systématiquement  poursuivies 
contre  les  droits  de  l'Assemblée.  «  Il  n'y  a  que  deux  pouvoirs 
aujourd'hui  dans  l'État,  s'écria-t-il,  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif.  Si  l'Assemblée  cède,  c'en  est  fait  d'elle,  et 
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il  n'y  a  plus  qu'un  pouvoir,  et  quand  il  n'y  en  aura  plus  qu'un, 
la  forme  du  gouvernement  est  changée.  Le  mot,  la  forme, 
viendront,  quand  on  voudra...  L'Empire  est  fait!  »  Et,  pour 
faire  l'Empire,  un  des  plus  fougueux  satellites  de  M.  Thiers, 
Jules  de  Lasteyrie,  parlait  de  sept  à  huit  mille  coquins  dressés 
pour  tout  oser. 

Sur  ces  derniers  mots,  Baroche  se  précipita  à  la  tribune, 
pâle  d'émotion  et  de  colère...  Cette  fois,  plus  d'équivoques, 
plus  de  réticences,  plus  d'artifices  de  langage;  la  vérité  sans 
déguisement  et  sans  fard  apparut  tout  entière  : 

«...  Par  l'importance  exceptionnelle  de  son  commande- 
ment, par  la  situation  exorbitante  que  la  continuation  de  ce 
commandement  lui  avait  donnée,  exorbitance  qui  avait  fait  de 
lui  un  troisième  pouvoir,  le  général  Changarnier  était  devenu 
le  point  de  mire  et  l'espérance  des  partis. 

«  Tous  ceux  qui,  à  des  points  de  vue  différents,  regardaient 
l'état  de  choses  existant  comme  transitoire  ou  précaire, 
s'étaient  habitués  à  penser  que,  lorsque  viendrait  le  jour  où 
la  France  serait  appelée  à  délibérer  sur  ses  destinées,  l'in- 
fluence politique  du  général,  iniluence  que  son  grand  com- 
mandement lui  donnait,  placée  dans  l'un  des  plateaux  de 
la  balance,  pèserait  puissamment,  lourdement  en  faveur  du 
parti  auquel  et  sa  conscience  et  ses  affections  l'auraient  rat- 
taché. 

«  Eh  bien!  nous  n'avons  pas  cru  devoir  ni  pouvoir  per- 
mettre que  cette  influence,  qui  n'est  pas  dans  la  Constitution 
apparemment,  se  perpétuât,  se  consolidât,  se  fortifiât  par  sa 
durée,  et  nous  avons  voulu  que,  pour  le  jour  de  la  grande  dé- 
libération nationale,  le  terrain  constitutionnel  fût  complète- 
ment déblayé,  et  que  la  volonté  nationale  pût  se  faire  jour, 
sans  aucun  obstacle,  sans  aucune  difficulté.  » 

Sur  ce  terrain  résolument  abordé  par  les  ministres,  la  scène 
changeait  d'aspect.  Les  amis  du  gouvernement,  raffermis  par 
ces  fières  paroles,  relevèrent  la  tète.  Les  Montagnards  ne  vou- 
laient pas  d'une  restauration  impériale,  mais  ils  voulaient 
encore  moins  d'une  restauration  royaliste.  Une  coalition, 
comme  il  en  surgit  souvent  dans  le  Parlement,  pouvait  donc 
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mettre  en  péril  le  projet,  cher  aux  meneurs  royalistes,  de  faire 
blâmer  par  l'Assemblée  l'acte  qui  révoquait  Ghangarnier,  en  le 
proclamant  plus  que  jamais  digne  de  leur  confiante  estime. 
M.  Thiers  et  les  autres  grands  chefs,  ses  émules,  dans  cette 
guerre  au  gouvernement  du  Prince,  étaient  trop  familiarisés 
avec  la  fluctuation  des  opinions  dans  les  Asscml)lées,  pour  ne 
pas  s'être  aperçus  de  l'impression  produite  par  le  discours  du 
ministre.  Ils  avaient  déjà  fait  un  mouvement  de  recul;  ils  en 
firent  un  autre.  Un  de  leurs  affidés,  le  Sainte-Beuve  dont  le  nom 
s'est  déjà  rencontré  sous  ma  plume,  se  jeta  aussitôt  à  la  tra- 
verse, et,  aux  résolutions  encore  assez  âpres  de  la  Commission 
de  Broglie,  substitua  l'amendement  relativement  anodin  que 
voici  : 

«  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  confiance  dans  les 
ministres  et  passe  à  l'ordre  du  jour,  d 

C'était  une  rouerie  comme  ces  vieux  parlementaires  savaient 
en  trouver  à  propos.  La  question  se  posant  dans  ces  termes, 
les  républicains,  ayant  à  leur  tête  le  général  Cavaignac,  furent 
unanimes  à  tendre  la  main  à  la  réaction  royaliste,  et  l'amen- 
dement fut  voté  à  une  très  grande  majorité. . .  Du  reste,  le  vote 
n'eut  pas  le  caractère  de  gravité  exceptionnelle  qu'on  avait 
pensé  à  lui  imprimer  d'abord.  Si  des  ministres  apprenaient, 
comme  après  la  plus  vulgaire  discussion,  qu'ils  n'avaient  pas 
la  confiance  d'une  majorité  d'occasion,  ni  la  personne,  ni  le 
pouvoir  du  Président  de  la  République  n'étaient  atteints. 

Lamartine,  qu'on  traitait  alors  d'âme  candide,  d'esprit 
dévoyé,  avait  eu  d'autres  prévisions.  Convaincu  que  toutes 
ces  attaques  contre  le  gouvernement  du  Prince,  que  toutes 
ces  haineuses  divisions  étaient  fatales  à  la  République,  il 
avait  éloquemment  combattu  les  propositions  de  M.  de 
Rémusat,  celles  de  la  Commission  de  Broglie  et  l'amende- 
ment de  Sainte-Beuve.  Peine  perdue!  L'Assemblée  préféra 
à  ses  conseils  les  oracles  de  M.  Thiers,  et  dix  mois  après, 
l'Empire  se  fit! 

La  rue  de  Poitiers  avait  cru  remporter  une  grande  victoire. 
Elle  voyait  le  Prince  se  lançant  témérairement  dans  une  aven- 
ture qui  lui  serait  funeste,  ou  tombant  aux  pieds  de  ceux  qui 
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s'étaient  faits  ses  ennemis,  réduit  à  implorer  leurs  secours. 
A  ces  espérances,  le  Prince  répondit  parle  court  message  qui 
suit  : 

K  L'opinion  publique,  confiante  dans  la  sagesse  de  TAssem- 
blée  et  du  gouvernement,  ne  s'est  pas  émue  des  derniers  inci- 
dents; néanmoins  la  France  commence  à  souffrir  d'un  désac- 
cord qu'elle  déplore;  mon  devoir  est  de  faire  ce  qui  dépend 
de  moi  pour  en  prévenir  les  résultats  fâcheux. 

«  L'union  des  deux  pouvoirs  est  indispensable  au  repos  du 
Pavs;mais,  comme  la  Constitution  les  a  rendus  indépendants, 
la  seule  condition  de  cette  union  est  une  confiance  réci- 
proque. 

«  Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respecterai  toujours  les  droits 
de  l'Assemblée,  en  maintenant  intactes  les  prérogatives  du 
pouvoir  que  je  tiens  du  peuple. 

«  Pour  ne  point  prolonger  une  dissidence  pénible,  j'ai 
accepté,  après  le  vote  récent  de  l'Assemblée,  la  démission 
d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays  et  à  la  cause  de 
l'ordre  des  gages  éclatants  de  son  dévouement.  Voulant,  toute- 
fois, reformer  un  cabinet  avec  des  chances  de  durée,  je  ne  pou- 
vais prendre  ses  éléments  dans  une  majorité  née  de  circons- 
tances exceptionnelles,  et  je  me  suis  vu,  à  regret,  dans 
l'impossibilité  de  trouver  une  combinaison  parmi  les  membres 
de  la  minorité,  malgré  son  importance. 

a  Dans  cette  conjoncture,  et  après  de  vaines  tentatives,  je 
me  suis  résolu  à  former  un  ministère  de  transition,  composé 
d'hommes  spéciaux,  n'appartenant  à  aucune  fraction  de  l'As- 
semblée, et  décidés  de  se  livrer  aux  affaires,  sans  préoccupa- 
tion de  parti.  Les  hommes  honorables  qui  acceptent  cette 
tâche  patriotique  auront  des  droits  à  la  reconnaissance  du 
Pays. 

«  L'administration  continuera  donc  comme  par  le  passé; 
les  préventions  se  dissiperont  au  souvenir  des  déclarations 
solennelles  du  message  du  12  novembre;  la  majorité  réelle 
se  reconstituera;  l'harmonie  sera  rétablie  sans  que  les  deux 
pouvoirs  aient  rien  sacrifié  de  la  dignité  qui  fait  leur  force. 

«  La  France  veut,  avant  tout,  le  repos,  et  elle  attend  de 
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ceux  qu'elle  a  investis  de  sa  confiance,  une  conciliation  sans 
faiblesse,  une  fermeté  calme,  l'impassibilité  dans  le  droit.  » 

Le  Prince  prenait  sagement  une  attitude  expectante,  ne 
brusquant  rien,  faisant  appel  à  la  modération  de  tous,  comp- 
tant sur  le  prompt  apaisement  des  passions...  Le  ministère  se 
retira.  Un  ministère  d'affaires,  composé  d'hommes  honorables 
et  capables,  fut  provisoirement  formé...  C'était  un  magistrat 
de  talent,  M.  de  Royer,  qui  prenait  le  département  de  la 
justice;  un  administrateur  distingué,  M.  Vaïsse,  qui  accep- 
tait celui  de  l'intérieur.  Les  hommes  dévoués  qui  occupè- 
rent les  autres  ministères  ne  se  recommandaient  pas  par 
de  moins  solides  qualités.  Dans  de  telles  mains,  à  défaut  des 
séances  que  les  luttes  politiques  peuvent  seules  rendre  émou- 
vantes, on  était  sûr  que  les  intérêts  du  Pays  ne  périclite- 
raient pas. 

Le  désappointement  fut  grand  dans  les  rangs  de  la  fac- 
tion royaliste.  Tant  de  sagesse  était  si  contraire  à  toutes  les 
prévisions,  que  certains  se  demandaient  si  cette  mise  en  scène 
ne  cachait  pas  un  piège.  On  voulut  en  avoir  le  cœur  net; 
les  nouveaux  ministres  furent  questionnés  sur  les  motifs  de 
leur  avènement  et  sur  la  politique  qu'ils  entendaient  appli- 
quer. «  Où  devez-vous  nous  conduire?  »  leur  crièrent  des 
voix  irritées,  comme  s'ils  étaient  venus  pour  quelque  atten- 
tat contre  l'Assemblée. 

A  ces  violences,  le  nouveau  ministre  de  la  justice,  M.  de 
Royer,  répondit  avec  un  grand  calme  et  une  grande  dignité  : 
«  Pourquoi  nous  sommes  sur  ces  bancs?  Ce  que  nous  venons 
y  faire? —  le  message  vous  l'a  dit.  Où  nous  vous  conduisons? 
—  à  un  ministère  définitif...  » 

Ces  simples  paroles  parurent  désarmer  toutes  les  colères 
et,  de  peur  de  complications  trop  précipitées,  on  jugea  pru- 
dent, à  cette  heure,  de  baisser  pavillon  sans  insister  davantage. 
Ce  n'était  qu'un  sursis;  car  en  dépit  de  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  ramener  l'union,  la  séparation  semblait  désormais 
irrémédiable  entre  les  anciens  partis  et  le  gouvernement  du 
Prince.  Il  ne  restait  guère  que  la  question  de  savoir  qui, 
d'eux  ou  de  lui,  l'emporterait. 
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Cependant,  quelle  que  fût  la  surexcitation  des  esprits  dans 
les  deux  camps,  trop  d'incertitude  planait  encore  sur  la 
marche  ultérieure  des  événements,  pour  qu'avant  un  dénoue- 
ment tout  à  la  fois  désiré  et  redouté  par  les  partis,  il  n'y  eût 
pas  à  passer  par  de  nouvelles  crises,  entrecoupées  de  jours 
relativement  tranquilles.  Après  la  tempête  soulevée  par  la 
destitution  de  Ghangarnier  et  grâce  au  caractère  transitoire 
du  ministère,  il  fut  possible,  sans  que  la  politique  s'en  mêlât 
trop,  de  discuter  avec  quelque  sérieux,  un  certain  nombre 
d'affaires  plus  ou  moins  importantes  par  elles-mêmes. 

La  suspension  d'armes  entre  les  partis  ne  fut  pas  de  longue 
durée  ;  on  était  impatient  de  recommencer  la  guerre,  et  les 
Montagnards  y  mirent  une  ardeur  particulière  :  cent  quatre- 
vingt-six  des  leurs  ne  craignirent  pas  de  faire  une  nouvelle 
levée  de  boucliers  en  faveur  des  éternels  ennemis  de  la  société, 
et  déposèrent  une  proposition  ainsi  conçue  :  «Amnistie  pleine 
et  entière  est  accordée  à  tous  les  citoyens  condamnés  pour 
faits  politiques,  depuis  le  :24  février  1848.  » 

On  était  plein  de  tendresse,  alors,  pour  les  insurgés  de 
Juin,  comme  on  est  plein  de  tendresse,  aujourd'hui,  pour  les 
hommes  de  la  Commune  de  1871.  L'histoire  de  notre  malheu- 
reux pays  ne  change  pas!... 

Les  signataires  de  la  proposition  n'avaient  rien  à  ajouter 
aux  motifs  plusieurs  fois  développés  pour  justifier  des  propo- 
sitions identiques.  Ils  spéculaient,  seulement,  sur  ce  que  leur 
nombre  pouvait  avoir  d'imposant...  C'était  toujours  la  néces- 
sité d'effacer  les  dernières  traces  de  la  guerre  civile  et  de 
rendre  à  des  familles  malheureuses  les  soutiens  dont  elles 
étaient  privées.  Comme  toujours,  on  s'apitoyait  sur  le  sort  de 
grands  coupables;  on  oubliait  le  mal  qu'ils  avaient  fait  et 
celui  qu'ils  pouvaient  faire  encore.  Toutes  les  sympathies 
étaient  pour  eux,  tous  les  dédains  pour  la  société  en  péril. 

La  proposition  des  186  partisans  de  l'amnistie  fut  examinée 
par  la  Commission  dont  je  faisais  partie.  Certes,  je  n'avais 
conservé  aucun  ressentiment,  aucune  prévention  contre  des 
hommes  que  j'avais  vus  de  prés,  et  dont,  mieux  que  personne, 
je   pouvais   apprécier   les  intentions   et  les   actes;    mais  je 
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n'avais  pas  la  force  de  me  détourner  des  ruines  qu'ils  avaient 
faites  ;  et,  avant  de  leur  pardonner,  je  demandais  s'ils  s'étaient 
repentis.  Je  voulais  bien  être  clément,  mais  je  ne  voulais  pas 
être  dupe;  et,  pour  prix  de  ma  générosité,  je  demandais 
quelles  garanties  on  me  donnait  contre  le  retour  des  jour- 
nées douloureuses  que  nous  avions  traversées... 

Le  Pays  était  tranquille  à  la  surface,  mais  il  se  révélait 
encore,  chaque  jour,  de  mauvais  symptômes.  Le  parti  socia- 
liste n'avait  pas  cessé  de  s'agiter;  les  anciennes  associations 
avaient  repris  une  inquiétante  activité  ;  des  associations 
nouvelles  se  formaient  sous  des  prétextes  et  des  dénomi- 
nations de  bienfaisance  ;  les  réfugiés  en  Suisse  ou  en  Angle- 
terre témoignaient  hautement  de  leurs  projets  et  de  leurs 
espérances...  Il  eût  été  d'une  grande  imprudence  de  rendre, 
par  une  amnistie,  dans  de  telles  circonstances,  pleine  liberté 
à  leurs  mauvaises  passions. 

Il  arrive  bien  un  jour  où  des  amnisties  peuvent  être  faites 
pour  marquer  le  terme  de  la  lutte,  pour  rallier  des  chefs  qui 
y  renoncent,  ou  des  masses  qui  ne  veulent  plus  les  suivre  ; 
pour  rendre  enfin  à  une  situation  régulière  et  calme  les  indi- 
vidus ou  les  partis  qui  n'ont  pas  été  assez  forts  pour  dominer 
la  société,  et  qui  sont  devenus  assez  sages  pour  vivre  en  paix 
sous  les  lois.  Les  amnisties  sont  alors  de  grandes  mesures 
politiques.  Elles  consacrent  l'oubli  du  passé  et  la  pacification 
de  l'avenir. 

Les  gouvernements  appelés  à  accomplir  de  tels  actes, 
s'honorent  en  se  fortifiant,  apaisent  et  rassurent  la  société; 
mais  appliquer  l'amnistie  à  des  attentats  odieux  contre  toutes 
les  lois,  contre  tous  les  droits,  en  étendre  le  bienfait  sur  des 
hommes  qui,  loin  de  regretter  ces  attentats,  y  persistent  avec 
arrogance  et  travaillent  ouvertement  à  les  renouveler,  ce  n'est 
pas  générosité  et  sagesse  :  c'est  à  la  fois  faiblesse  et  témérité; 
ce  n'est  pas  consacrer  l'ordre  et  la  paix  rétablis,  c'est  favoriser 
l'anarchie  et  rouvrir  l'arène  à  la  guerre  civile... 

Aussi  la  Commission  fut-elle  d'avis,  à  une  grande  majorité, 
que  la  proposition  des  18G,  comme  on  l'appela,  devait  élre 
rejetée.    Le   rapporteur   était   M.   Piscatory,   un   homme  de 
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mérite,  une  nature  ardente,  attaché  par  sa  foi  politique 
aux  d'Orléans,  mais,  avant  tout,  dévoué  aux  grands  inté- 
rêts de  la  société.  Son  rapport  était  marqué  au  coin  de  la 
plus  stricte  équité.  Ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  fut  en  butte  à 
toutes  les  violences  de  la  presse  anarchique,  à  toutes  les  injures 
et  à  toutes  les  menaces  des  démagogues  de  l'époque,  et  que 
son  nom  est  un  de  ceux  qui  furent  réservés  aux  vengeances 
de  l'avenir... 

Un  pareil  échec  n'était  pas  fait  pour  calmer  la  mauvaise 
humeur  de  ceux  auxquels  il  était  infligé.  Une  nouvelle  occa- 
sion s'offrit  de  faire  acte  d'hostilité  contre  le  gouvernement 
du  Prince,  et  ils  s'en  emparèrent  avec  un  empressement 
caractéristique. 

Le  ministre  des  finances  avait  présenté  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  dans  les  termes  qui  suivent  : 

»  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1851, 
un  crédit  extraordinaire  de  1,800,000  francs  pour  frais  de 
représentation  de  la  Présidence  de  la  République.  » 

C'était  la  pierre  de  touche  qui  allait  permettre  au  Prince- 
Président  de  faire  sûrement  le  départ  entre  les  amis  et  les 
ennemis  qu'il  comptait  dans  l'Assemblée.  Les  mauvaises 
raisons  ne  manquaient  pas  pour  refuser  le  crédit;  les  bonnes 
abondaient  pour  le  voter.  Parmi  les  bonnes  raisons,  il  y  en 
avait  une  qui  dominait  toutes  les  autres  :  c'était  —  devrait-il 
être  besoin  de  le  dire?  —  le  nom  que  portait  le  Président  de 
la  République.  Ne  fallait-il  pas  au  Prince  une  munificence 
égale  à  son  prestige  dans  le  monde?  N'était-ce  pas  à  sa  dotation 
que  toutes  les  infortunes  s'attaqueraient?  N'y  faudrait-il  pas 
puiser  sans  cesse  pour  des  encouragements  aux  arts,  au\ 
lettres,  à  Tagriculture,  à  l'industrie?  Les  mêmes  obligations 
n'auraient  pas  pesé  sans  doute  sur  un  simple  citoyen,  quelque 
grand  que  fût  son  mérite,  sur  un  simple  général,  quelque 
éclatants  que  fussent  ses  services;  mais  le  peuple  savait  ce 
qu'il  faisait  quand  il  élevait  par  acclamation  le  Prince  sur  le 
pavois  ;  il  savait  que  si  les  dépenses  étaient  plus  grandes,  elles 
se  changeraient  en  bienfaits  dont  il  aurait  la  meilleure  part. 
L'Assemblée,  en  accordant  les  dix-huit  cent  mille  francs, 
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était  donc  certaine  de  l'unanime  approbation  de  ceux  dont 
elle  tenait  son  mandat. 

Mais,  pour  s'associer  à  des  considérations  de  cette  nature, 
il  fallait  être  animé  des  mêmes  sentiments  que  les  masses 
populaires  qui  avaient  fait  l'élection  du  10  décembre,  et  ce 
n'était  le  cas  ni  des  Montagnards,  ni  des  monarchistes  de  l'As- 
semblée. Leurs  visées  étaient  d'un  tout  autre  ordre. 

Piscatory,  rapporteur  de  la  Commission  à  laquelle  avait 
été  soumis  l'examen  du  projet  de  loi,  déclara  que  le  crédit 
accordé  l'année  précédente  avait  été  accordé,  malgré  bien 
des  scrupules,  au  désir  de  maintenir  la  bonne  harmonie 
entre  les  pouvoirs  ;  mais  que  ce  désir  n'ayant  pas  été  réalisé, 
il  proposait,  au  nom  d'une  majorité  formée  de  treize  mem- 
bres sur  quinze,  le  rejet  du  projet. 

C'est  assez  dire  à  quel  degré  d'exaspération  les  esprits 
étaient  montés.  Piscatory  ne  dit  pas,  aucun  de  ses  adhérents 
ne  dit  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  tous  ces  cœurs  aigris. 
La  question  d'argent  en  elle-même  n'était  rien  pour  per- 
sonne; c'est  l'usage  qui  en  serait  fait  qui  était  tout.  La 
pensée  commune  aux  républicains  de  l'opposition  et  aux 
monarchistes,  c'était  que  le  Prince  ou  ses  amis  se  serviraient 
de  cet  argent  pour  préparer  le  succès  d'entreprises  inconsti- 
tutionnelles. 

Ce  dessous  de  cartes,  qui  était  l'énigme  facile  à  deviner, 
de  tous  les  discours,  comme  de  tous  les  entretiens  dirigés 
contre  les  desseins  supposés  du  Prince,  finit  par  révolter  bien 
des  consciences.  Montalembert  céda  à  l'un  de  ces  mouve- 
ments du  cœur  qui  ajoutaient  un  éclat  nouveau  à  son  élo- 
quence, et  mit  en  poussière  le  rapport  de  Piscatory.  Tous  les 
soupçons,  toutes  les  insinuations  avaient  leur  source  dans  la 
révocation  de  Ghangarnier.  En  supposant  que  cet  acte  du 
Prince  autorisât  certains  doutes  sur  des  projets  ultérieurs,  est- 
ce  que,  sur  les  protestations  qui  avaient  surgi,  il  ne  s'était 
pas  soumis?  Est-ce  qu'il  n'avait  pas  loyalement  renvoyé  ses 
ministres?  La  demande  d'un  supplément  de  dotation,  pour 
répondre  à  des  exigences  de  situation  dont  il  n'était  pas 
maître,  ne  témoignait-elle  pas  elle-même  de  la  confiance  du 
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Prince  dans  TAssemblée?  Ce  qu'il  y  avait  de  noble,  de  tou- 
chant même  dans  cette  confiance,  ne  devait-il  pas  suffire 
pour  dissiper  toutes  les  appréhensions? 

Kien  n'y  fit  :  la  passion  décida  du  sort  de  la  loi,  que 
290  voix  contre  294  repoussèrent  impitoyablement.  Lamar- 
tine s'honora  en  votant  avec  la  minorité.  Parmi  les  députés 
de  l'Aisne,  le  général  Lauriston,  cédant  à  des  convictions 
dont  il  était  le  seul  juge,  se  sépara,  pour  n'y  plus  revenir,  de 
la  politique  du  Prince. 

Une  pareille  victoire  sur  le  Prince-Président  lui-même, 
était  de  nature  à  mettre  l'opposition  en  veine  de  nouveaux 
combats  contre  son  gouvernement.  Le  cours  de  Michelet,  au 
Collège  de  France,  venait  d'être  suspendu.  M.  Jacques, 
professeur  de  philosophie  à  Louis -le -Grand,  avait  été 
révoqué... 

Il  était  hors  de  doute,  avant  même  de  les  examiner,  que 
de  tels  actes  violaient  la  liberté  de  penser  et  que  les  républi- 
cains ennemis  du  Prince  se  devaient  à  eux-mêmes  de  pro- 
tester contre  de  pareilles  entreprises. 

Pour  peu  qu'on  cherchât  les  motifs  des  mesures  prises 
contre  deux  professeurs  d'un  mérite  incontesté,  ils  apparais- 
saient assez  gros  pour  ne  pas  échappera  l'œil  le  plus  myope. 
Si  Michelet,  qui  était  membre  de  l'Institut,  s'était  borné  à  se 
moquer  de  ses  collègues  du  Collège  de  France,  en  ne  faisant 
que  dix-huit  ou  vingt  leçons  par  an,  au  lieu  de  quarante, 
on  eût  fermé  les  yeux  sur  de  semblables  peccadilles.  Mais  il  y 
avait  longtemps  que  le  cours  de  Michelet  préoccupait  l'atten- 
tion publique,  et  s'il  était  possible  de  tolérer  qu'il  fît  trop  sou- 
vent l'école  buissonnière,  un  ministre  de  l'instruction  publique 
eût  été  coupable  de  garder  le  silence  devant  de  véritables 
défis  à  la  conscience  publique,  qu'il  laissait  tomber  avec  éclat 
de  sa  chaire,  et  que  cent  journaux  livraient  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France  à  une  publicité  malsaine.  Des  écarts  passa- 
gers auraient  pu  passer  inaperçus  ou  ne  causer  qu'un  mal  sans 
profondeur;  mais  Michelet  était  coutumier  du  fait;  il  s'était 
tracé  sa  voie.  Ni  les  observations,  ni  les  répressions,   ni  les 

I conseils   n'étaient   capables   de   l'en   faire    sortir.  Déjà ,  un 
1.  24 
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ministre  que  tout  le  monde  honorait,  M.  de  Salvandy, 
en  1847,  l'avait  frappé,  non  sans  refjrct,  mais  avec  une 
fermeté  qui  avait  eu  l'assentiment  de  tous  les  hommes  de 
sens  et  de  raison.  Comment  s'en  étonner?  Michclet  était 
l'homme  dont  un  doyen  des  professeurs  du  Collège  de  France, 
le  savant  M.  Biot,  un  nom  vénéré  de  toute  l'Europe,  avait  dit 
un  jour  :  «Vous  êtes  un  professeur  d'excitation,  un  professeur 
de  passion,  et  non  un  professeur  d'Histoire...  » 

Le  ministre  auquel  Michelet,  réintégré  dans  sa  chaire  après 
le  24  février,  devait  compte  de  son  enseignement,  était 
M.  Giraud,  comme  lui  membre  de  l'Institut,  et  dont  la  modé- 
ration était  connue  et  appréciée  de  tous.  Il  fallait  que  les 
désordres  d'un  cours  renommé  sous  tant  de  rapports,  non 
seulement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  eus- 
sent pris  un  caractère  de  gravité  bien  alarmant,  pour  qu'il 
se  décidât  à  sévir.  Bienveillant  par  tempérament  et  naturelle- 
ment disposé  à  l'indulgence,  il  avait  d'autant  plus  de  réj)u- 
gnance  pour  une  décision  sévère,  qu'il  n'était  que  momenta- 
nément chargé  du  gouvernement  de  l'Instruction  publique. 
Aussi  voulut-il  prendre  l'avis  du  corps  même  auquel  appar- 
tenait Michelet.  Jugé  par  ses  collègues,  par  ses  pairs,  avant 
d'être  jugé  par  le  ministre,  il  ne  lui  restait  de  refuge  que 
dans  l'opinion  publique,  qu'il  affectait  de  considérer  comme 
le  juge  suprême,  sinon  comme  le  seul  juge  qu'il  pût  recon- 
naître. L'opinion  publique,  la  vraie  et  bonne  opinion  publique 
fut  unanime  à  le  condamner.  Tous  les  honnêtes  gens  étaient 
du  côté  du  ministre...  Par  exemple,  Michelet  eut  pour  lui 
toute  la  secte  des  libres  penseurs,  les  pires  brouillons  en 
littérature  comme  en  politique,  les  historiens  poètes  ou  pam- 
phlétaires et  tous  les  esprits  agités  de  l'Europe... 

M.  Jacques  avait  publié  dans  le  journal  La  liberté  de  penser-, 
un  article  ayant  pour  titre  :  Philosophie  populaire.  Je  coupe 
dans  cet  article  les  passages  suivants  : 

«  Je  prouverai  d'abord  que  le  catéchisme  abêtit  l'enfance; 
je  prouverai  ensuite  qu'il  la  corrompt. . . 

«  Il  l'abêtit  en  commandant  à  la  raison  d'abdiquer,  en 
imposant  à  l'esprit  d'admettre,  sans  examen  ni  preuve,  sous 
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le  titre  de  mystères,  de  prétendues  vérités  qui  choquent  le 
plus  grossier  bon  sens... 

«...  Que  dites-vous  de  ce  fatras?  Que  dites-vous  de  cette 
personne  divine  (le  mot  personne  ne  signifie  rien,  ou  il  veut 
dire  être  distinct  et  à  part)  qui  se  détache  d'une  autre  sans 
cesser  de  faire  un  avec  elle,  qui  prend  une  âme  humaine  et 
se  trouve  ainsi  posséder  deux  âmes,  l'âme  humaine  qu'elle 
prend,  l'âme  divine  qui  ne  cesse  pas  de  l'unir  au  Père?... 
Vous  appelez  cela  mystères,  je  le  nomme  inepties... 

«  Vous  dites  que  vos  mystères  passent  la  raison;  je  pré- 
tends qu'ils  la  révoltent,  que  le  propre  des  mystères  est  de 
ne  pas  être  compris,  et  je  comprends  très  bien  qu'ils  sont 
absurdes...  » 

M.  Jacques, qui  niait  tout, niait  la  compétence  des  autorités 
universitaires.  Il  refusa  de  s'expliquer  soit  devant  le  Conseil 
académique,  soit  devant  le  Conseil  supérieur.  Sa  prétention 
était  de  n'avoir  pas  fait  acte  de  professeur  en  écrivant  un 
article  de  journal.  Hors  de  l'enceinte  du  Collège,  il  était  un 
citoyen,  libre  de  ses  actions  comme  tous  les  autres  citoyens, 
n'ayant  aucun  compte  à  rendre  à  l'Université  des  opinions 
qu'il  pouvait  émettre  dans  un  journal  ou  dans  un  livre  : 
comme  si  le  professeur  pouvait  se  scinder  en  deux,  une  moitié 
captive  dans  la  chaire,  l'autre  indépendante  au  dehors  ! 

Malgré  l'évidence  des  faits,  la  gauche  ne  put  s'empêcher 
d'interpeller  le  gouvernement  sur  les  actes  qui  avaient  frappé 
deux  hommes  qui  lui  étaient  chers  entre  tous.  Michelet  était 
l'historien  selon  son  cœur.  A  vrai  dire,  ce  n'était  pas  l'histoire, 
c'était  l'apothéose  des  révolutionnaires  qu'il  avait  faite.  Sa 
phrase  éclatante,  l'exaltation  passionnée  de  ses  personnages, 
le  pittoresque  enivrant  de  ses  tableaux,  sa  perpétuelle  extase 
devant  les  choses  et  les  hommes  de  la  Révolution,  tout,  dans 
l'éminent  écrivain,  la  séduisait  et  provoquait  son  enthou- 
siasme... 

M.  Jacques  avait  d'autres  titres  à  son  admiration.  Profes- 
seur d'une  distinction  exceptionnelle,  littérateur  fécond  et 
enflamme,  c'était,  avant  tout,  un  philosophe  athée...  Il  n'en 
fallait  p;i;]  plus  pour  fonder  ses  droits  à  son  patronage... 
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Madier  de  Montjau  emboucha  la  trompette  en  faveur  des 
deux  glorieux  martyrs,  soutenu  par  les  cris  d'approbation 
des  citoyens  Bourzat,  Sabatier-Laroche,  Bac,  Pascal  Duprat, 
Crémieux,  Versigny,  Lagrango,  Gharras,  Pelletier,  Baudin... 
Après  Madier  de  Montjau,  Emmanuel  Arago  entreprit  une 
attaque  régulière  contre  les  décisions  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  M.  Giraud  avait  fixé  la  situation  d'une 
manière  tellement  certaine  et  tellement  édifiante,  qu'il  était 
bien  difficile  d'y  rien  changer;  Emmanuel  Arago  y  eût  perdu 
sa  peine;  mais  les  monarchistes  coupèrent  court  à  tout  débat 
ultérieur  en  réclamant  la  clôture,  qui  fut  votée. 

Madier  de  Montjau  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  soumit  à 
l'Assemblée  un  ordre  du  jour  motivé  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  blâmant  la  conduite  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  dans  les  faits  qui  lui  ont  été  signalés, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  citoyen  Lavergne  renchérit  sur  Madier  de  Montjau  et  fit 
la  proposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  déplore  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  de  penser  par  les  récentes  mesures  prises  parle  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par  toute  la  droite 
de  l'Assemblée,  obtint  la  priorité  et  fut  adopté  par  une  majo- 
rité de  440  voix  sur  687  suffrages  exprimés 
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LA    REVISION    DE    LA     CONSTITUTION 


Pendant  que  l'Assemblée  perdait  son  temps  dans  des  dis- 
cussions passionnées  et  stériles,  les  pétitions  en  faveur  de  la 
prorogation  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République 
pleuvaient  sur  son  bureau. 

Dans  un  sentiment  facile  à  comprendre,  M.  Ghapot,  un 
léf;itimiste  de  l'école  de  M.  de  Kerdrel,  c'est-à-dire  un  légi- 
timiste modéré,  avait  demandé  que,  dans  le  cas  où  des  péti- 
tions ne  porteraient  qu'une  signature,  cette  signature  fût 
légalisée  par  le  maire  de  la  commune  à  laquelle  appartiendrait 
le  pétitionnaire,  et  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  plusieurs 
signatures,  l'une  d'elles  au  moins  fût  légalisée,  l'auteur  de 
cette  signature  répondant  de  la  sincérité  des  autres.  Ghapot 
proposait  en  outre  que  toute  pétition  contînt  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  de  chaque  signataire,  ainsi  que 
sa  qualité  de  majeur  ou  de  mineur. 

Il  y  avait  eu,  à  des  dates  récentes,  deux  vastes  pétitionne- 
ments  qui  avaient  présenté  des  abus  et  des  irrégularités  ré- 
voltantes. Le  premier  remontait  à  la  fameuse  loi  Râteau,  dont 
l'objet  était  la  dissolution  de  l'Assemblée   Constituante. 

L'autre  pétitionnement,  non  moins  vaste  que  le  premier, 
se  rapportait  à  la  grande  loi  du  31  mai,  qui  avait  régularisé 
l'exercice  du  droit  électoral.  Le  rapport  qu'avait  présenté, 
sur  ces  pétitipns,  M.  Léon  Faucher,  établissait  qu'on  avait 
admis  un  grand  nombre  de  signatures  de  mineurs,  de  femmes, 
de  signatures  surprises  ou  factices;  qu'on  avait  fait  signer 
des  enfants  de  chœur  ou  des  écoliers  à  la  sortie  des  classes  ; 
que  beaucoup  de  pétitions  laissaient  voir  la  trace  évidente  de 
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faux  matériels;  qu'on  avait  porté  l'audace  jusqu'à  usurper 
la  signature  du  ministre  de  l'intérieur,  celles  de  plusieurs 
autres  ministres,  du  président  de  l'Assemblée  et  de  presque 
tous  les  membres  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  visée  par  les  pétitionnaires. 

C'était  pour  faire  cesser  les  scandales  signalés,  que  Chapot 
avait  déposé  sa  proposition.  La  Commission  dont  j'étais  le 
rapporteur  en  adoptait  le  principe,  sauf  à  reviser  les  détails. 
Le  gouvernement  lui-même,  bien  que  la  proposition  pût 
paraître  une  entrave  à  un  mouvement  d'opinion  qu'il  était 
supposé  favoriser,  ne  faisait  nulle  opposition  à  la  prise  en 
considération.  Tout  faisait  croire  que,  dans  le  cas  particulier, 
les  républicains  de  gauche  seraient  avec  le  gouvernement  et 
que,  chose  rare,  il  y  aurait  unanimité  dans  l'Assemblée... 

Quel  ne  fut  pas  l'étonnement,  lorsqu'on  vit  l'éternel 
Madier  de  Montjau  se  précipiter  à  la  tribune  et  combattre 
avec  acharnement  l'œuvre  de  M.  Chapot!  Que  dire  d'autres 
républicains,  d'Emmanuel  Arago  entre  autres,  qui  se  mirent 
à  seconder  cet  enfant  perdu  de  leur  parti,  dans  une  circons- 
tance comme  celle-là? 

La  prétention  d'Arago  était  que  la  proposition  ne  remé- 
dierait pas  aux  désordres  dont  on  se  plaignait;  que  ce  qu'il 
fallait  proscrire,  c'était  l'intervention  du  gouvernement  dans 
tel  pétitionnement  qui  flatterait  sa  politique.  Que  de  fois 
n'avait-il  pas  suscité,  encouragé,  dirigé  le  pétitionnement 
lui-même?  Arago  citait  des  circulaires  déjuges  de  paix  pro- 
voquant des  collections  de  pétitions  sur  un  thème  agréé  par 
le  gouvernement... 

Sans  contredit,  les  dispositions  proposées  par  Chapot  n'em- 
pêcheraient rien  ;  mais  n'y  avait-il  pas  la  responsabilité  des 
ministres  et  la  vigilance  de  l'Assemblée?  De  ce  que  ces  dis- 
positions ne  seraient  pas  un  remède  à  tout,  s'ensuivrait-il  qu'à 
des  pétitions  obscures,  couvertes  de  véritables  hiéroglyphes, 
à  des  pétitions  anonymes,  en  un  mot,  et  ne  méritant  aucune 
confiance,  elles  ne  substitueraient  pas  des  pétitions  sincères, 
revêtues  de  signatures  réelles  et  valables?  N'était-ce  pas  une 
amélioration  considérable  qu'il  fallait  se  hâter  d'accepter  dans 
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rintcrèt  de  la  vérité,  et  pour  l'honneur  de  tous  les  partis? 

Pendant  que  je  défendais  à  la  tribune,  comme  rapporteur, 
la  prise  en  considération,  il  m'était  arrivé,  pour  ne  laisser 
aucun  argument  sans  réponse,  de  parler  à  mon  tour  de  la 
loi  du  31  mai.  Entre  autres  choses,  j'avais  dit  que  cette  loi 
écartait  des  listes  électorales  les  repris  de  justice  et  les 
vagabonds...  Sur  ces  mots,  sans  attendre  que  j'eusse  achevé 
la  phrase  et  fait  connaître  le  fond  de  ma  pensée,  ce  fut 
un  ouragan  de  cris,  de  vociférations,  de  menaces,  un 
tumulte  indescriptible...  On  faisait  semblant  de  croire  que 
je  ne  voyais  que  des  repris  de  justice  et  des  vagabonds  dans 
tous  ceux  que  la  loi  du  31  mai  avait  privés  du  droit  électoral. . . 
Quand  l'orage  fut  à  peu  près  apaisé  et  qu'il  y  eut  un  peu  de 
silence,  j'expliquai  qu'après  ces  deux  catégories  à'excluSy 
j'allais  en  indiquer  d'autres,  si  je  n'avais  pas  été  interrompu, 
et,  en  plus  grand  nombre  :  ceux  qui,  sans  être  des  vagabonds, 
n  avaient  pas  de  domicile  sérieux. . . 

Loin  de  produire  l'apaisement,  ces  simples  paroles,  tant 
les  esprits  étaient  surexcités,  amenèrent  un  redoublement 
d'imprécations  furieuses. 

C'était  à  ce  point,  que  le  président  Dupin  eut  le  devoir  de 
s'adresser  dans  les  termes  suivants  aux  interrupteurs  : 

K  Veuillez  attendre  que  la  discussion  soit  libre  pour  re- 
prendre la  parole. 

il  Je  suis  obligé  de  constater  que  c'est  la  dixième  interrup- 
tion que  subit  l'orateur,  et  que  M.  Madier  de  Montjau  n'en 
a  pas  subi  une  seule...  » 

Depuis  le  rapport  de  1848,  les  scènes  de  ce  genre  ne 
m'étaient  pas  épargnées...  J'en  avais  pris  mon  parti,  soutenu 
par  tous  les  hommes  de  cœur  de  l'Assemblée  et  par  les  té- 
moignages multipliés  de  sympathie  que  je  recevais  des  dé- 
partements :  l'Aisne  alors  me  faisait  des  ovations! 

Malgré  les  hachures  inévitables  que  présenta  mon  discours, 
j'avais  pu  me  faire  écouter.  Toutes  ces  indignations  factices 
s'étaient  dissipées  devant  la  réalité  des  faits  honnêtement 
exposés,  et  la  prise  en  considération  fut  votée  à  150  voix  de 
majorité. 
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Mais  tout  n'était  pas  dit.  A  la  premi('re  lecture  sur  le  fond, 
la  proposition  fut  attaquée  par  de  nouveaux  adversaires. 
Celui  qui  étonna  le  plus  fut  le  citoyen  Laurent  (de  l'Ar- 
dèche).  C'était  un  esprit  assez  nourri,  mais  bizarre.  Son 
Histoire  de  Napoléon  /'  lui  avait  attiré  quelque  considération 
dans  le  monde  des  lettres.  Sous  l'Empire,  il  fut  honoré  de 
la  faveur  du  prince  Napoléon,  et  se  laissa  tranquillement 
donner  une  bibliothèque  publique  à  administrer. 

Quelle  fut  la  thèse  qu'il  soutint  dans  notre  discussion?  Il 
ne  demanda  pas,  comme  l'avait  fait  M.  Emile  de  Girardin,  la 
suppression  du  droit  de  pétition:  il  demanda  la  liberté  illi- 
mitée de  ce  droit  (ils  étaient  loin,  comme  on  voit,  d'être  d'ac- 
cord), et  réclama  cette  liberté  surtout  pour  deux  classes  de 
personnes  :  les  enfants  et  \e%  femmes . 

Je  fais  grâce  des  sophismes  dont  il  agrémenta  son  discours, 
et  qui  répandirent  une  douce  gaieté  dans  l'Assemblée.  Contre 
de  telles  puérilités,  le  succès  était  facile.  Je  fus  surtout  ap- 
prouvé quand  je  m'écriai  :  »  Est-ce  qu'il  ne  tombe  pas  sous 
le  sens  que  les  enfants  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas  avoir  le 
droit  de  venir  nous  régenter  ici  par  des  pétitions  sur  notre 
politique?  Et  les  femmes?  Depuis  que  leur  exclusion  a  été 
connue,  depuis  le  dépôt  du  rapport  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
l'auteur,  combien  (et  je  pose  à  dessein  cette  question),  com- 
bien de  femmes  ont-elles  réclamé? 

»  Il  s'agissait  pour  elles  de  prouver  qu'elles  sont  capables 
de  se  servir  du  droit  de  pétition,  en  pétitionnant  contre  la 
réglementation  que  nous  proposons  de  ce  droit.  Eh  bien!  il 
y  a  eu  une  femme,  une  seule,  qui  a  réclamé.  Il  faut  que  je  la 
nomme,  c'est  la  citoyenne  Jeanne  Deroin.  Et  c'est  l'honorable 
M.  Laurent  (de  l'Ardèche)  qui  s'est  chargé  de  déposer  cette 
pétition...  Aussi  notre  honorable  collègue  s'est-il  fait,  en 
termes  chaleureux,  l'avocat  des  dames  pétitionnaires...  en 
matière  politique  ! 

u  Vous  sentez  que  c'est  là  une  question  de  décence  pu- 
blique, de  dignité  parlementaire.  Comment!  Il  arrivera  une 
pétition  signée  dans  un  sens  par  le  mari,  signée  dans  un  autre 
par  la  femme,  et  dans  un  troisième  par  les  enfants?  Quels 
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seraient   donc  l'autorité   et  le  sexe  qui  domineraient  ici?  » 

L'Alsacien  Heeckeren  poussa  ce  cri  u  Prenez  garde! 
Gomme  nous  sommes  galants,  ce  serait  le  sexe  faible!  » 
Et  toute  l'Assemblée,  Laurent  (de  l'Ardèche)  excepté,  de 
partir  d'un  éclat  de  rire. 

Il  est  juste  de  dire  qu'à  la  seconde  lecture,  les  mêmes 
joyeusetés  n'eurent  plus  de  prise  et  que  la  cause  des  femmes 
fut  plaidée  avec  une  toute  autre  élévation  de  langage  et  de 
pensée  : 

«...  Un  Italien  du  commencement  du  quatorzième  siècle, 
Barberino,  dans  un  livre  intitulé  :  Règlement  pour  la  conduite 
des  femmes,  avait  examiné  la  question  de  savoir  s'il  est  bon 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  femmes  et,  après  avoir 
longuement  discuté,  s'était  prononcé  pour  la  négative...  Fal- 
lait-il en  revenir  à  l'opinion  de  Barberino?  Car,  enfin,  pour- 
quoi des  femmes  instruites,  pourvues  des  lumières  nécessaires 
pour  juger  même  des  plus  importantes  questions,  comme  les 
questions  concernant  l'instruction  primaire,  celles  concernant 
l'assistance  publique  et  tant  d'autres,  n'auraient-elles  pas  le 
droit  d'en  dire  leur  sentiment  par  voie  de  pétition?  Personne 
ne  prétendait  qu'on  dût  en  faire  des  hommes  d'État,  bien  que 
nos  pères,  les  Gaulois,  les  admissent  dans  leurs  conseils,  et 
que  l'histoire  ne  dise  pas  qu'ils  s'en  soient  mal  trouvés. 

«  Sans  viser  si  haut  pour  elles,  sans  considérer  avec  quel 
éclat  et  quel  profit  pour  les  peuples,  les  femmes  avaient 
occupé  et  occupaient  encore  le  trône  dans  de  grands  pays, 
en  les  prenant  dans  toutes  les  couches  dont  la  nation  est 
formée,  on  rappelait  qu'elles  ne  sont  nullement  étrangères 
à  la  vie  sociale.  Des  feromes  ne  sont-elles  pas  institutrices, 
d'autres  directrices  des  portes,  etc.  ?  Qu'y  aurait-il  donc  de  si 
étrange  à  ce  qu'elles  préientassent  une  pétition  à  l'Assem- 
blée? Beaucoup  d'hommes  ne  sont-ils  pas  moins  éclairés  que 
beaucoup  de  femmes?  Comment,  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
dans  la  patrie  de  Glotilde,  de  Blanche,  de  Jeanne  d'Arc,  de 
Mme  Roland,  de  Mme  de  Staël,  de  Mme  Necker,  déclarer 
qu'une  femme  ne  pourrait  adresser  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale,  sans  manquer  au  respect  qu'elle  se  doit  à  elle- 
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même,  sans  offenser  la  décence  publique  et  parlementaire?  5> 

Un  plaidoyer  si  vif,  si  élevé,  si  entraînant,  était  fait  pour 
émouvoir  l'Assemblée.  Bien  que  le  citoyen  Schoolcher,  qui 
avait  eu  Thonneur  de  le  prononcer,  ne  fût  pas,  en  général, 
gâté  par  elle,  on  peut  dire  qu'il  l'avait  touchée  au  cœur.  La 
débandade  fut  complète,  et  lorsque  la  proposition,  dans  son 
ensemble,  fut  mise  aux  voix,  cinq  à  six  membres  de  l'Assem- 
blée se  levèrent  seuls  pour  son  adoption...  M.  Ghapot  en  fut 
pour  ses  bonnes  intentions;  moi,  pour  mon  rapport  et  mes 
discours  improductifs. 

Cependant  les  pétitions,  sous  un  titre  nouveau,  conti- 
nuaient d'affluer  à  l'Assemblée.  Ce  n'étaient  plus  des  pétitions 
pour  la  prorogation  des  pouvoirs  présidentiels  :  c'étaient  des 
pétitions  pour  la  revision  de  la  Constitution.  Ces  termes  plus 
vagues  répondaient  mieux  à  toutes  les  aspirations.  Les  uns, 
en  effet,  espéraient  faire  sortir  de  la  revision  une  nouvelle 
restauration  de  la  monarchie  de  droit  divin  ;  les  autres,  le 
rétablissement  de  la  monarchie  contractuelle  de  1830; 
d'autres,  une  simple  prolongation  de  pouvoirs,  l'avenir  réservé 
pour  tous. 

On  prévoyait  que  les  députés  ne  voudraient  pas  être  en 
retard  avec  le  pays,  et  qu'un  pétitionnement  si  vaste  et  si 
ardent  déterminerait  bientôt  l'éclosion  de  propositions  révi- 
sionnistes dans  le  sein  de  l'Assemblée  Que  deviendraient 
ces  propositions?  Seraient-elles  renvoyées  aux  Commissions 
mensuelles  d'initiative  parlementaire?  Une  telle  procédure 
présentait  des  inconvénients  de  toute  sorte  ;  le  premier  de 
tous  eût  été  d'avoir  des  rapports  divers,  des  conclusions 
souvent  opposées,  et  des  discussions  toujours  renaissantes 
sur  le  même  sujet.  Pour  éviter  ce  tintamarre  parlementaire, 
un  membre  de  l'Assemblée  dont  le  bon  sens  égalait  la  mo- 
destie, M.  Moulin,  déposa  le  projet  suivant  : 

«  Article  premier.  —  Les  propositions  relatives  à  la  revi- 
sion de  la  Constitution  seront  soumises  à  une  Commission 
spéciale  de  quinze  membres  élus  par  les  bureaux. 

«Cette  Commission  devra  déposer  son  rapport  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  sa  nomination. 
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«  Art.  2.  —  Si  les  propositions  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  sont  rejetées,  elles  ne  pourront  être  représentées 
avant  un  délai  de  trois  mois,  conformément  à  l'article  78  du 
règlement.  » 

Le  renvoi  à  une  Commission  spéciale  ne  rencontrait  pas 
de  contradictions.  Aussi  le  débat  se  porta-t-il  sur  un  autre 
terrain,  déterminé  par  un  amendement  de  Jules  Favre  en 
ces  termes  : 

»  Si  les  propositions  mentionnées  dans  l'article  précédent 
sont  rejetées,  elle  ne  pourront  être  représentées.  » 

C'était  une  malice  qui  ne  trompait  que  son  auteur.  Comme 
il  fallait  les  trois  quarts  des  voix  pour  que  la  revision  fût 
admise,  il  était  certain  que  cette  majorité  exceptionnelle, 
exorbitante,  ne  serait  pas  atteinte  à  une  première  épreuve;  la 
question  serait  donc  supprimée  sans  retour. 

Jules  Favre,  qui  ne  savait  faire  que  de  longs  discours,  tou- 
jours très  châtiés  et  très  diserts,  il  faut  lui  rendre  cette  justice, 
en  fit  un  ce  jour-là,  dont  les  périodes  cicéroniennes  n'occupè- 
rent pas  moins  de  quatre  colonnes  du  Moniteur.  C'était,  sous 
mille  formes  et  avec  des  nuances  infinies,  un  perpétuel 
ressassement  de  la  même  idée  :  de  pareilles  discussions  ne 
pouvaient  être  renouvelées  sans  porter  à  la  paix  publique 
une  atteinte  dont  la  sagesse  de  l'Assemblée  devait  la  pré- 
server. Et  pourquoi  ces  agitations  dangereuses?  Des  hommes 
sérieux,  des  hommes  politiques  qui  auraient  donné  leur  vote 
pour  une  solution ,  le  donneraient-ils,  quelques  semaines 
après,  pour  un  autre?  Le  croire  serait  faire  peu  de  cas  de  la 
dignité  de  l'Assemblée  et  de  celle  de  ses  membres... 

Le  citoyen  Jules  Favre  oubliait  que,  lorsqu'il  s'agissait  de 
propositions  qui  pouvaient  être  votées  à  la  majorité  ordinaire, 
le  règlement  en  autorisait  le  renouvellement,  et  qu'il  serait 
étrange  que  la  même  règle  ne  fût  pas  appliquée  à  des  propo- 
sitions d'une  importance  plus  haute,  dont  le  vote  était 
soumis  à  une  majorité  exceptionnelle.  L'Assemblée  avait  donc 
le  droit  incontestable  de  discuter  plus  d'une  fois  la  revision. 
Etait-il  en  son  pouvoir  d'y  renoncer  sans  manquer  à  ses 
devoirs  envers  le  pays?  Savait-on  tous  les  événements  qui 
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pouvaient  surgir  dans  une  année,  tontes  les  circonstances 
qui  pouvaient  appeler  une  seconde  délibération?  Et  l'on  eût 
voulu  que  d'avance  la  discussion  fût  fermée,  définitivement 
arrêtée  après  une  première  épreuve  négative!  C'était  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  manquer  à  ce  qu'elle  devait,  à  sa 
propre  indépendance,  à  sa  dignité,  au  vœu  et  à  l'intérêt 
suprême  du  pays.  Sans  doute,  il  fallait  se  garder  de  pousser 
à  l'agitation  par  des  débats  fréquents,  passionnés,  stériles;  il 
ne  fallait  pas  surexciter  les  inquiétudes  et  les  alarmes;  mais 
si  l'Assemblée  avait  enchaîné  l'avenir,  au  point  de  décider 
qu'elle  n'autoriserait  qu'une  discussion,  le  Pays  ne  se  serait- 
il  pas  inquiété  à  plus  juste  titre?  Ne  se  serait-il  pas  vivement 
alarmé  de  cette  interdiction,  de  cette  réponse  faite  à  ses 
vœux?  C'est  alors  surtout  que  l'agitation  eût  été  à  craindre 
et  qu'elle  pouvait  avoir  les  funestes  effets,  les  dangers  qui 
avaient  été  signalés... 

L'amendement  Jules  Favre  n'eut  pas  les  honneurs  d'un 
scrutin  public;  un  simple  vote  par  assis  et  levé  en  fit  jus- 
tice. 

Survint  un  projet  de  loi  qui  accordait  le  traitement  de 
légionnaire  aux  officiers  et  soldats  de  la  garde  républicaine 
qui  avaient  été  décorés  pour  leur  conduite  dans  les  journées 
de  Juin  1848.  C'était  si  équitable,  que  personne,  malgré  la 
diversité  des  souvenirs  qui  rappelaient  ces  journées,  ne  son- 
geait à  faire  d'opposition. 

Le  général  Gourgaud  imagina  de  présenter  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Les  soldats  du  l^"  régiment  de  ligne  qui,  pour  leur  belle 
conduite  à  la  défense  du  poste  du  Château-d'Eau,  le  24  fé- 
vrier 1848,  ont  été  nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur 
par  décret  du  2  janvier  1851,  et  qui,  antérieurement  à  cette 
nomination, ',|ont  été  mis  à  la  retraite  par  suite  de  la  gravité 
des  blessures  reçues  dans  ce  combat,  jouiront,  par  exception 
à  l'ordonnance  du  19  juillet  1814,  du  traitement  de  légion- 
naire, comme  s'ils  étaient  restés  en  activité  de  service.  » 

Un  poste  d'une  soixantaine  d'hommes  s'était  formé  en 
bataille  sur  la  place  du  Château-d'Eau.  Assailli  à  coups  de 
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fusils,  par  les  fenêtres  et  de  différents  côtés  de  la  rue,  il 
opposa  une  résistance  héroïque. . .  Il  perdit  vingt-deux  hommes 
tués,  et  compta  vingt-deux  blessés!  Gomment  s'étonner  que  le 
Président  de  la  République,  touché  d'une  si  admirable  fidé- 
lité au  drapeau,  eût  accordé  sept  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur  à  sept  sous-officiers  et  soldats  qui  avaient  survécu 
à  leurs  blessures? 

Parmi  ces  braves,  deux  avaient  quitté  le  corps  depuis,  soit 
par  la  mise  en  retraite,  soit  par  la  réforme.  C'est  pour  ceux- 
là  que  le  général  Gourgaud  s'était  ému  et  que  le  traitement  de 
légionnaire  était  réclamé.  Au  point  de  vue  de  l'humanité 
comme  au  point  de  vue  de  la  bravoure  déployée  et  du  devoir 
rempli,  jamais  requête  mieux  justifiée  avait-elle  été  adressée 
à  un  Parlement? 

Malheureusement,  une  pareille  question,  dans  de  pareilles 
circonstances,  ne  pouvait  ni  se  discuter,  ni  se  résoudre  froi- 
dement. Honorer  la  résistance  aux  émeutiers  du  24  février, 
n'était-ce  pas  protester  contre  la  République  elle-même?... 
D'aucuns  songèrent  à  étouffer  le  débat  sous  la  question  préa- 
lable. Peut-être  —  tant  les  temps  étaient  difficiles  et  tristes 
—  était-ce  le  parti  le  plus  sage  qu'il  y  eût  à  prendre.  Mais  les 
passions  qui  bouillonnaient  à  la  fois  de  tous  les  côtés,  n'en 
laissèrent  pas  le  loisir  à  l'Assemblée.  La  voix  tumultueuse  de 
Madier  de  Montjau,  qu'on  était  fatigué  de  voir  si  souvent 
s'imposera  ses  collègues,  fit  entendre  les  premières  exclama- 
tions : 

«  Si  la  Révolution  de  Février  avait  été  un  attentat  contre 
le  droit,  contre  la  justice  et  contre  le  pays,  il  fallait  effacer 
les  dates  des  22,  23  et  24  février,  inscrites  sur  le  devant  de  la 
tribune;  il  fallait  renverser  cette  tribune  elle-même,  ren- 
voyer l'Assemblée,  rappeler  la  Chambre  dissoute  le  25  février, 
et  la  famille  royale  détrônée...  » 

Madier  de  Montjau,  qui  n'était  jamais  à  court  d'hypothèses, 
si  invraisemblables  qu'elles  fussent,  affectait  de  se  plaindre 
beaucoup  moins  des  secours  qui  seraient  donnés  à  d'anciens 
mditaires  blessés,  que  des  motifs  qui  avaient  pu  porter  des 
ministres  de  la  République  à  les  décorer.  Il  n'admettait  pas 
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qu'un  tel  acte  eût  pu  s'accomplir  sans  quelque  calcul  machia- 
vélique. Le  général  Ghangarnier  avait  été  récemment  destitué. 
Les  ministres  voyaient  venir  undéhat  où  la  majorité  pourrait 
se  retourner  contre  eux.  Décorer  des  soldats  qui  avaient 
vaillamment  défendu  le  gouvernement  tombé  le  24  février, 
était  une  tactique  habile  qui  devait  plaire  à  un  grand  nombre 
de  membres  de  l'Assemblée  et  les  retenir  dans  le  giron  mi- 
nistériel... 

Ghangarnier,  mis  en  cause,  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse  : 

«  G'est  sur  ma  proposition  très  instante,  s'écria-t-il,  que  les 
décorations  ont  été  accordées  aux  militaires  du  14'  de  ligne 
qui  ont  combattu  au  Ghâteau-d'Eau.  L'honorable  M.  Madierde 
Montjau  s'est  donc  trompé  en  considérant  l'ordonnance  qui  a 
accordé  ces  décorations,  comme  une  manœuvre  ministérielle 
ayant  pour  but  de  diviser  l'Assemblée,  dans  la  discussion  qui 
a  suivi  ma  révocation...  » 

Les  applaudissements  qui  saluèrent  ces  loyales  paroles, 
firent  oublier  le  discours  de  Madier  de  Montjau.  Le  silence 
l'eût  mieux  servi.. . 

L'amendement  Gourgaud  reprenant  les  meilleures  chances, 
un  mutilé  de  Waterloo,  le  glorieux  Baraguey  d'Hilliers,  le 
soutint  avec  toute  l'autorité  qui  lui  appartenait.  A  toutes 
les  époques,  les  gouvernements  qui  s'étaient  succédé  avaient 
reconnu  les  services  rendus  sous  les  gouvernements  précé- 
dents :  Napoléon  n'avait-il  pas  récompensé  les  soldats  de  la 
République,  non  pas  seulement  ceux  qui  avaient  combattu 
sous  ses  ordres,  mais  même  ceux  qui  avaient  combattu  contre 
lui?  On  citait  les  grades  qu'il  leur  avait  distribués...  L'armée 
est  essentiellement  obéissante  !  On  ne  pourrait  jamais  admettre 
que  l'armée  pût  être  appelée  à  discuter  les  lois,  à  délibérer... 
Les  soldats  du  14%  en  se  défendant  au  Ghâteau-d'Eau  avec 
cette  mâle  vigueur  qui  les  fil  tant  admirer,  avaient  donc  fait 
et  bien  fait  leur  devoir... 

La  Rochejaquelein  voulut  faire  escorte  à  Baraguey  d'Hil- 
liers. Bien  qu'il  n'eût  pas  le  même  crédit  dans  une  question 
de  cette  nature,  il  n'était  pas  indifférent  que  l'opinion  d'un 
civil  de  haut  bord  comme  La  Rochejaquelein,  s'ajoutât  à  celle 
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d\in  militaire  d'une  compétence  irrécusable;  mais  La  Roche- 
jaquelein  avait  Thabitude  de  gâteries  meilleurs  sentiments  en 
les  exagérant.  Les  esprits  chevaleresques,  toujours  flottants 
entre  telle  idée  et  telle  autre,  ne  savent  pas  s'arrêter  au  point 
où  l'action  devient  nuisible...  La  Rochejaquelein,  donc,  sous- 
amenda  ainsi  l'amendement  Gourgaud  :  «  Les  droits  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  qui  ont  été 
décorés  pour  leur  belle  conduite  du  29  juillet  au  2  août  1830 
sont  reconnus...  »  Non  seulement  leurs  pensions  n'avaient 
pas  été  liquidées,  mais  on  avait  refusé  de  reconnaître  leurs 
décorations... 

Grémieux,  qui  était  toujours  à  l'affût  des  bons  prétextes, 
n'eut  garde  de  négliger  celui-là,   et,   mettant  une  suprême 
dérision  à  la  place  du  respect  le  plus  légitime,  on  l'entendit 
s'écrier  :  «  Je  sous-amende  ainsi  le  sous-amendement  :  «...  à 
compter  du  14  juillet  1789...  »   Il  croyait  tuer  la  discussion 
sous  ce  pavé;  elle  ne  fit  que  s'envenimer  davantage.  A  ceux 
qui  exaltaient  l'obéissance  passive,  absolue,  de  l'armée,  et  qui 
rélevaient  à  la  hauteur  d'un  principe  hors  de  toute  contro- 
verse  et   sacré   pour  tous,    le    colonel  Gharras   opposa  des 
objections  qu'il  prétendait  appuyer  sur  des  faits  irréfraga- 
bles. Les  exemples  ne   manquaient  pas.   N'y  avait-il  pas  eu 
me  époque  de  notre  histoire,  où  un  homme  était  venu  abor- 
Mer  sur  les  côtes  de  France ?Get  homme  n'avait-il  pas  marché 
iur  la  capitale,  et,  devant  cet  homme,  ce  souverain  détrôné, 
tous  les  régiments  qui  s'étaient  trouvés  sur  sa  route,  n'avaicnt- 
als  pas  abaissé  leurs  armes  et  ne  s'étaient-ils  pas  mis  immé- 
idiatement  derrière  lui?  Qu'était  devenu  le  principe  de  l'obéis- 
[sance  passive?...    Que  dirait  l'Assemblée  si  elle  rencontrait 
[un  jour  un  homme  assez  entreprenant,  assez  pervers,  pour 
rairiger  contre  elle  des  bataillons,  comme  il  en  fut  dirigé  au 
;18  Brumaire,  contre  le  Gonseil  des  Ginq-Gents?  l'Assemblée 
ts'empresserait-elle  de  témoigner  de  son  respect  pour  l'obéis- 
îance  absolue  de  l'armée?... 

Ge  n'étaient  pas  seulement  des  faits  qu'invoquait  Gharras,  il 
[invoquait,   comme   argument  de  doctrine,  l'opinion  que  le 
fénéral  Foy  formulait  ainsi,  en  1822,  devant  la  Ghambre  des 
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députés  :  «  L'obéissance  de  l'armée  doit  être  entière,  abso- 
lue, lorsqu'elle  a  le  dos  tourné  à  l'intérieur  el  le  visage 
tourné  vers  l'ennemi;  mais  elle  ne  peut  être  que  condition- 
nelle, lorsque  le  soldat  a  le  visage  tourné  vers  ses  concitoyens. 
S'il  plaisait  aujourd'hui   à   un  chef  de  dire  à   ses   soldats  : 

«  Marchons  aux  Tuileries  et  assiégeons  le  palais  des  rois,"  ne 
serait-il  pas  alors  du  devoir  des  soldats  de  dire  à  cet  officier  : 

«Vous  êtes  un  rebelle,  nous  ne  vous  suivrons  pas?...  » 

L'Assemblée  n'entendait  pas  sans  anxiété  le  développe- 
ment de  pareilles  théories.  Les  discours  du  général  Foy  et 
les  invocations  du  colonel  Gharras  ne  prouvaient  qu'une 
chose,  c'est  qu'en  dehors  du  principe  de  l'obéissance  passive, 
il  y  avait  des  faits,  des  révoltes,  des  révolutions  qui  attes- 
taient des  situations  anormales,  bouleversées,  où  aucune 
règle  n'était  plus  suivie;  mais  on  ne  citerait  pas  un  texte, 
une  loi,  un  règlement,  où  un  principe  contraire  à  l'obéissance 
absolue  de  l'armée  serait  inscrit.  La  Constitution  de  1848 
elle-même  ne  disait-elle  pas  :  a  La  force  publique  est  essen- 
tiellement obéissante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer...  »? 
Le  problème  était  donc  résolu  par  le  pacte  constitutionnel 
et,  à  vrai  dire,  il  n'y  avait  plus  qu'à  voter  sur  l'amendement 
Gourgaud,  lorsque,  pour  le  besoin  d'un  cœur  ulcéré  et  d'une 
ambition  qu'il  ne  cachait  plus,  Ghangarnier  se  crut  obligé 
d'intervenir  :  "  Messieurs,  dit-il,  en  jouant  l'émotion,  une 
question  grave  est  soulevée  devant  vous.  Je  crois  néces- 
saire de  dissiper  les  appréhensions  exprimées  à  cette  tribune 
par  l'honorable  M.  Gharras. 

«  A  en  croire  certains  hommes,  l'armée  serait  prête,  dans 
un  moment  d'enthousiasme,  à  porter  la  main  sur  les  lois  du 
pays  et  à  changer  la  forme  de  son  gouvernement.  Pour  vous 
rassurer,  il  me  suffirait,  peut-être,  de  vous  demander  où  est 
le  prétexte  à  l'enthousiasme.  J'ajouterai  que,  profondément 
pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  du  sentiment  de  sa 
propre  dignité,  l'armée  ne  désire  pas  plus  que  vous,  voir 
infliger  à  la  France  les  misères  et  les  hontes  du  gouverne- 
ment des  Gésars,  alternativement  imposé  et  renversé  par  des 
prétoriens  en  débauche. 
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a  La  discipline  est  fondée,  dans  l'armée  française,  sur  les 
bases  les  plus  solides;  le  soldat  entendra  toujours  la  voix  de 
ses  chefs.  Mais  personne  n'obligerait  nos  soldats  à  marcher 
contre  la  loi,  et  à  marcher  contre  cette  Assemblée.  Dans 
cette  voie  fatale,  on  n'entraînerait  pas  un  l^ataillon,  pas  une 
compagnie,  pas  une  escouade,  et  on  trouverait  devant  soi  les 
chefs  que  nos  soldats  sont  accoutumés  à  suivre  sur  le  chemin 
du  devoir  et  de  l'honneur. 

«  Mandataires  de  la  France,  délibérez  en  paix!...  » 

(Marques  très  vives  et  très  nombreuses  d approbation  ;  bravos 
et  applaudissements  répétés  ;  agitation  prolongée.) 

De  telles  bravades  répondaient  au  sentiment  de  tous  les 
monarchistes  et  des  républicains  ennemis  du  Prince;  on  se 
retrouvait  avec  bonheur  sur  le  terrain  des  haines  communes, 
et  les  plus  blancs  fraternisaient  avec  les  plus  rouges! 

Jamais,  d'ailleurs,  l'Assemblée  n'avait  eu  plus  besoin 
d'être  rassurée!...  Dans  un  récent  voyage  à  Dijon,  le  Prési- 
dent de  la  République  venait  de  prononcer  un  discours  dont 
on  prétendait  avoir  entendu  cette  phrase  imprudente  : 

«  L'Assemblée  m'a  donné  son  concours  pour  les  mesures 
de  répression;  mais  elle  m'a  fait  défaut  pour  les  mesures  de 
bienfaisance  que  j'avais  conçues  dans  l'intérêt  du  peuple...  » 

Si  cette  phrase  avait  été  dite,  il  était  difficile  d'y  voir  autre 
chose  qu'une  déclaration  de  guerre.  C'était  condamner 
l'Assemblée  et  charger  le  peuple  de  l'exécution...  Deux 
orléanistes  à  fort  tempérament,  Desmousseaux  de  Givré  et 
Piscatory,  demandèrent  si  oui  ou  non,  les  paroles  qu'on  disait 
avoir  entendues,  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  texte 
publié  par  le  Moniteur,  étaient  sorties  de  la  bouche  du  Pré- 
sident. La  réponse  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Léon 
Faucher,  laissa  le  doute  dans  tous  les  esprits  :  «  Le  discours 
de  M.  le  Président  de  la  République  a  été  inséré  au  Moniteur; 
ce  texte  est  officiel,  le  gouvernement  n'en  reconnaît  pas 
d'autre...  «  Je  me  rappelle  qu'on  cria,  de  divers  côtés,  à  l'e^- 
cobarderie  !  Que  le  gouvernement  ne  reconnût  que  le  discours 
tel  qu'il  avait  été  reproduit  par  le  Moniteur,  là  n'était  pas  L? 
question.  Ce  qui  importait,  c'était  de  savoir  si  la  phrase  offen- 
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santé   pour    TAssemblée    en   avait   été    distraite,   ou   non... 

La  vérité  historique  est  qu'elle  en  avait  été  distraite  et 
(juc,  dans  un  intérêt  politique  compris  de  tous,  l'auteur  avait 
consenti  à  en  faire  le  sacrifice... 

Le  discours  de  Dijon,  dont  on  parla  tant,  n'apprenait 
rien,  du  reste,  à  personne;  ce  n'était  qu'un  indice  de  plus 
d'un  conflit  qui  n'était  un  secret  nulle  part,  et  qui  suivait  son 
cours  au  milieu  de  péripéties  diverses,  jusqu'au  dénouement 
des  difficultés  pendantes... 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée,  confiante  dans  les  assu- 
rances du  général  Ghangarnier,  accepta,  sinon  le  désaveu,  du 
moins  la  rétractation  de  la  fameuse  phrase,  et  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'interpellation.  C'était  de  la  politique  qu'elle  fai- 
sait ;  elle  croyait  habile  de  ne  rien  brusquer  encore  et  de  laisser 
faire...  Mais  le  retentissement  qu'avait  eu  le  discours  de 
Dijon  ne  s'affaiblit  pas  dans  le  Pays,  et  on  se  prenait  à  s'in- 
terroger sur  les  événements  qui  devraient  suivre... 

A  côté  du  péril  qu'elle  s'obstinait  à  voir  dans  le  discours 
de  Dijon,  la  gauche  en  dénonça  un  autre.  La  loi  du 
5  juin  1849  avait  interdit  les  clubs  et  les  réunions  politiques 
pendant  un  an.  A  l'expiration  de  ce  délai,  l'interdiction 
prononcée  par  cette  loi  fut  prorogée  pendant  une  autre 
année,  et,  de  plus,  le  gouvernement  obtint  la  faculté  de 
défendre  même  les  réunions  électorales,  s'il  les  jugeait  mena- 
çantes pour  la  tranquillité  publique.  On  était  au  21  juin  1851, 
veille  du  jour  où  ces  dispositions  devaient  cesser  d'avoir  leur 
effet.  Le  gouvernement  en  demanda  la  prolongation  pendant 
une  troisième  période  d'un  an...  C'était  dire  que  les  pro- 
chaines élections  générales  pour  le  renouvellement  de  l'As- 
semblée, et  l'élection  d'un  nouveau  président  de  la  Répu- 
blique, qui  devaient  avoir  lieu  avant  la  fin  de  mai  1852,  se 
feraient  sous  un  régime  inconciliable  avec  le  libre  exercice 
du  droit  de  réunion.  Pour  ceux  qui  supposaient  toujours  chez 
le  Président  de  la  République  des  arrière-pensées  d'usurpa- 
tion, c'était  mettre  la  meilleure  carte  dans  son  jeu.  Il  tolére- 
rait les  réunions  favorables  à  ses  vues  ambitieuses,  et  il  inter- 
dirait les  autres... 
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Le  citoyen  Chauffeur  se  plaça  sans  hésitation  à  ce  point 
de  vue  hardi,  et  attaqua  le  projet  du  gouvernement  avec 
fureur.  Outre  qu'il  était  inconstitutionnel,  la  suspension  du 
droit  de  se  réunir  pendant  trois  ans  équivalant  à  sa  suppres- 
sion, il  livrait  les  destinées  du  pays,  son  avenir  tout  entier, 
au  pur  arbitraire  d'un  pouvoir  suspect.  Prendrait  qui  voudrait 
une  telle  responsabilité,  Ghauffour  s'en  déchargeait  des  deux 
mains...  L'éternel  Madier  de  Montjau  et  le  colonial  Dain  déve- 
loppèrent le  même  thème,  chacun  suivant  ses  forces,  avec 
des  variantes  peu  dignes  d'être  reproduites.  Une  réponse 
commune  leur  fut  faite  par  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Jules 
de  Lasteyrie.  Le  reproche  d'inconstitutionnalité  ne  pesait  pas 
une  once,  la  Constitution  elle-même  donnant  pour  limite  au 
droit  de  réunion  la  sécurité  publique.  Mais  l'application  de 
la  faculté  accordée  au  gouvernement  de  s'opposer  à  toutes 
espèces  de  réunions,  même  au.v  réunions  électorales,  était 
une  question  beaucoup  plus  délicate.  Ici  les  susceptibi^ 
lités  étaient  concevables  et  légitimes.  Un  orléaniste  de  la 
trempe  de  Jules  de  Lasteyrie  devait  être  le  premier  à  les 
partager;  mais  l'intérêt  social  avait  le  pas  sur  l'intérêt  poli- 
tique :  des  conservateurs  ne  pouvaient  laisser  étendre  sur  le 
pays  un  réseau  de  ces  réunions  perturbatrices  de  l'ordre 
public,  dont  ils  avaient  eu  tant  de  lamentables  exemples.  Il 
y  avait  là  un  danger  auquel  il  fallait  parer  avant  tout.  Si  le 
gouvernement  appliquait  mal  la  loi,  s'il  s'en  faisait  un  ins- 
trument pour  certaines  convoitises  sur  lesquelles  tous  les 
yeux  étaient  ouverts,  l'Assemblée,  qui  était  permanente, 
aviserait  sur  le-champ  et,  s'il  le  fallait,  abrogerait  la  loi  ou 
la  changerait  d'urgence. 

Ces  considérations,  qui  étaient  loin  d'être  sans  réplique,  le 
mal  pouvant  être  irréparable,  quand  le  remède  viendrait, 
suffirent  à  assurer  le  vote  du  projet  gouvernemental.  Ce  ne 
fut  pas  sans  les  plus  grands  scrupules  que  les  monarchistes 
le  votèrent;  ils  avaient  dans  le  cœur  le  sentiment  des  forces 
qu'ils  donnaient  au  Président  contre  eux  ;  mais  la  peur  de 
l'anarchie  et  de  ses  suites  l'emportait  sur  la  peur  du  Prési- 
dent et  des  desseins  qu'on  lui  prêtait. 
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L'économiste  Sainte-Beuve,  qui  se  faisait  homme  politique 
à  l'occasion,  présenta  un  amendement  par  lequel  il  demandait 
que  les  dispositions  de  la  loi  ne  fussent  pas  applicables  aux 
réunions  électorales  tenues  pendant  les  quarante  jours  qui  pré- 
céderaient soit  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  l'élection  du  Président  de  la  République.  Cet  amen- 
dement se  justifiait  de  lui-même.  Sainte-Beuve  n'eut  pas  de 
peine  à  mettre  en  lumière  des  vérités  si  évidentes.  Que  dire,  en 
effet,  d'élections  de  cette  importance,  auxquelles  était  attaché 
le  salut  de  la  patrie,  si  elles  n'étaient  pas  éclairées  et  libres? 
C'était  bien  le  moins  que,  dans  les  dernières  semaines  avant 
l'élection,  les  citoyens  appelés  à  remplir  un  si  grand  devoir, 
pussent  se  concerter  dans  des  conférences  et  des  réunions  préa- 
lables. Les  envoyer  aux  urnes  sans  qu'il  leur  fût  possible  de 
s'assembler  et  de  s'entendre,  c'était  les  faire  voter  en  aveugles, 
et  remettre  au  hasard  ou  aux  combinaisons  d'une  direction 
unique  et  intéressée  la  décision  du  grand  jury  national... 

Telle  était  l'impression  générale.  Mais  il  y  avait  tant  de 
motifs  de  redouter  l'explosion  de  crises  violentes  et  anti- 
sociales, que  malgré  les  défiances  qu'excitaient  dans  beau- 
coup d'esprits  les  tendances  du  Pouvoir  exécutif,  plutôt  que 
de  le  désarmer  devant  de  telles  éventualités,  on  aima  mieux 
rejeter  l'amendement. . . 

De  Kerdrel  parla  dans  ce  sens  avec  chaleur;  sa  parole 
était  empreinte  de  tant  de  sincérité  et  de  patriotisme,  qu'il 
entraîna  les  modelées  de  toutes  les  nuances.  Après  tout,  se 
disait-on  de  toutes  parts,  si  le  gouvernement  abuse  des  pou- 
voirs que  nous  lui  avons  confiés,  nous  n'aurons  pas  perdu  le 
droit  de  juger  ses  actes. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Tocqueville  venait  de  déposer 
le  rapport  sur  les  propositions  qui  avaient  pour  objet  la  revi- 
sion de  la  Constitution.  Ce  rapport,  dont  nous  retrouverons  les 
points  de  vue  divers  dans  les  débats  passionnés  qui  le  sui- 
vront, concluait  ainsi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  l'article  111  de  la  Constitu- 
tion, émet  le  vœu  que  la  Constitution  soit  revisée  en  totalité, 
conformément  audit  article.  » 
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13,294  pétitions,  couvertes  de  l,  123,625  signatures  ou 
adhésions,  demandant  toutes  la  revision,  avaient  été  adres- 
sées à  l'Assemblée.  Le  rapport  en  fut  fait  par  M.  de  Melun, 
un  catholique  progressiste  de  l'école  de  Monlalembert.  Ce 
vaste  pétitionnement,  qui,  après  toutes  les  défalcations,  offrait 
encore  plus  d'un  million  d'adhérents,  attestait  le  malaise  du 
pays,  l'inquiétude  qui  l'agitait,  le  désir  de  changement  et 
d'amélioration  qui  le  tourmentait. 

Pour  qu'aucune  des  lumières  dont  ils  avaient  besoin  ne 
manquât  aux  membres  de  l'Assemblée,  l'impression  des 
procès-verbaux  des  délibérations  de  la  Commission  de  revi- 
sion fut  ordonnée,  et  chacun  d'eux  en  reçut  communication. 

Tout  était  prêt  pour  la  grande  lutte  qui  allait  s'engager.. . 

Elle  s'engagea  avec  une  ampleur  exceptionnelle.  Celui  qui 
commença  cet  immense  duel  entre  partisans  et  adversaires 
de  la  revision  fut  un  jeune  représentant,  M.  Pages,  qui  se 
contentait  d'une  revision  partielle,  tendant  à  améliorer  la 
République,  —  une  revision  totale  devant  rendre  toutes  les 
compétitions  possibles,  et  mettre  la  République  et  la  Monar- 
chie aux  prises. 

Pages  s'était  laissé  glisser  sur  un  terrain  scabreux.  Un 
orateur  de  plus  haut  vol,  M.  de  Falloux,  ne  se  le  fit  pas  dire 
deux  fois.  Ce  n'était  pas  une  re vision  partielle  qui  pouvait 
être  poursuivie  ;  elle  serait  un  leurre,  une  illusion  ;  elle  ferait 
gagner  du  temps  sans  rien  résoudre,  et  le  temps  gagné,  en 
laissant  les  complications  s'accumuler,  ne  servirait  qu'à  com- 
promettre tous  les  intérêts  et,  sans  doute,  à  rendre  toute 
solution  impossible.  La  République  était  jugée  par  ses 
oeuvres,  et,  puisque  la  Constitution  donnait  le  moyen  d'en 
sortir  pacifiquement,  coupable  serait  celui  qui  refuserait  de 
s'en  emparer.  Mais  comment?  Falloux  ne  pouvait  pas 
demander  autre  chose  que  la  monarchie;  c'était  le  remède, 
le  seul  remède  à  tous  les  maux  présents  et  futurs;  mais,  si 
fortes  que  fussent  ses  convictions,  il  était  si  effrayé  des  dif- 
ficultés d'une  restauration  monarchique  immédiate,  qu'il 
n'abordait  ce  grand  sujet  que  timidement,  avec  une  hésita- 
lion  remarquée  de  tous. 
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Ce  qu'il  fallait  voir  au  fond  de  son  discours,  c'était  un 
appel  à  la  fusion  des  deux  branches  de  la  famille  de  Bour- 
bon ;  mais  une  pareille  tentative  pouvait-elle  réussir?  La 
fusion  faite,  qu'eût-elle  produit?  Le  Pays  était-il  prêt  pour 
une  telle  solution?  Était-ce  dans  ce  sens  que  se  prononçait 
le  sentiment  public?... 

Après  un  orateur  qui  voulaitla  révision  partielle  et  un  autre 
qui  la  voulait  totale,  il  y  avait  place  pour  un  troisième  qui 
ne  la  voulait  pas  du  tout.  Cette  place  fut  prise  par  un 
orléaniste  pur,  M.  de  Mornay.  Dans  sa  pensée,  toute  revi- 
sion conduisait  fatalement  à  la  prorogation  des  pouvoirs  du 
Président,  et  une  telle  perspective  le  mettait  hors  de  lui.  11 
y  voyait  l'anéantissement  des  espérances  orléanistes,  et,  pour 
lui,  l'anéantissement  des  espérances  orléanistes  était  la  chute 
irrémédiable  de  la  société  française!...  Telle  n'était  pas  la 
conduite  adoptée  par  l'ensemble  du  parti  ;  mais  il  était  con- 
vaincu d'avoir  raison  contre  tous,  et  rien  ne  l'eût  détourné 
du  but  qu'il  poursuivait. 

Était-ce  pour  le  renforcer  que  le  général  Cavaignac  inter- 
vint dans  le  débat?  Oui,  par  le  fait,  car  la  conclusion  de  l'un 
devait  être  la  conclusion  de  l'autre.  Mais  le  général  était  sur- 
tout dominé  par  une  idée  personnelle.  On  lui  rappelait  sans 
cesse  qu'il  avait  dit  un  jour  que  tout  gouvernement  qui  per- 
mettra qu'on  discute  son  principe  est  un  gouvernement  perdit . . . 
11  prenait  à  cœur  de  justifier,  à  sa  manière,  une  maxime 
fort  étonnante  dans  la  bouche  d'un  républicain  et  sous  une 
Constitution  qui  se  proclamait  elle-même  révisable  en  totalité 
ou  en  partie.  La  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet  ne 
se  laissaient  pas  discuter;  le  général  s'en  faisait  un  argument 
qu'il  opposait  aux  monarchistes,  comme  si  ces  deux  gouver- 
nements en  étaient  moins  tombés!  Ce  que  le  général  perdait 
de  vue,  c'est  que  ni  la  Charte  de  1814  ni  la  Charte  de  1830 
n'étaient  révisables. . . 

La  République  a  sa  source  dans  la  souveraineté  du  peuple. 
Si  c'est  le  peuple  souverain  qui  la  fait,  pourquoi  le  peuple 
souverain  n'aurait-il  pas  le  droit  de  la  défaire?  Et  s'il  a  le  droit 
de  la  défaire,  comment  empêcher  de  la  discuter?  Le  général 
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avait  doublement  tort  :  d'abord,  parce  qu'on  se  trouvait  sous 
une  Constitution  qui  avait  elle-même  prévu  sa  propre  revision  ; 
ensuite,  parce  qu'en  dehors  de  toute  Constitution,  un  gouver- 
nement fonde  sur  la  volonté  nationale  est,  de  son  essence, 
discutable.  Aussi  sa  théorie  était-elle  repoussée  par  ses 
coreligionnaires  politiques... 

Est-ce  à  dire  qu'un  gouvernement  quelconque  puisse  être 
attaqué,  harcelé  tous  les  jours? 

Non,  si,  au  lieu  de  se  livrer  à  un  examen  calme,  réfléchi, 
des  bases  sur  lesquelles  il  repose,  des  conditions  auxquelles 
il  vit,  ses  agresseurs  s'ingénient  à  outrager  son  caractère  et  à 
calomnier  ses  actes.  Mais  il  allait  de  soi  qu'avec  comme  sans 
cette  distinction,  le  général  Cavaignac  ne  voterait  pas  la  revi- 
sion. Il  avait,  pour  se  déterminer,  des  motifs  qui  tenaient  à 
une  situation  trop  connue  pour  avoir  besoin  d'être  expliqués. . . 

Malgré  certaines  allures  assez  vives,  ce  n'étaient  guère, 
jusque-là,  que  des  combats  d'avant-postes.  On  continua  à  se 
tirailler  ainsi  des  deux  côtés  sans  se  faire  grand  mal.  Ce 
furent  le  pasteur  Coquerel  pour  la  revision;  La  Rochejaque- 
lein  contre. 

Comme  de  Mornay,  La  Rochejaquelein  émergea  du  sein  de 
son  parti  et  prit  plaisir,  selon  son  habitude,  à  contrecarrer  la 
politique  de  ses  amis.  Il  était  trop  républicain  pour  permettre 
qu'on  touchât  à  la  Constitution  !.. 

Tout  cela  semblait  assez  fade...  Tout  à  coup,  les  cheveux 
rejetés  en  arrière  et  l'œil  enflammé,  apparut  Victor  Hugo! 
Sur  quelle  victime  allait-il  donc  secouer  ses  antithèses?  La 
revision,  c'était  le  rétablissement  inévitable  de  la  monarchie 
de  principe,  la  Légitimité,  ou  de  la  monarchie  de  gloire, 
VEmpire.  Legouvernement  de  Juillet  n'était  pas  une  troisième 
monarchie;  il  renglol)ait  dans  la  monarchie  de  principe. 
Celle-ci  et  la  monarchie  de  gloire  étaient  un  aliment  suffi- 
sant à  sa  haine...  Plutôt  la  mort  de  notre  France  qu'une 
revision  qui  lui  rendrait  ces  régimes.  Il  me  suffira  de  donner 
un  aperçu  des  diatribes  qu'il  essaya  de  répandre  sur  celui 
qu'il  accusait  d'aspirer  à  l'empire,  et  sur  ses  partisans.  Par 
celles-là,  on  jugera  des  autres  : 
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a  Que  dirait  Napoléon,  ce  soldat  de  la  France,  qui  est  là 
couché  aux  Invalides,  à  l'ombre  des  canons,  et  dont  on 
invoque  si  souvent  et  si  étrangement  le  nom;  que  dirait-il, 
lui  qui,  parmi  tant  de  combats  glorieux,  est  allé  à  800  lieues 
de  Paris  provoquer  la  vieille  barbarie  moscovite,  à  ce  grand 
duel  de  1812;  que  dirait  ce  sublime  esprit  qui  n'entrevoyait 
qu'avec  horreur  la  possibilité  d'une  Europe  cosaque,  et  qui, 
certes,  a  préféré  l'Europe  républicaine?  que  dirait-il,  lui,  si, 
du  fond  de  son  tombeau,  il  pouvait  voir  que  son  Empire,  son 
glorieux  et  belliqueux  Empire,  a  aujourd'hui  pour  panégy- 
ristes, j)Our  apologistes,  pour  théoriciens  et  pour  reconstruc- 
tours,  qui  ?...  les  hommes  qui,  dans  notre  époque  rayon- 
nante et  libre,  se  tournent  perpétuellement  vers  le  nord,  avec 
un  désespoir  qui  serait  risible,  s'il  n'était  monstrueux,  et  qui, 
chaque  fois  que  nous  prononçons  ces  mots  :  liberté,  huma- 
nité, démocratie,  progrès,  se  couchent  à  plat  ventre,  avec  ter- 
reur, et  se  collent  l'oreille  contre  terre,  pour  écouter  s'ils 
n'entendront  pas  enfin  venir  le  canon  russe...  » 

Sur  ces  dernières  paroles,  une  explosion  de  cris  indignés 
éclata  sur  les  bancs  de  la  droite.  Plusieurs  ministres,  debout 
à  leur  place,  protestèrent  avec  véhémence. 

M.  Bineau,  le  général  Gourgaud,  M.  Glary,  M.  Vieillard, 
M.  Ernest  de  Girardin,  M.  Lepic,  le  prince  de  la  Moskowa,  se 
firent  surtout  remarquer  par  leur  animation.  C'était  à  qui  lui 
jetterait  à  la  face,  et  cette  pension  qu'il  avait  touchée  sur  la 
cassette  de  Louis  XVIII,  et  cette  pairie  qu'il  avait  mendiée 
sous  le  roi  Louis-Philippe,  et  cette  place  qu'il  avait  sollicitée, 
pour  son  nom,  sur  les  listes  ministérielles  du  Prince-Prési- 
dent! C'était  à  qui  lui  rappellerait  ses  ingratitudes,  ses  trahi- 
sons, et  ce  qu'il  gagna  à  ce  dévergondage  de  déclamations  hai- 
neuses, ce  fut  l'irrémédiable  mépris  de  tous  les  honnêtes 
gens. . .  Platon  était-il  donc  si  mal  inspiré,  quand  il  fermait  aux 
poètes  l'accès  de  sa  République? 

Après  cette  harangue,  un  incident  survint  qui  émut  d'une 
tout  autre  façon  l'Assemblée.  A  titre  de  récriminations 
contre  une  des  principales  institutions  de  la  monarchie, 
Victor  Hugo  n'avait  cru  pouvoir  mieux  faire  que  d'évoquer 
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l'assassinat  juridique  qui  s'était  consommé  trente-six  ans 
auparavant,  non  loin  du  Luxembourg.  M.  de  Rességuier,  dont 
le  caractère  était  à  la  hauteur  d'une  foi  politique  qui  n'avait 
jamais  varié,  l'avait  interrompu  pour  lui  dire  :  «  Mais  vous 
avez,  depuis,  siégé  sur  les  bancs  de  la  pairie?  »  —  «  Oui,  à 
côté  du  fils  du  maréchal  Ney,  »  crièrent  aussitôt  des  membres 
de  la  gauche!... 

Le  fils  aîné  de  l'illustre  victime  était  ainsi  mis  en  demeure 
de  s'expliquer.  Il  le  fit  avec  une  simplicité  touchante  qui  lui 
conquit  toutes  les  sympathies  .  '^  Nommé  pair  de  France  en 
1831,  dit-il,  je  n'ai  pas  siégé  à  la  Pairie  pendant  dix  ans.  Le 
moment  est  venu  où  je  me  suis  dit  que  les  scrupules  du  fils 
devaient  céder  devant  les  devoirs  du  citoyen.  Je  cherchai  à 
m'entourer  de  lumières,  à  recourir  aux  conseils  des  personnes 
qui,  jusqu'alors,  m'avaient  montré  le  plus  d'amitié  et  d'inté- 
rêt. J'écrivis  à  M.  Dupin,  à  M.  le  général  Exelmans,  à 
M.  Odilon  Barrot. 

«  Tous  trois  furent  d'avis  que  cette  longue  abstention  devait 
avoir  un  terme.  Un  passage  de  la  lettre  de  M.  Dupin  mérite 
surtout  d'être  cité  :  «  Le  fils  du  marquis  de  Strafford  n'a 
siégé  à  la  Chambre  des  Lords  qu'après  avoir  obtenu  la  révo- 
cation de  l'arrêt  qui  avait  condamné  injustement  son  père, 
sous  Charles  I".  Moins  heureux  que  lui,  ou  moins  bien  servi 
par  les  circonstances  et  l'état  de  nos  lois,  je  n'ai  pu  complè- 
tement réussir  dans  l'accomplissement  d'un  devoir  religieux 
que  j'ai  poursuivi,  néanmoins,  sans  relâche,  et  par  tous  les 
moyens  en  mon  pouvoir  depuis  1831.  Mes  efforts  auprès  des 
différents  ministères  qui  se  sont  succédé  pendant  cet  espace 
de  temps,  ont  toujours  échoué  devant  des  fins  de  non-rece- 
voir  tirées,  soit  des  lacunes  de  notre  Code  en  matière  de  réha- 
bilitation, soit  aussi  des  inconvénients  que  présenterait, 
pour  la  sûreté  publique,  l'évocation  de  certains  souvenirs  que 
les  passions  ne  manqueraient  pas  de  saisir.  Mes  tentatives 
consciencieuses,  persévérantes,  encouragées  et  dirigées  par 
M.  le  duc  d'Orléans,  dont  la  loyale  sympathie  et  le  généreux 
appui  ne  m'ont  pas  manqué  un  instant,  se  sont  trouvées  infruc- 

I tueuses.  » 
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Après  les  efforts  de  M.  Dupin,  c'eût  été  manquer  de  patrio- 
tisme que  de  perdre  encore  du  temps  en  démarches  inutiles. 

Tous  les  esprits  impartiaux  étaient  d'accord  pour  flétrir 
l'arrêt  inique  du  6  décembre  1S15;  il  n'y  avaitqu'une  opinion 
à  cet  égard,  et,  après  avoir  tout  tenté  pour  faire  révoquer 
cette  sentence  injuste,  on  ne  pouvait  qu'approuver  le  prince 
de  la  Moskova  de  songer,. enfin,  à  occuper  son  siège  à  la 
Chambre  des  Pairs,  et  à  remplir,  envers  le  pays,  les  devoirs 
que  cette  haute  dignité  lui  imposait. 

Ces  sentiments  étaient  ceux  de  l'Assemblée  qui  avait  écouté 
ces  explications  avec  la  plus  grande  bienveillance. 

L'incident  épuisé,  on  revint  à  la  discussion  de  la  grande 
question  de  la  revision.  Les  coups  décisifs  allaient  être  portés. 
L'action  oratoire  s'agrandit.  C'étaient,  d'un  côté,  contre  la 
revision,  Michel  (de  Bourges)  et  Dufaure;  de  l'autre,  pour  la 
revision,  Berryer  et  Odilon  Barrot,  c'est-à-dire  une  élite 
parmi  les  plus  puissants  orateurs. 

Michel  (de  Bourges)  occupa  la  scène  le  premier.  Si  d'autres 
ne  craignaient  pas  de  fatiguer  par  leurs  discours,  lui  avait  le 
tort  de  trop  laisser  désirer  les  siens.  Il  parlait  rarement;  mais 
il  parlait  en  maître.  Il  se  surpassa  dans  ce  grand  et  solennel 
débat. 

La  question  cette  fois  fut  prise  de  haut.  La  revision, 
c'était  la  Monarchie  voulant  se  substituera  la  République,  et 
alors  avec  quelle  verve  le  célèbre  tribun  exaltait  les  vertus 
de  la  République  et  condamnait  les  vices  de  la  Monarchie  ! 
Écoutons  ces  sévères  paroles  dont  il  meurtrissait  les  monar- 
chistes exaspérés  : 

il  La  Restauration  a  pris  ce  pays  dans  les  meilleures  con- 
ditions pour  elle;  j'en  appelle  aux  souvenirs  de  tous  ceux 
qui  ont  vécu  en  1814  et  en  1815. 

a  On  voulait  essayer  de  la  liberté  ;  elle  avait  coûté  fort 
cher  dans  les  grandes  années  laborieuses  ;  on  l'avait  abdi- 
quée ;  on  vit  que  la  gloire  aussi  coûtait  cher,  et  on  revint 
à  la  liberté.  On  y  revient  toujours,  c'est  ce  qui  sauve  les 
peuples. 

«  Eh  bien!  qu'avez-vous  fait  de  ce  pays,  de  cet  ordre  poli- 
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tique,  de  cette  société  nouvelle?  Vous  Tavez  ménagé  d'abord, 
vous  avez  octroyé,  — le  mot  était  funeste,  —  vous  avez  octroyé 
une  Charte,  et  vous  y  avez  déposé,  comme  le  Sénat  romain 
dans  tous  ses  traités,  un  article  li.  Vous  savez  de  quoi  il 
était  gros  ! 

«  Oui,  vous  avez  donné  et  retenu  ;  vous  avez  fait  une  petite 
part  à  la  liberté,  avec  la  réserve  de  la  lui  retirer  au  premier 
jour.  Vous  avez  blessé  ce  pays,  entendez- vous?  sans  le  vou- 
loir, dans  toutes  ses  idées,  dans  tous  ses  sentiments,  et  dans 
tous  ses  intérêts. 

«Vous  étiez  une  Restauration,  vous  avez  eu  le  sort  des  Res- 
taurations ;  vous  avez  suivi  la  marche  que  suivent  toutes  les 
Restaurations;  vous  avez  regardé  vers  le  passé,  quand  il  fallait 
marcher  vers  l'avenir. 

«  Aujourd'hui,  seriez-vous  meilleurs?  Oui,  si  vous  changiez 
de  principe.  Mais,  vous  le  savez,  les  partis  vivent  d'un  prin- 
cipe. Si  vous  abdiquez  votre  principe,  vous  tombez  dans 
l'orléanisme,  dont  je  vais  vous  entretenir.  Vous  êtes  donc 
obligés  ou  d'abdiquer,  ou  d'être  vous-mêmes  ;  vous  êtes  dans 
le  passé  de  toute  nécessité. 

«  La  monarchie  d'Orléans,  que  j'aurais  dû  appeler  la 
monarchie  de  Juillet,  est-elle  dans  la  même  condition?  Non. 
Pourquoi?  Parce  qu'elle  ne  part  pas  du  même  principe. 

a  Vous  êtes  les  enfants  de  la  souveraineté  nationale;  il 
m'importe  peu  d'examiner  suivant  quel  mode  cette  souverai- 
neté s'est  exprimée. 

«  Je  cherche  le  fondement  de  votre  droit.   Où  lavez-vous 

placé  ?  dans  la  souveraineté  du  peuple  ;  c'est  ce  qui  a  fait  votre 

vènement  ;   on  a   eu  foi  en  vous  ;  on  a  placé  en  vous  ses 

spérances,  et  puis  malheureusement  vous  avez  voulu  avoir 

[€n  vous  deux  choses,  un  peu  du  présent,  beaucoup  trop  du 

assé.   Vous  avez  péri  en  vous  éloignant  de  votre  principe. 

J'ai  déjà  dit  que  je  ne  veux  pas  vous  confondre  avec  la  branche 

înée  ;  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  hommes,  ni  dans  les  prin- 

ipes,   il    n'y  a  de    parallèle  à  établir.    Pourquoi    avez-vous 

donc  péri,    vous?  Vous  n'avez  pas  traité  très  dignement  la 

berté;  mais  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  admettre,  c'est 
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Tégalité,  régalité  sociale.  Pas  plus  que  les  autres,  vous  ne 
Tavez  admise,  cette  égalité,  et  il  vous  faut  l'admettre  :  c'est 
là  la  République.  » 

En  disant  aux  vieux  partis  ces  dures  vérités,  l'orateur 
avouait  que  si  la  Restauration  avait  pu  vivre,  des  hommes 
tels  que  Chateaubriand,  Royer-Gollard,  Martignac  et  d'autres 
lui  eussent  tracé  la  voie  ;  mais,  par  une  loi  fatale,  elle  obéissait 
à  son  principe,  et  son  principe  devait  la  perdre. 

Ce  ne  furent  pas  non  plus  les  hommes  qui  manquèrent  au 
gouvernement  de  Juillet.  On  peut  dire,  en  toute  conscience, 
qu'il  fut  servi  par  les  plus  grands  esprits  de  ce  temps,  et  que 
nul  concours  humain  ne  lui  eût  été  plus  secourable.  Et  cepen- 
dant la  chute  de  ce  gouvernement  ne  put  être  conjurée.  C'est 
qu'il  était,  non  le  gouvernement  de  la  France,  mais  le  gou- 
vernement d'une  classe  privilégiée,  représentée  par  deux  cent 
mille  électeurs  sur  dix  millions  de  citoyens  actifs!  Nul  gou- 
vernement ne  durerait  s'il  n'était  fondé  sur  l'égalité  des  droits 
entre  tous,  cette  immortelle  conquête  de  89!  Le  seul  gou- 
vernement qui  eût  ce  caractère  et  reposât  sur  cette  base, 
c'était  la  République  ;  mais  quelle  République  ?  Michel  (de 
Bourges)  s'en  expliqua  en  ces  termes  : 

«  Nous  ne  voulons  pas,  je  ne  veux  pas,  quant  à  moi,  des 
républiques  antiques.  Je  veux  en  dire  la  raison  brièvement  : 
c'est  que  les  républiques  antiques,  c'est  le  brigandage  orga- 
nisé, c'est  la  lutte  pour  la  richesse  mal  acquise  entre  les 
voleurs. 

«  Pour  moi,  je  m'inscris  contre  toute  République  qui,  non 
seulement  n'accepte  pas  le  travail  comme  le  producteur  de 
la  richesse,  lui  qui  la  produit  toute,  lui  qui  la  produit  seul, 
mais  qui  humilie  le  travail  et  l'avilit... 

«  Je  descends  à  la  République  de  Venise. 

«  On  l'a  déjà  flétrie  ici.  Il  lui  arriva  un  jour  de  se  suicider, 
et,  cependant,  par  cela  seul  qu'elle  fut  une  République,  elle 
vécut  assez  longtemps  pour  arriver  jusqu'à  nos  jours;  et  si  je 
ne  me  trompe,  c'est  sur  sa  médiation  qu'un  des  plus  grands 
traités  de  paix  des  temps  modernes  a  été  fait.  Mais  un  jour, 
elle  se  sépare  en  deux;  on  tire  le  voile  :  le  peuple,  d'un  côté. 
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est  laissé  dans  la  rue;  et  les  riches,  les  puissants,  Taristo- 
cratie,  se  firent  rois.  Vous  savez  ce  que  leur  a  coûté  cette 
royauté. 

a  Je  ne  parle  pas  de  la  Suisse.  Mais  enfin  j'ai  devant  moi  le 
nouveau  monde.  Que  voulez-vous!  Je  ne  le  crée  pas,  celui- 
là,  c'est  Dieu  qui  l'a  créé  et  qui  l'agrandit  tous  les  jours  pour 
votre  instruction  et  pour  la  nôtre. 

«  L'Amérique!  Eh  bien,  l'Amérique,  plus  l'unité  que  l'Eu- 
rope nous  commande,  moins  la  servitude,  l'esclavage  que 
l'humanité,  la  religion  et  la  philosophie  proscrivent  en  France, 
voilà  notre  République,  la  République  du  travail  et  du  ca- 
pital. Retournez-vous  comme  vous  le  voudrez;  mettez  en- 
semble toutes  vos  lumières,  tous  vos  instincts  pratiques,  toute 
votre  raison,  toute  votre  expérience;  réunissez  ici,  dans  un 
jjrand  conseil,  tous  les  sages  que  possède  cette  Assemblée; 
appelez  à  votre  aide  la  logique,  vous  n'inventerez  rien  qui 
soit  plus  grand  et  plus  beau,  plus  digne  des  desseins  de  la 
Providence.  C'est  que  là  est  l'avenir  du  monde,  c'est  que  là 
est  le  doigt  de  Dieu!  » 

L'éloquent  orateur  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  répétés  de  la  gauche,  et  reçut  les  félicita- 
tions bruyantes  de  ses  amis.  Sans  partager  leur  enthousiasme 
jiour  des  théories  contestables  ou  des  assimilations  impos- 
sibles, on  ne  pouvait  se  défendre  d'un  sentiment  d'admiration 
pour  son  prodigieux  talent... 

Berryer  se  leva.  Un  grand  silence  se  fit.  Les  monarchistes 
avaient  trouvé  un  défenseur  à  leur  taille.  Cette  tète  olym- 
pienne, ce  geste  majestueux,  ce  regard  inspiré,  ces  sublimes 
accents,  tout  annonçait  le  premier  parmi  les  princes  de  l'élo- 
quence : 

«  Cette  royauté  de  quatorze  siècles,  ce  principe  permanent, 
avait-il  failli  à  sa  tâche?  Quoi!  il  nous  a  conduits,  il  nous  a 
secondés,  depuis  les  mœurs  farouches  des  compagnons  de 
Clovis  jusqu'aux  grands  établissements  de  saint  Louis,  jus- 
qu'aux belles  économies  de  Louis  XII,  jusqu'aux  pacifications 
d'Henri  IV,  jusqu'à  cette  magnifique  société  de  Louis  XIV, 
jusqu'à  cette  pensée  généreuse  qui  anima  les  premières  années 
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de  Louis  XVI,  jusqu'à  celte  époque  où  l'ascendant  de  la  France 
était  partout  accepté,  non  pas  seulement  l'ascendant  mercan- 
tile, industriel,  nos  possessions  de  l'Inde,  la  richesse  de  nos 
colonies,  l'Angleterre  humiliée,  toute  cette  puissance  de  la 
France  au  dehors;  mais  encore  l'ascendant  de  la  France, 
dominant  par  le  goût,  par  les  arts,  par  l'intelligence,  partout 
ce  qui  met  l'homme  au-dessus  de  lui-même.  Eh  bien!  la 
royauté,  ce  principe  persévérant  et  fixe,  a-t-il  trahi  sa  tache, 
a-t-il  manqué  à  la  nation?  Cette  société  est-elle  diminuée? 
est-elle  restée  dans  la  barbarie,  les  préjugés,  l'ignorance  des 
siècles  antérieurs?  Vous  nous  apportez  de  grandes  théories 
sociales,  vous  aspirez  à  une  réforme  complète  de  la  société, 
vous  vous  êtes  livrés  laborieusement  à  l'étude,  dans  les  faits 
et  dans  les  livres.  Ah!  dites-nous  donc,  dites-nous  si,  en  effet, 
cette  royauté,  cette  grande  autorité  n'a  pas  rempli  son  devoir 
péniblement  à  travers  les  siècles,  et  si  la  France  est  restée 
ce  qu'elle  était  sous  ce  que  vous  appelez  la  tyrannie  des 
temps  anciens,  la  tyrannie  royale,  la  tyrannie  du  principe 
héréditaire... 

«  Croyez-vous  que  je  ne  me  suis  pas  demandé,  au  moment 
de  la  dernière  révolution,  dans  cette  journée  même  du  24  fé- 
vrier :  Mais  pourquoi  cette  France  intelligente,  cette  France 
qui  a  pratiqué  les  libertés  et  les  gouvernements,  cette  France 
qui  a  dans  son  sein  de  grandes  existences,  de  grandes  pro- 
priétés, des  droits  acquis,  des  noms  honorés,  des  noms  qui 
inspirent  la  confiance,  l'estime  publique,  noms  anciens,  noms 
nouveaux,  mais  tous  considérés  dans  ce  pays;  pourquoi 
cette  France  ne  se  gouvernerait-elle  pas  toute  seule?  Pour- 
quoi la  forme  de  son  gouvernement  ne  serait-elle  pas  quelque 
chose  comme  celle  du  gouvernement  américain? 

«  Oui,  je  me  le  suis  demandé  ;  mais  je  n'ai  pas  eu  de  doute 
à  la  réflexion,  je  n'en  pouvais  pas  avoir.  J'ai  vu  ce  que  c'était 
que  la  République  pour  une  vieille  société  dans  laquelle  des 
intérêts  sont  nés,  se  sont  développés,  ont  grandi,  où  des 
richesses  ont  été  acquises  et  se  sont  justement  transmises; 
pour  une  société  où  existaient  des  gloires,  des  honneurs,  des 
distinctions  personnelles   ou   héréditaires,    et   où   tout  cela 
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s'attache  invinciblement,  malgré  régalité,  à  des  individua- 
lités; alors  j'ai  compris  que,  dans  cette  vieille  société,  la 
République  était  contraire  à  ses  traditions,  à  ses  besoins,  à 
ses  instincts,  à  sa  position  en  l'Europe,  à  son  ascendant  au 
milieu  des  puissances,  et  qu'elle  ne  serait  rien  autre  chose 
que  le  terrain  des  ambitions,  des  jalousies,  des  cupidités,  des 
mécontentements,  des  rancunes! 

«  Vous  repoussez  pour  la  France  ces  conditions  des  répu- 
bliques antiques  qui  ont  duré  comme  grands  gouvernements; 
vous  les  repoussez  parce  que  vous  êtes  obligé  de  reconnaître 
que  la  France  n'est  pas  en  état  de  les  accepter. 

«  Que  voulez-vous  pour  elle?  Le  gouvernement  américain. 
Sauf  quoi?  je  ne  parle  pas  de  l'esclavage,  mais  sauf  la  fédé- 
ration, c'est-à-dire  sauf  ce  qui  en  est  la  base.  Supprimez  la 
fédération  des  États:  englobez  les  États  du  Nord  et  les  États 
du  Sud  dans  une  grande  unité  sociale,  et  je  défie  le  gouver- 
nement américain  de  subsister  un  seul  jour! 

"  Vous  voulez  nous  donner  un  gouvernement  qui  serait, 
dites-vous,  selon  vos  vœux,  qui  est  celui  dont  la  forme  vous 
plaît,  que  vous  acceptez  pour  notre  avenir,  et  vous  l'em- 
pruntez à  un  peuple  bien  jeune  encore,  à  un  peuple  jeté  sur 
des  territoires  bien  vastes,  assez  peu  nombreux  encore,  sur 
un  grand  et  riche  territoire,  pour  ne  pas  se  disputer  les 
fruits  du  travail,  les  fruits  de  la  terre;  à  un  peuple  qui  est 
dans  un  pavs  où  on  peut  vivre  côte  à  côte,  car  quand  un 
voisin  gène,  on  s'écarte  et  on  trouve  l'abondance  et  le 
hien-étre. 

«  Vous  comparez  ce  peuple  à  un  peuple  serré,  pressé  sur 
un  territoire  qui  est  à  peine  assez  productif,  malgré  les  la- 
bours qui  le  déchirent,  pour  donner  l'alimentation  suffisante 
à  tous  ses  habitants.  Vous  comparez  ces  deux  Etats;  vous 
allez  chercher  pour  nous  un  modèle  de  République  chez  une 
nation  qui  est  placée  dans  des  conditions  toutes  particulières, 
et  vous  arrachez  précisément  de  la  Constitution  que  vous 
nous  offrez,  ce  qui  en  est  la  base  :  la  fédération,  la  fédéra- 
tion dont  nous  ne  voulons  pas,  que  la  France  doit  repousser, 
car  la  France  doit  garder  sa  grande  unité,  sa  grande  unité 
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monarchique.  Elle  en  a  besoin  au  milieu  de  TEurope.  L'unité, 
l'indivisibilité  de  ce  territoire  national  de  France,  avec  sa 
population  pressée  sur  toutes  les  parties  de  sa  surface,  l'indi- 
visibilité de  cette  nation  puissante,  l'unité  de  territoire  :  voilù 
les  conditions  essentielles  de  la  France.  Votre  type  de  Répu- 
blique américaine  ne  peut  être  appliqué  à  la  France.  C'est 
une  utopie  ! 

a  ....  Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  dites-vous,  a  appelé  la 
République  comme  un  progrès  naturel  de  la  société  fran- 
'çaise.  Non,  non!...  Lui  qui  avait  tant  fait  pour  comprimer 
vos  principes,  pour  assouplir  et  dominer  les  hommes  que 
vous  avez  exaltés  ;  lui  qui  avait  tout  fait  pour  reconstituci 
l'autorité  en  France,  quand  cette  œuvre  qu'il  avait  étendue 
par  delà  les  frontières  de  son  Empire,  a  été  brisée,  parce  que 
la  victoire  avait  manqué  un  seul  jour,  quand  ce  hardi  génie, 
qui  avait  foi  en  lui,  s'est  vu  solitaire  en  face  de  sa  grande 
entreprise  échouée,  ah  !  c'est  comme  une  menace,  une 
menace  vengeresse,  qu'il  a  dit  à  l'Europe  qui  avait  détruit 
5on  œuvre  :   Tu  seras  républicaine  ou  cosaque  ! 

u  Ne  vous  y  trompez  pas  :  le  mot  de  Napoléon,  c'est  la 
malédiction  d'un  grand  cœur  étonné  et  contristé  de  sa 
chute;  cela  n'a  pas  d'autre  sens...  » 

Après  cette  magnifique  et  écrasante  réplique,  que  restait-il 
du  discours  de  Michel  (de  Bourges)?  Le  triomphe  de  Berryer 
fut  sans  égal.  Jamais  orateur  n'avait  été  couvert  de  tant 
d'acclamations  et  de  bravos.  Berryer,  inondé  de  sueur,  la 
voix  éteinte,  succombant  sous  la  fatigue,  fut  porté,  pâle  et 
chancelant,  au  palais  de  la  présidence,  où  des  amis  s'occu- 
pèrent de  ranimer  ses  forces  épuisées.  Chacun  emporta  de 
cette  séance,  émouvante  entre  toutes,  une  impression  que  le 
temps  et  les  événements  qu'il  amena  purent  seuls  effacer... 
En  homme  pratique,  Dufaure  descendit  des  sommets  d'où 
Berryer  avait  lancé  ses  foudres.  Il  se  plaça  modestement  et 
non  sans  habileté,  au  cœur  même  des  situations  et  des  faits. 
«Ces  grands  parallèles  théoriques  entre  la  Monarchie  et  la 
République,  il  les  tint  pour  hors  de  saison.  La  question  de- 
mandait à  être  vue  sous  un  jour  moins  ambitieux  et  plus  vrai. 
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Que  signifiait  ce  courant  d'opinion  qui  s'était  déclaré  dans  le 
pays?  Pour  toul  observateur  impartial,  il  n'y  avait  de  sérieux 
que  la  revision  de  l'article  45  de  la  Constitution,  afin  de  rendre 
le  Prince  rééligihlc.  Les  vcl'ux  des  Conseils  généraux,  ceux 
qui  terminaient  les  milliers  de  pétitions  reçues  par  l'Assem- 
blée, la  polémique  quotidienne  des  journaux,  n'allaient  pas 
au  delà  de  cette  réforme.  Tout  le  reste  n'avait  que  le  carac- 
tère de  digressions  plus  ou  moins  savantes,  dans  la  pensée  de 
réserver  l'avenir  C'est  donc  cette  modification  de  l'article  45, 
qui  tenait  tous  les  esprits  en  suspens,  que  Dufaure  prit  à 
tâche  de  combattre,  passant  à  côté  de  Berryer  qu'il  fit  sem- 
blant de  ne  pas  apercevoir,  si  ce  n'est  pour  exalter  les  splen- 
deurs de  son  incomparable  éloquence.  Son  ambition  était  de 
préserver  la  digue  opposée  à  la  rééligibilité  du  Prince.  Mais, 
sous  sa  parole,  le  débat  prit  les  allures  d'une  discussion  juri- 
dique. Ce  n'était  plus  l'homme  politique,  c'était  l'avocat  qui 
j)arlait;  la  tribune  était  devenue  la  barre  d'une  cour  de 
justice. 

Son  principal  argument  fut  celui-ci  :  l'article  45  restant 
debout,  il  ne  serait  pas  légal  de  voter  pour  le  Président 
actuel;  donc  on  voterait  pour  un  autre.  Le  Président  actuel, 
ayant  prêté  serment  à  la  Constitution,  ne  voudrait  pas  se 
rendre  parjure  en  acceptant  un  vote  inconstitutionnel;  donc 
il  défendrait  qu'on  mît  son  nom  dans  les  urnes...  M.  Dufaure 
était  bien  naïf  alors! 

Odilon  Barrot  le  fut  moins...  ce  jour-là!  La  véritable  ques- 
tion que  l'Assemblée  était  appelée  à  résoudre,  celle  des 
mérites  ou  des  défauts  de  la  Constitution,  prise  en  elle-même, 
n'avait  pas  encore  été  nettement  et  catégoriquement  posée. 
Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  de  vider  de  vieux  conflits  entre 
les  deux  principes  contraires,  entre  l'autorité  et  la  liberté, 
entre  la  Monarchie  et  la  République,  mais  de  faire  l'examen 
de  la  Constitution,  de  rechercher  les  défectuosités  qu'elle 
présentait,  d'apprécier  l'urgence,  d'y  porter  un  remède,  lais- 
sant à  d'autres  à  appliquer  ce  remède.  L'unique  devoir  de 
Il'Asseml^lée  était  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  impartial,  de 
porter  un  jugement  dans  le  calme  de  la  conscience,  sur  la 
I.  28 
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Constitution,  sur  Texpériencc  qu'elle  en  avait  faite,  et,  éclai- 
rée par  cette  expérience,  de  reconnaître  si  cette  Constitution, 
dans  l'organisation  des  pouvoirs,  dans  ses  dispositions  fon- 
damentales, oflrait  des  imperfections  et  donnait  lieu  à  des 
dangers  qui  rendraient  nécessaire  une  revision  légale.  Hors 
de  ce  cercle  d'idées  et  de  faits,  ce  n'étaient  que  des  joutes 
oratoires,  brillantes  sans  doute,  mais  propres  à  irriter  les 
esprits,  et  sans  application  possible. 

Odilon  Barrot  comprit  à  merveille  cette  situation  et  mit  un 
soin  jaloux  à  se  renfermer  dans  la  critique  des  dispositions 
principales  de  la  Constitution.  Cette  critique,  il  la  mena  avec 
une  vigueur  de  raisonnement  et  un  bonheur  d'expression  qui 
firent  de  son  discours  l'un  des  plus  remarquables  qu'il  eût 
prononcés.  On  avait  tout  à  la  fois  déclaré  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif  responsable  comme  ne  l'était  pas  le  Roi,  sous  la 
Monarchie  constitutionnelle,  et,  à  côté  de  lui,  on  avait  placé 
un  Conseil  des  ministres  également  responsable,  sans  lequel 
il  ne  pouvait  rien  faire,  et  qui  le  réduisait  à  l'impuissance  d'un 
roi  constitutionnel.  Telle  ne  saurait  être  la  condition  perma- 
nente d'un  gouvernement .  Liberté  et  responsabilité  sont 
corrélatives;  l'une  emporte  l'autre.  Cette  prétention  d'asso- 
cier la  Monarchie  constitutionnelle  et  la  République,  d'em- 
prunter à  l'une  l'élection,  à  l'autre  la  fiction  parlementaire, 
était  tout  simplement  impossible.  La  revision,  n'eût-elle 
pour  résultat  que  de  changer  les  conditions  du  Pouvoir 
exécutif,  était  donc  indispensable. 

A  un  autre  point  de  vue,  une  seule  Chambre,  sans  autre 
contrôle  qu'elle-même,  était  un  instrument  insuffisant  dans 
beaucoup  de  cas,  dans  quelques  autres,  dangereux.  La  science 
de  tous  les  temps  l'avait  dit,  et  l'expérience  de  tous  les  temps 
l'avaitprouvé.  Chacun,  par  la  pensée,  pouvait  faire  des  appli- 
cations. 

Odilon  Barrot  rappela  ses  efforts  énergiques,  quand  la  Cons- 
titution était  en  discussion,  en  faveur  de  la  dualité  de  Chambres, 
et,  maintenant  que  l'expérience  avait  prononcé,  il  demandait 
avec  force  qu'on  en  revînt  à  ce  système  par  la  voie  de  la 
revision,   puisqu'elle  pouvait  se  faire  pacifiquement  et  sans 
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trouble.  Jamais  la  parole  de  l'orateur  n'avait  été  plus  sensée 
et  plus  pénétrante. 

Chemin  faisant,  il  en  vint  à  se  heurter  à  l'article  45,  cette 
machine  de  guerre  qui  faisait  trembler  les  plus  hardis.  Le 
Président  de  la  République  n'était  pas  rééligible!  La  belle 
invention!  Si  prospère qu*il  eût  rendu  la  France,  si  aimé  qu'il 
fût  des  populations,  défense  lui  était  faite  de  songer  à  conti- 
nuer l'œuvre  commencée...  Existait-il  une  Constitution  répu- 
blicaine connue,  qui  eût  consacré  un  pareil  contresens  poli- 
tique? 

Odilon  Barrot  alla  droit  au  fantôme!...  Pourquoi  cette 
proscription  d'un  nom?  Et  si  le  peuple  usait  de  sa  souverai- 
neté pour  élire  cet  inéligible?  Ne  serait-ce  pas  la  revision  la 
plus  efficace  de  l'article  45?  Le  Prince,  par  une  telle  élection, 
ne  serait-il  pas  relevé  de  son  serment?  Que  ferait-il  alors? 
Placé  par  le  suffrage  direct,  par  des  millions  de  suffrages, 
au-dessus  de  la  Constitution,  au-dessus  des  lois,  ne  faudrait-il 
pas  qu'il  fût  supérieur  à  l'humanité,  si  dans  cette  situation, 
ainsi  perpétuée  malgré  la  loi  du  pays,  il  ne  s  imaginait  pas 
qu'il  serait  dans  son  droit,  de  par  les  millions  de  voix  qui 
l'auraient  élu,  de  briser  tous  les  obstacles,  de  renverser 
Constitution  et  Assemblée,  la  Nation  l'ayant  mis  au-dessus  de 
tous  dans  son  individualité?  Résisterait-on?  Qui  résisterait? 
L'Assemblée,  peut-être,  pendantla  semaine  d'existence  qu'elle 
aurait  encore,  après  cette  élection  inconstitutionnelle  ;  mais 
quelle  lutte!  La  France  avait  horreur  de  la  guerre  civile  : 
s'en  serait-il  jamais  présenté  une  occasion  plus  redoutable? 
Le  parti  du  Parlement!  Le  parti  du  Président!  L'Assemblée 
voudrait-elle  se  perpétuer,  se  prolonger  pour  soutenir  cette 
lutte?  Se  ieraii-eWe  Long  Pai'lement  ?  Si  elle  en  avait  l'énergie, 
ne  violerait-elle  pas  elle-même  la  Constitution?  Des  deux  côtés, 
par  le  Prince,  par  l'Assemblée,  pour  soutenir  une  lutte  en 
l'honneur  de  la  Constitution,  la  Constitution  serait  foulée  aux 
pieds,  et  le  déchirement  serait  au  sein  des  pouvoirs  et  du 
pays.  Pourquoi  repousser  une  mesure  qui  aurait  conjuré  de 
tels  périls? 

Odilon  Barrot  s'éleva  aux  plus  grandes  hauteurs  de  la  pen- 
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sée  dans  le  développement  de  cette  thèse  patriotique.  Il  finit 
applaudi  par  ses  amis  et  par  tous  ceux  qui  avaient  au  cœur 
l'amour  de  la  France.  Le  débat  avait  duré  six  jours;  Jules 
Favre  n'obtint  pas  la  parole  pour  répondre,  et  la  clôture  fut 
prononcée  au  milieu  des  plus  vives  émotions.  Le  scrutin  par 
appel  nominal  donna  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 724 

Majorité  constitutionnelle  des  trois  quarts.     543 

Bulletins  blancs,  pour  la  revision 446 

Bulletins  bleus,  contre 278 

La  revision  fut  repoussée  au  cri  trois  fois  répété  de  :  Vive  la 
République!  qui  éclata  surles  bancs  de  la  gauche. 

Les  légitimistes,  ceux  qu'on  appelait  les  élyséens,  et  les 
sages  parmi  les  orléanistes,  comme  le  duc  de  Broglie,  furent 
favorables  à  la  revision.  La  Montagne,  les  orléanistes  pas- 
sionnés, et  à  leur  tête  M.  Thiers,  les  déclassés,  comme 
M.  Emile  de  Girardin,  furent  hostiles. 

Le  prince  Napoléon  fit  comme  M.  Emile  de  Girardin  ;  et 
Pierre  Bonaparte,  en  déposant  son  bulletin,  avait  crié  :  Vive 
la  République  !... 

Tous  les  députés  de  l'Aisne  s'honorèrent  en  votant  avec  les 
446,  Lherbette  leur  en  donnant  l'exemple.  L'Assemblée  se 
sépara  en  proie  à  une  bruyante  agitation...  Onvoguaità  pleines 
voiles  vers  des  écueils  qu'il  était  si  facile  d'éviter!... 

On  se  serait  étonné  que  l'Assemblée  eût  accompli  un  tel 
labeur  —  ce  labeur  fût-il  une  négation —  sans  qu'elle  éprouvât 
le  besoin  d'un  repos  immédiat. 

Une  grande  lassitude  s'était  emparée  d'elle,  et  ses  travaux 
étaient  moralement  délaissés.  Tout  la  conviait  à  voter  sa  sépa- 
ration à  bref  délai.  Plusieurs  propositions  lui  furent  soumises. 
Celle  de  M.  Lefèvre-Duruflé,  qui  faisait  partir  la  prorogation 
du  10  août  et  la  prolongeait  jusqu'au  4  novembre,  fut  adoptée 
sans  opposition  sérieuse. 

Pour  apaiser  les  inquiétudes,  l'Assemblée  fit  entrer  dans 
la  Commission  de  permanence  qu'elle  nomma  sans  plus 
attendre,  des  noms  tels  que  Changarnier,  Berryer,  Vitet, 
Bocher,  Henri  Didier...  qui  avaient  mandat   de   veiller  sur 
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tous  les  complots,  s'il  s'en  tramait,  et  de  rappeler  TAssem- 
hlée,  si  besoin  était,  pour  les  déjouer  et  les  punir. . .  Que  se 
passerait-il  pendant  ces  deux  mois  et  demi?  Toutes  les  con- 
jectures avaient  cours,  et  beaucoup  s  en  allaient  sans  être  bien 
sûrs  de  revenir...  Ils  revinrent,  cependant,  nous  verrons 
bientôt  si  ce  fut  pour  longtemps. 


CHAPITRE  XVIU 

LA    IMiOPOSITION    D  K  S     QUESTEURS.     LE    COUP    d'ÉTAT 


Les  bruits  les  plus  divers  avaient  circulé  pendant  la  proro- 
gation de  TAssemblée.  On  était  allé  jusqu'à  dire  qu'un  coup 
d'État  avait  été  décidé  et  que  si  l'on  n'avait  pas  couru  les 
chances  d'une  exécution  immédiate,  c'était  dû  uniquement  à 
la  présence  des  représentants  dans  les  départements  :  on 
avait  considéré  qu'ils  seraient  mieux  f)lacés  au  milieu  de  leurs 
électeurs,  pour  les  entraîner  et  les  pousser  à  la  résistance.  Ce 
n'était  donc  que  partie  remise. 

Que  fallait-il  croire  de  ces  rumeurs?  Quel  que  fût  le  travail 
qui  s'était  fait  dans  l'esprit  du  Prince,  pendant  les  vacances 
parlementaires,  il  est  certain  que  les  dernières  résolutions 
auxquelles  il  s'était  arrêté,  écartaient  toute  apparence  de 
prétentions  usurpatrices.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  vers  la 
fin  d'octobre,  quelques  jours  avant  la  rentrée  de  l'Assemblée, 
cédant  aux  conseils  de  la  prudence,  il  avait  consenti  à  prendre 
un  ministère  d'apaisement  dont  la  mission  eût  été  de  conjurer 
les  complications  qui  s'annonçaient  plus  menaçantes  d'heure 
en  heure.  M.  Odilon  Barrot,  renonçant  à  se  tenir  éloigné  des 
affaires,  devait  être  le  chef  de  ce  ministère.  M.  Léon  de  Mal- 
leville  avait  accepté  le  portefeuille  de  l'Intérieur,  et  j'avais 
été  désigné  pour  l'Agriculture  et  le  Commerce.  11  était  neuf 
heures  du  matin,  lorsque  cette  solution  paraissait  avoir 
abouti;  à  cinq  heures  du  soir,  M.  de  Malleville,  subissant 
l'influence  de  ses  amis,  MM.  Thiers,  de  Rémusat,  Duvergier 
de  Hauranne,  vint  déclarer  que,  toutes  réflexions  faites,  il 
n'entrerait  pas  dans  la  combinaison.  Tout  l'édifice  s'écroula 
du  même  coup... 
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C'était  la  réponse  des  partis  aux  vues  conciliatrices  du 
Prince.  Changea-t-elle  le  cours  de  ses  idées?  Inttua-t-elle  sur 
ses  déterminations  suprêmes?  On  en  jugera  par  les  premiers 
actes  qui  suivirent  cette  tentative  avortée. 

On  apprit  bientôt  que  le  Président  ayant  manifesté  la 
volonté  de  rétablir  le  suffrage  universel,  le  cabinet  s'était 
retiré  pour  faire  place  à  un  ministère  encore  une  fois  transi- 
toire. 

Le  4  novembre,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  l'Assemblée 
recevait,  en  effet,  communication  d'un  message  qui  finissait 
par  les  déclarations  suivantes  : 

a  ...  Je  me  suis  demandé  s'il  fallait,  en  présence  du  délire 
des  passions,  de  la  confusion  des  doctrines,  de  la  division  des 
partis,  alors  que  tout  se  ligue  pour  enlever  à  la  morale,  à  la 
justice,  à  l'autorité,  leur  dernier  prestige,  s'il  fallait,  dis-je, 
laisser  ébranlé,  incomplet,  le  seul  principe  qu'au  milieu  du 
€haos  général,  la  Providence  ait  maintenu  debout  pour  nous 
rallier.  Quand  le  suffrage  universel  a  relevé  l'édifice  social, 
par  cela  même  qu'il  substituait  un  droit  à  un  fait  révolution- 
naire, est-il  sage  d'en  restreindre  plus  longtemps  la  base? 
«  Le  doute  n'était  pas  possible. 

a  11  vous  sera  donc  présenté  un  projet  de  loi  qui  restitue  au 
principe  toute  sa  plénitude,  en  conservant  de  la  loi  du  31  mai 
<ie  qui  dégage  le  suffrage  universel  d'éléments  impurs  et  rend 
l'application  plus  morale  et  plus  régulière... 

«  La  loi  du  31  mai,  dans  son  application,  a  dépassé  le  but 
qu'on  pensait  atteindre;  personne  ne  prévoyait  la  suppres- 
sion de  trois  millions  d'électeurs,  dont  les  deux  tiers  sont  des 
habitants  paisibles  des  campagnes...  Défectueuse,  lorsqu'elle 
est  appliquée  à  l'élection  d'une  Assemblée,  elle  l'est  bien 
davantage,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  du  Président,  car  si 
une  résidence  de  trois  ans  dans  la  commune  a  pu  paraître 
une  garantie  de  discernement  imposée  aux  électeurs  pour 
connaître  les  hommes  qui  doivent  les  représenter,  une  rési- 
dence aussi  prolongée  ne  saurait  être  nécessaire  pour  appré- 
cier le  candidat  destiné  à  gouverner  la  France... 

a  Enfin,  j'appelle  votre  attention  particulière  sur  une  autre 
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raison,  décisive  peul-être.  Le  rétablissement  du  suffrage 
universel  sur  sa  base  principale,  donne  une  chance  de  ])lus 
d'obtenir  la  revision  de  la  Constitution.  Vous  n'avez  pas 
oublié  pourquoi,  dans  la  session  dernière,  les  adversaires  de 
cette  revision  se  refusaient  à  la  voter.  Ils  s'appuyaient  sur  cet 
argument  qu'ils  savaient  rendre  spécieux  :  la  Constitution, 
disaient-ils,  œuvre  d'une  Assemblée  issue  du  suffrage  uni- 
versel, ne  peut  pas  être  modifiée  par  une  Assemblée  issue  du 
suffrage  restreint.  Que  ce  soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte, 
il  est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire  à  ceux  qui  veulent 
lier  le  pays  à  une  Constitution  immuable  :  Voilà  le  suffrage 
universel  rétabli,  la  majorité  soutenue  par  deux  millions  de 
pétitionnaires,  par  le  plus  grand  nombre  des  Conseils  d'arron- 
dissement, par  la  presque  unanimité  des  Conseils  généraux, 
demande  la  revision  du  pacte  fondamental  :  avez-vous  moins 
confiance  que  nous  dans  l'expression  de  la  volonté  populaire?  " 

Le  projet  de  loi  annexé  à  ce  manifeste,  et  qui  en  était 
comme  la  sanction,  proposait  de  substituer  aux  trois  ans  de 
domicile  exigés  par  la  loi  du  31  mai,  une  simple  résidence 
de  six  mois,  c'est-à-dire  qu'il  faisait  entrer  dans  le  droit  élec- 
toral les  trois  millions  de  citoyens  que  cette  loi  en  avait 
exclus.  C'était  la  destruction  de  l'œuvre  la  plus  importante 
que  la  majorité  conservatrice  eût  faite,  de  l'œuvre  dont,  à 
tort  ou  à  raison,  elle  attendait  le  salut  du  pays! 

L'agitation  fut  grande  sur  tous  les  bancs.  Jamais  l'anarchie 
des  idées  ne  s'était  montrée  plus  complète  et  plus  menaçante. 
La  revision  de  la  Constitution,  acceptée  par  les  conservateurs^ 
était  repoussée  par  la  gauche.  L'abrogation  de  la  loi  du 
31  mai,  reçue  comme  un  bienfait  par  les  républicains,  était 
pour  les  autres  un  sujet  d'effroi.  Au  milieu  de  ce  péle-méle 
d'opinions  inextricables,  on  en  était  à  se  demander  avec 
angoisse  ce  qui  sortirait  de  cet  imbroglio  redoutable. 

M.  de  Thorigny,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  avait 
demandé  l'urgence  pour  le  projet  du  gouvernement.  La  coa- 
lition monarchique  dont  ce  projet  déjouait  les  calculs,  se  leva 
tout  entière,  et  protesta  avec  colère.  Berryer  ouvrit  le  feu  par 
ces  paroles  emportées  : 
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u  ...  Il  importe,  en  face  de  Tc^posé  qui  vous  a  été  apporté 
de  la  situation  du  pays,  envisagée  du  point  de  vue  du  Pouvoir 
exécutif,  que  l'Assemblée  puisse  dans  son  propre  sein,  par 
le  travail  d'hommes  choisis  par  elle,  et  des  documents  re- 
cueillis par  elle,  avec  calme,  avec  impartialité,  avec  rétlexiou, 
poursuivre  cette  tâche  qu'elle  a  remplie  sans  se  lasser,  depuis 
trois  ans,  pour  assurer  et  maintenir  le  repos  du  pays;  il  faut,, 
aujourd'hui,  préalablement  à  toute  discussion  de  votre  part, 
même  à  la  prise  en  considération  de  l'urgence,  un  rapport 
d'une  Commission  spéciale  sur  la  situation  générale  du  pays. 
Cette  Commission,  par  sa  formation,  préviendra  les  interj)el- 
lations  individuelles  qui  ne  feraient  que  jeter  du  désordre 
dans  les  délibérations  deTAssemblée...  Cette  Commission,  elle 
entendra  les  ministres,  elle  vous  fera  son  rapport  et  vous  fera 
connaître  le  véritable  but  et  le  caractère  des  propositions  qui 
vous  sont  faites. 

u  Voilà  ma  proposition.  Je  demande  que  l'Assemblée  se 
retire  dans  ses  bureaux,  à  l'effet  de  nommer  une  Commission 
qui  sera  chargée  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  situation  poli- 
tique du  pays.  » 

La  retraite  imprévue,  totale,  spontanée  du  précédent  cabinet 
et  les  difficultés  qui,  au  su  de  tout  le  monde,  avaient  accom- 
pagné la  formation  du  nouveau  ministère,  donnaient  à  la  si- 
tuation un  air  de  mystère  qui  inquiétait  beaucoup  d'esprits 
modérés  et  impartiaux  dans  l'Assemblée.  Il  était,  pourtant, 
si  naturel  que  les  ministres  qui  avaient  présenté  et  fait  voter 
la  loi  du  31  mai  ne  fussent  pas  les  ministres  qui  en  deman- 
daient l'abrogation!  Berryer  avait  sonné  le  tocsin  et  donné 
l'alarme.  Qu'attendait-il  donc  de  l'enquête  qu'il  voulait  con- 
fier à  des  membres  de  l'Assemblée?  Ne  s'apercevait-il  pas 
qu'au  lieu  de  calmer  le  Pays,  il  allait  le  troubler  profondé- 
ment? Il  demandait  à  réassemblée  de  nommer  une  Commis- 
sion qui  examinerait  ce  qui  s'était  passé  dans  les  trois  mois 
qui  venaientde  s'écouler  ;  mais  celte  Commission  n'existait-elle 
pas?  La  Commission  de  permanence  n'avait-elle  pas,  dans  plu- 
sieurs délibérations  réfléchies  et  motivées,  déclaré  qu'il  n'v 
n'avait  pas  lieu  de   s'inquiéter?   Le   nouveau  ministère,  par 
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l'organe  de  M.  Giraud,  ministre  de  Tinstruction  publi({ue,  se 
déclarait  prêt  à  répondre  de  ses  actes  et  à  donner  toutes  les 
explications  que  TAsseml^lée  croirait  utiles.  Pourquoi,  des 
lors,  une  enquête  parlementaire?  M.  Giraud,  membre  de 
rinstitut,  dont  la  vie  entière  avait  été  consacrée  à  l'étude 
et  à  l'enseignement  du  droit,  était  demeuré  étranger  à  toutes 
les  combinaisons  de  la  politique  et  à  toutes  les  cabales  des 
partis.  Sa  parole  loyale,  désintéressée,  ne  devait-elle  pas 
inspirer  toute  confiance? 

Emile  de  Girardin,  qui,  malgré  l'abondance  excessive  de 
ses  idées,  voyait  quelquefois  juste,  se  signala  par  une  boutade 
qui  ne  fut  pas  sans  causer  quelque  embarras  à  Berrver  lui- 
même  :  Comment!  le  2  mai,  il  avait  trouvé  tout  simple  qu'on 
vînt  proposer  d'urgence  une  loi  qui  devait  avoir  pour  consé- 
quence de  rayer  3,200,000  électeurs,  et,  quand  les  résultats 
funestes  de  cette  loi  étaient  attestés  de  toutes  parts,  et  que  le 
gouvernement,  mieux  informé,  en  provoquait  lui-même  le  re- 
trait, il  lui  fallait  des  préalables,  des  enquêtes,  des  rapports 
de  Commission!  «  Non,  non,  s'écriait  Girardin,  la  loi  du 
31  mai  a  été  présentée  d'urgence,  le  retrait  de  cette  loi  doit 
être  également  voté  d'urgence.  Elle  est  entrée  par  la  porte  de 
l'urgence,  c'est  par  la  porte  de  l'urgence  qu'elle  doit  sortir. 
Elle  ne  sortira  jamais  trop  tôt!  » 

La  Rochejaquelein  ne  cachait  pas  qu'il  dût  se  prononcer 
pour  l'urgence  ;  mais  pour  qu'on  ne  se  laissât  pas  emporter 
par  la  vivacité  de  la  séance,  il  proposait  de  remettre  la  discus- 
sion au  lendemain.  Le  président  —  on  ne  sut  que  trop  sous 
quelle  influence  —  précipita  le  vote,  et  l'urgence  fut  re- 
poussée comme  en  un  tour  de  main.  C'était  un  premier 
triomphe  pour  les  monarchistes.  Ils  en  furent  à  ce  point 
enivrés,  que,  sans  s'arrêter  à  l'enquête  conseillée  par  Berryer, 
ils  ne  songèrent  plus  qu'au  moyen  de  se  débarrasser  le  plus 
promptement  possible  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 
Ce  serait  donner  une  nouvelle  et  solennelle  consécration  à  la 
loi  du  31  mai,  qui  leur  tenait  tant  au  cœur! 

Plusieurs  membres  de  la  droite  royaliste,  parmi  les  plus  in- 
génieux, demandèrent  le  renvoi  de  ce  projeta  l'examen  du 
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(ionsell  d'Etat,  façon  assez  peu  couraj^eusc  de  s'en  exonérer 
provisoirement,  sauf  à  l'apprécier  plustard  selon  les  circons- 
tances L'Assemblée  comprit  qu'une  telle  défaillance  dans 
une  question  où  les  passions  et  les  intérêts  étaient  si  profon- 
dément engagés,  serait  un  amoindrissement  irréparable  de 
son  pouvoir  et  de  sa  dignité,  et  refusa  d'entrer  dans  cette  voie. 
Dès  le  11  novembre,  M.  Daru,  un  de  ceux  qui  voulaient  en 
finir  vite,  soumettait  à  l'Assemblée,  au  nom  d'une  (  lommission 
dont  il  était  l'organe,  un  rapport  sur  le  fond  même  de  la  loi, 
et  proposait  nettement  de  ne  pas  passer  à  une  seconde  déli- 
bération. 

Ces  conclusions  furent  attaquées  avec  une  vigueur  superbe 
par  Michel  (de  Bourges),  qui  paraissait  s'attacher  à  racheter, 
par  les  accents  répétés  d'une  mâle  éloquence,  le  silence  obs- 
tiné qu'il  avait  gardé  dans  les  premiers  temps  de  la  législa- 
ture. Le  rapporteur  et  un  autre  des  principaux  membres  de 
la  Commission,  M.  de  Vatimesnil,  reconnaissaient  que  la  loi 
du  31  mai  était  susceptible  de  modifications  importantes  : 
Pourquoi,  alors,  rejeter  purement  et  simplement  le  projet 
du  gouvernement?  Pourquoi  ne  pas  admettre  des  amende- 
ments jugés  nécessaires?  Pourquoi  toute  cette  raideur,  tout 
ce  dédain? 

Aux  yeux  de  l'orateur  populaire,  la  loi  du  31  mai  était  une 
usurpation,  le  premier  triomphe  de  l'esprit  royaliste  sur  l'es- 
prit démocratique.  Dans  toutes  les  législations,  le  domicile 
avait  toujours  été  considéré  comme  un  moyen  de  s'assurer  de 
la  sincérité  de  l'homme,  de  l'identité  de  l'individu,  non  comme 
une  condition  du  suffrage.  L'invention  du  domicile,  pris  dans 
ce  dernier  sens,  était  nouvelle;  les  partis  ne  s'y  étaient  accro- 
chés que  parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'autres  ressources.  Ils 
n'avaient  pas  voulu  purifier  le  suffrage  universel,  ils  avaient 
voulu  abattre  des  électeurs. 

En  ce  moment  suprême,  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  était 
véritablement  le  chef  du  pouvoir;  carie  pouvoir  n'était  pas 
fait  pour  lui-même;  il  était  fait  pour  les  citoyens,  et  quand  il 
tendait  à  donner  des  gages  à  la  liberté  et  à  l'ordre,  il  était  le 

Iéritable  pouvoir.   L'appui  de  tous  les  amis  de  la  démocratie 
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organisée  et  civilisée  était  dû  à  son  a'uvrc.  Quand  le  Prince, 
à  Ilam,  en  présence  de  souvenirs  pénibles,  avouait  loyalement 
ses  fautes,  on  croyait  ù  sa  sincérité  :  pourquoi,  quand  il  vou- 
lait, dans  une  pensée  de  concorde  et  de  paix,  restituer  le  suf- 
frage à  trois  millions  de  citoyens,  devenait-il  suspect  à  ceux 
qui  l'avaient  tant  glorifié  alors?... 

Malgré  la  force  indéniable  de  ces  raisons,  les  conclu- 
sions de  la  Commission  furent  adoptées  par  355  voix  con- 
tre 348. 

Bien  qu'une  pareille  majorité  n'eût  rien  d'imposant,  les 
moiiarchistcs  chantèrent  victoire.  Ils  crurent  qu'ils  avaient 
donné  à  la  loi  du  31  mai  une  base  d'airain  contre  laquelle  ne 
prévaudraient  ni  le  temps,  ni  le  flot  des  passions  contraires. 
Leur  audace  ne  connut  plus  de  frein.  On  parlait  de  concilia- 
bules nocturnes  qui  se  tenaient,  pourleur  compte,  àlaquesture 
de  l'Assemblée;  on  racontait  les  mille  projets  qui  se  faisaient 
et  se  défaisaient  sous  le  voile  de  la  nuit  ;  on  serait  allé,  disait- 
on,  jusqu'à  agiter  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  ne  de- 
vait pas  décréter  le  Président  d'accusation  et  l'envoyer  à  Vin- 
ccnncs... 

Le  Prince  ressentit  toute  l'amertume  de  l'échec  qu'il  avait 
subi;  mais  personne  ne  s'en  aperçut.  11  était  impassible  de- 
vant toutes  ces  machinations  des  partis,  et  rien,  dans  son  lan- 
gage ou  dans  son  attitude,  ne  trahissait  le  secret  de  sa  pensée. 

Les  Monarchistes  se  sentaient  trop  en  veine  pour  s'arrêter 
en  si  beau  chemin.  Ils  voulurent  poursuivre  leurs  avantages, 
et  bientôt,  de  ces  imprudentes  conjurations,  sortit  la  proposi- 
tion suivante  qui  fut  portée  à  l'Assemblée  : 

a  Sera  promulgué  comme  loi,  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  et  affiché  dans  les  casernes,  l'article  6  du  décret  du 
1 1  mai  1848,  dans  les  termes  ci-après  : 

u  Article  unique.  —  Le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Assemblée. 

«  A  cet  effet,  il  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et 
toutes  les  autorités  dont  il  juge  le  concours  nécessaire. 

«  Ses   réquisitions   peuvent  être  adressées  directement  à 
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tous  les  officiers,  commandants  ou  fonctionnaires,  qui  sont 
tenus  d'y  obtempérer  immédiatement,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois.  » 

C'était  la  fameuse  proposition  des  questeurs,  restée  légen- 
daire dans  les  annales  de  cette  étrange  époque.  Elle  retirait 
l'armée  au  Président  de  la  République  pour  la  donner  à  l'As- 
semblée, et  Dieu  sait  à  quelle  besogne  les  monarchistes  enten- 
daient que  l'Assemblée  dût  l'employer! 

Dans  la  rédaction  primitive,  le  président  de  l'Assemblée 
n'avait  pas  seul  le  droit  de  réquisition  directe.  Ce  droit,  il 
pouvait  le  déléguer  aux  questeurs  ou  à  l'un  d'eux,  et  puisqu'il 
le  pouvait,  chacun  savait  qu'il  le  ferait.  Le  président  Dupin 
avait  horreur  des  responsabilités!  Le  fougueux  M.  Baze  allait 
donc  pouvoir  se  substituer  au  ministre  de  la  guerre,  et  donner 
à  l'armée  des  ordres  auxquels  elle  serait  tenue  d'obtempérer 
sur-le-champ  !.. . 

La  pensée  de  la  questure,  pensée  qui  lui  était  commune 
avec  les  meneurs  des  partis  hostiles  au  Prince,  apparaissait 
tout  entière  dans  un  tel  projet. 

La  Commission  à  laquelle  la  proposition  avait  été  renvoyée, 
en  fut  frappée,  et  crut  prudent  de  supprimer  celte  disposition 
révélatrice.  En  dépit  de  cette  précaution,  le  doute  n'était 
pas  possible.  Le  choix  du  rapporteur  eût  suffi  pour  convain- 
cre les  plus  aveugles. 

M.  Vitet  fit  le  seul  rapport  que  ses  antécédents  lui  permis- 
sent de  faire.  A  une  grande  modération  dans  la  forme  du 
langage,  il  joignait  une  grande  opiniâtreté  sur  le  fond  des 
idées.  Sa  thèse  était,  en  substance,  celle-ci  :  «  Ce  ne  sont  pas 
les  incidents  politiques  dont  nous  sommes  actuellement 
témoins  qui  avaient  suggéré  aux  trois  questeurs  la  première 
pensée  de  cette  proposition.  Nous  vous  demandons  de  vous 
l)ien  pénétrer  de  son  véritable  sens,  d'en  bien  apprécier  le  but, 
de  ne  pas  fermer  les  yeux  à  son  utilité.  Il  ne  s'agit  ni  de  créer 
un  droit  nouveau,  ni  même  de  faire  revivre  un  droit  éteint. 
Non,  point  de  méprise  à  cet  égard.  Le  droit  de  réquisition 
directe  existe  et  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  vous  être 
contesté.  On  serait  aussi  coupable  de  ne  pas  y  obtempérer 
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aujourd'hui,  qu'on  le  serait  demain  si,  comme  nous  Tespé- 
rons,  la  proposition  est  adoptée.  Mais  la  Constitution  seule  le 
consacre  aujourd'hui,  et  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  rendre  à 
tous  le  devoir  facile  et  clair,  cela  ne  suffit  pas.  Le  droit  est 
certain,  mais  l'exercice  du  droit  a  besoin  d'être  réglé.  Voii- 
driez-vous  laisser  planer  sur  de  telles  questions  le  doute  et 
l'équivoque?  Non.  Il  faut  les  trancher  franchement,  loyale- 
ment. C'est  le  moyen,  le  vrai  moyen,  d'établir,  de  cimenter 
la  concorde  entre  tous  les  pouvoirs.  A  chacun  son  droit, 
à  chacun  son  devoir,  et  la  paix  publique  ne  sera  jamais 
troublée.  » 

Dès  l'ouverture  de  la  discussion  devant  l'Assemblée,  le 
général  Saint- Arnaud,  ministre  de  la  guerre,  avec  cette 
verve  toute  militaire  qui  lui  était  propre,  alla  droit  aux  décla- 
rations et  aux  thèses  enveloppées  dans  le  rapport.  «  La  Cons- 
tituante était  un  pouvoir  souverain,  absolu,  et  l'on  conçoit 
que  pendant  toute  sa  durée,  le  décret  du  11  mai  ait  eu  force 
de  loi.  Mais,  après  la  Constituante,  ce  décret,  qui  n'était 
qu'une  partie  de  son  règlement,  fut  de  plein  droit  abrogé, 
puisque  l'Assemblée  législative,  en  faisant  un  règlement 
nouveau,  ne  Ta  pas  reproduit.  C'est  donc  dans  la  Constitution 
seule  qu'il  faut  chercher  les  droits  de  chacun.  Or,  que  dit 
l'article  32? 

«...  L'Assemblée  fixe  l'importance  des  forces  militaires 
"  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose.  » 

«...  La  proposition  a-t-elle  pour  objet  de  fixer  l'importance 
de  ces  forces  militaires?  Nullement.  Elle  demande  pour  le 
président  de  l'Assemblée,  un  droit  de  réquisition  directe,  illi- 
mité, absolu,  sur  l'armée  tout  entière,  au  lieu  d'un  droit 
limité  à  une  force  militaire  déterminée  d'avance.  C'est  là  un 
empiétement  véritable  contre  lequel  il  nous  est  impossible 
de  ne  pas  protester. 

«...  Le  président  de  la  République  ne  peut  être  dépouillé 
des  attributions  que  les  articles  19,  50  et  64  lui  ont  conférées. 

«...  Si  vous  adoptez  la  proposition  de  MM.  les  questeurs, 
si  vous  inscrivez  dans  un  décret  le  droit  absolu,  illimité,  de 
réquisition  directe   pour  le  président  de  l'Assemblée,  vous 
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faites  passer  dans  sa  main  le  Pouvoir  exécutif  tout  entier.  Ce 
serait  la  destruction  de  toute  discipline  militaire. 

«...  La  condition  essentielle  de  cette  discipline,  c'est 
Tunité  de  commandement;  or,  le  projet  donne  un  nouveau 
chef  à  l'armée,  le  président  de  l'Assemblée  législative...  Là 
où  ne  règne  plus  le  principe  de  l'unité  dans  le  commande- 
ment, il  n'y  a  plus  d'armée... 

«...  Au  nom  du  salut  du  pays,  nous  vous  demandons  de 
ne  pas  prendre  ce  projet  en  considération.  » 

L'émotion  produite  par  ce  fier  langage,  si  ferme,  si  résolu 
et,  en  même  temps,  si  fidèle  aux  principes,  fut  telle  que 
vingt-deux  membres  de  rAsseml)lée,  de  nuances  opposées, 
s'entendirent  pour  faire  immédiatement  la  motion  suivante  : 

«  Attendu  que  les  articles  32  et  68  de  la  Constitution  con- 
fèrent à  l'Assemblée  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  sa  sûreté  : 

«  L'Assemblée  ne  prend  pas  en  considération  la  proposi- 
tion. » 

Qui  avait  signé  cela?  Des  hommes  tels  que  M.  Daru,  M.  de 
Broglie,  M.  Beugnot,  M.  de  Flavigny,  M.  Hippolyte  Passy,  M.  de 
Lagrenée...  réunis  à  des  hommes  tels  que  Montalembert,  le 
fjénéral  d'Hautpoul,  Ségur  d'Aguesseau,  de  xMouchy,  d'Albu- 
féra,  Lacaze,  le  général  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély... 
C'était  une  scission  inattendue  parmi  les  souteneurs  de  la  pro- 
position des  quesleurs;  tout,  de  ce  moment,  faisait  présager 
la  défaite  de  M.  Baze  et  des  habiles  qui  étaient  derrière  lui... 

La  gauche  se  jeta  dans  la  mêlée.  Le  discours  de  Grémieux 
est  le  plus  sensé,  le  plus  politique,  peut-être,  qu'il  eût 
jamais  prononcé  : 

«  Vous  avez  été  jusqu'ici  parfaitement  d'accord  avec  le 
Pouvoir  exécutif,  et,  tout  à  coup,  éclate  une  grande  méfiance 
de  la  majorité  contre  ce  Pouvoir  exécutif,  et  vous  proposez  la 
résolution  des  questeurs!  Dans  quel  moment?  Il  arrive  que, 
je  ne  sais  par  quelle  lumineuse  idée,  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  avait  si  vivement  accepté  la  loi  du  31  mai,  trouve 
aujourd'hui  que  c'est  une  mauvaise  loi,  et  vous  en  demande 
le  rappel...  A^ous  avez  entendu  un  de  ses  ministres  vous  dire 


4IG  ETUDES    ET    SOL'VEXIHS 

que  c'était  une  idée  d'ordre  et  de  justice  qui  lui  faisait  pro- 
poser le  rappel  de  la  loi.  Je  comprends  très  bien,  abstraction 
faite  de  toute  pensée  politique,  que  vous  ayez  un  peu  de 
colère  contre  le  Pouvoir  exécutif.  Cette  colère,  vous  l'avez 
appelée  di^jnité  Idessée,  et  vous  l'avez  vengée  en  repoussant 
les  propositions  du  gouvernement... 

«  Ce  n'était  pas  encore  assez;  vous  voulez  montrer  au  Pou- 
voir exécutif  que  vous  êtes  les  maîtres,  et  vous  nous  proposez 
un  décret  qui  donne  à  votre  président  le  droit  de  réquisition 
directe.  Quoi!  dans  le  seul  moment  où,  depuis  le  20  décem- 
bre, jour  où  il  a  prêté  serment  à  la  République,  à  cette  tri- 
bune même,  dans  le  seul  moment  où  le  Président  de  la  Répu- 
blique montre  une  idée  populaire,  dans  ce  seul  moment,  la 
majorité  demande  une  mesure  qui  a  pour  objet,  dans  sa 
pensée,  de  le  mettre  en  suspicion... 

a  Je  ne  vois  aucun  motif,  pour  l'opposition,  de  se  lier  au 
décret  que  vous  réclamez.  L'opposition  trouve  que  la  Consti- 
tution donne  à  l'Assemblée  toute  la  force  qu'il  lui  faut;  mais 
l'opposition  a  bien  autre  cbose  devant  elle;  elle  sent  que 
l'Assemblée  digne  de  représenter  le  peuple  du  suffrage  uni- 
versel, l'Assemblée  populaire,  l'Assemblée  républicaine,  elle 
sent  que  cette  Assemblée  n'a  pas  besoin  d'avoir  une  garde 
autour  d'elle  :  sa  garde,  c'est  le  peuple  !  » 

Grémieux  avait  parlé  d'or.  Sa  péroraison  fut  le  pendant 
de  la  grande  phrase  historique  de  Changarnier  :  Manda- 
taires du  pays,  délibérez  en  paix!...  Mais  Crémieux  avait  une 
autre  manière  de  rassurer  l'Assemblée. 

xAu  jour  marqué  par  le  destin,  le  peuple  ne  suivit  pas  plus 
le  citoyen  Crémieux  qu'il  ne  suivit  le  général  Changarnier. 
Il  y  avait  longtemps  que  le  plus  simple  bon  sens  suffisait  pour 
voir  que  ses  sympathies  étaient  ailleurs. 

Poussé  à  la  tribune  par  les  instigateurs  de  la  proposition, 
Vitet  dépensa  tout  ce  qu'il  avait  de  souffle  oratoire  pour 
renouveler,  avec  des  variantes  plus  ou  moins  réussies,  les 
justifications  qu'il  en  avait  données  dans  son  rapport.  Il  insista, 
sans  tromper  personne  par  ses  circonlocutions  savantes,  sur  les 
dangers  dont  l'Assemblée  serait  entourée,  si  elle  n'était  pas 
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votée  :  «  Le  péril,  repartit  vivement  Michel  (de  Bourges), 
c'est  que  la  Monarchie  est  menacée,  c'est  que  la  République 
commence  à  être  inaugurée.  Voilà  le  péril!...  » 

La  gauche,  sauf  quelques  individualités  hargneuses,  comme 
Charras,  fut  entraînée  tout  entière. 

M.  Thiers,  qui  s'était  tenu  jusque-là,  comme  il  lui  arrivait 
souvent,  dans  la  coulisse,  sentit  que  la  cause  des  questeurs, 
qui  était  surtout  la  sienne  et  celle  de  ses  amis,  était  perdue 
s  il  ne  faisait  pas  un  suprême  effort  pour  la  défendre.  11  s'é- 
tonna du  spectacle  étrange  que  donnaient  les  républicains. 
Comment!  il  les  avait  contre  lui,  quand  il  combattait  pour 
sauvegarder  la  dignité  et  l'indépendance  de  l'Assemblée! 
Pareille  confusion  ne  s'était  jamais  vue...  quel  aveuglement! 
Ne  pas  comprendre  que  si  la  Monarchie  était  en  danger,  la 
République  n'aurait  pas  un  meilleur  sort!  Jamais  l'alliance 
des  forces  de  l  une  et  de  l'autre  n'avait  été  mieux  indi- 
quée... 

Et,  pour  légitimer  ses  craintes,  l'astucieux  orateur  exhibait 
une  circulaire  dans  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  ne  parlait 
à  l'armée  que  de  la  discipline  la  plus  stricte,  de  Tobéissance 
la  plus  absolue,  sans  ajouter  un  mot  du  respect  des  lois  et  de 
la  Constitution...  N'était-ce  pas  laisser  entendre  qu'il  prévoyait 
des  éventualités,  prochaines,  sans  doute,  où  il  aurait  à  faire 
appel  au  dévouement  passif  de  l'armée? 

Un  tel  langage  était  bien  fait  pour  ébranler  les  convictions 
et  semer  la  division  sur  les  bancs  de  la  gauche.  C'était  une 
tactique  familière  au  vieux  parlementaire  et  qui  lui  avait 
souvent  réussi  :  diviser  pour  régner. 

Saint-Arnaud,  qui  n'entendait  en  aucune  façon  déserter  le 
terrain  sur  lequel  il  s'était  placé,  expliqua  avec  toutes  les 
apparences  de  la  bonne  foi  que,  s'il  n'avait  pas  parlé  du  res- 
pect de  la  loi  dans  sa  circulaire,  c'est  que  la  loi  n'y  était  pas 
en  question,  mais  seulement  la  discipline  militaire;  que  per- 
sonne ne  professait  à  un  plus  haut  point  le  dogme  de  la  sou- 
mission aux  lois  du  pays,  et  que  ce  sentiment  salutaire  était 
partage  par  toute  l'armée,  depuis  le  soldat  jusqu'au  général. 
Mais  là  n'était  pas  le  point  en  litige...  Et  quant  à  la  réquisi- 
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tion  des  troupes  qui  seulement  faisait  Tobjet  du  débat,  le 
ministre  resta  ferme  sur  les  principes  qu'il  avait  développés, 
répétant  que,  pour  ne  pas  détruire  la  discipline  de  l'armée  et 
l'armée  elle-même,  elle  devait  passer  par  la  voie  hiérarchique, 
que,  passant  par  cette  voie,  jamais  elle  ne  serait  refusée, 
et  qu'aucun  conflit  n'était  à  redouter  entre  le  Pouvoir  exécutif 
et  l'Assemblée  nationale. 

Le  général  Bedeau  ayant  alors  demandé  s'il  était  vrai  que 
le  décret  du  il  mai  1848,  affiché  dans  les  casernes  par  suite 
de  la  résolution  de  la  Constituante  du  10  mai  1849,  eût  été 
enlevé  récemment  par  ordre  du  Pouvoir  exécutif  : 

«  Je  reconnais,  dit  Saint-Arnaud  d'une  voix  ferme,  que  le 
décret  avait  été  affiché.  Il  n'existait,  lors  de  mon  entrée  au 
ministère,  que  dans  très  peu  de  casernes.  Mais  en  présence 
de  la  proposition  des  questeurs,  et  comme  il  y  avait  doute  si 
ce  décret  devait  être  exécuté,  pour  ne  pas  laisser  d'hésitation 
dans  les  ordres  donnés,  je  dois  le  déclarer,  j'ai  ordonné  qu'on 
le  retirât.  " 

C'était  de  la  franchise,  une  franchise  courageuse.  Elle 
provoqua  un  indescriptible  tumulte.  Charras  s'écria  qu'il 
fallait  mettre  le  ministre  en  accusation;  mais  on  savait  que 
si  une  réquisition  directe  était  faite,  il  n'y  serait  pas  obtem- 
péré et  que  c'était  le  conflit  ouvert  à  l'instant  même. 

On  avait  vu  Saint-Arnaud  faire  au  général  Magnan  et  au 
préfet  de  police  de  Maupas,  qui  assistaient  à  la  séance  dans 
une  tribune  en  face  de  lui,  un  signe  probablement  convenu,  et 
sortir  de  la  salle  avant  le  vote.  On  rapportait  même  qu'à  un  de 
ses  collègues  qui  lui  demandait  où  il  allait  ainsi,  il  avait 
répondu  ces  mots  significatifs  :  «  On  fait  trop  de  bruit  dans 
cette  maison,  je  vais  chercher  la  garde.  »  Tout  cela  donnait 
matière  à  sérieuses  réflexions;  et  comme  une  Assemblée  ren- 
ferme toujours  bon  nombre  d'esprits  hésitants  et  d'opinions 
flottantes,  la  proposition  des  questeurs  fut  rejetée  par  408  voix 
contre  300.  Rien  n'était  curieux  à  étudier  comme  ce  scrutin. 
Onze  républicains  d'opposition  seulement  avaient  voté  pour 
la  proposition  :  Arnaud  (de  l'Ariège),  Bixio,  Charras,  Victor 
Chauffour,  Henri  Didier,  François  Marrast,  Ernest  Leroux, 
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Emile  Péan,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Gavaifjnac,  Grévy. 
Ils  purent  dire  bientôt  pour  se  consoler,  qu'ils  avaient  vu 
plus  clair  que  les  grands  parleurs  qui  s'étaient  faits  les  pro- 
phètes du  parti. 

Tous  les  légitimistes,  sauf  La  Rochejaquelein,  qui  était 
légitimiste  à  sa  manière,  et,  peut-être,  quelques  autres  en 
très  petit  nombre  et  sans  importance  personnelle,  furent 
favorables  à  la  résolution  des  questeurs. 

Parmi  les  orléanistes  militants,  tous  dévoués  à  l'œuvre  des 
questeurs,  Desmousseaux  de  Givré,  passé  à  l'état  d'énergu- 
mène,  se  distingua  par  une  exaltation  furieuse,  et  ne  crut 
pas  devoir  déposer  son  bulletin  dans  l'urne,  sans  l'accompagner 
de  grosses  injures  à  l'adresse  du  Prince.  MM.  de  Broglie,  de 
Lagrenée,  Beugnot,  de  Flavigny,  oublièrent  qu'ils  avaient 
signé  la  motion  portant  que  les  pouvoirs  conférés  à  l'Assem- 
blée par  la  Constitution  suffisaient  à  sa  sûreté,  et  renforcè- 
rent le  parti  de  M.  Baze.  Désormais,  tous  les  modérés  qui 
s'étaient  montrés  opposés  à  la  proposition,  s'appelèrent  les 
Èlyséens. 

Il  se  fit  dans  l'Assemblée  un  immense  mouvement.  Quelles 
seraient  les  conséquences  de  ces  propositions  imprudentes, 
de  ces  discussions  tumultueuses  et  irritantes?  L'œuvre  des 
questeurs  n'avait  pas  prévalu,  mais  restaient  les  passions  qui 
l'avaient  inspirée,  et  les  desseins  que  ces  passions  faisaient 
supposer.  Quels  pourraient  être  les  rapports  entre  deux  pou- 
voirs si  profondément  séparés?  Gomment  se  concerteraient-ils 
pour  le  bien  public?  Si  l'un  d'eux  devait  disparaître,  quel 
serait-il?  Lequel  des  deux  oserait  le  premier  prendre  la  res- 
ponsabilité d'une  attaque  directe  contre  l'autre? 

Dans  les  groupes  parlementaires,  l'agitation  était  au  comble  ; 
les  réunions  succédaient  aux  réunions,  et,  bien  qu'elles  se 
fissent  à  huis  clos,  bien  que  la  plus  grande  discrétion  fût  recom- 
mandée, on  savait  au  dehors,  mot  pour  mot,  tout  ce  qui  s'y 
disait.  Lesjournaux  n'avaient  garde,  eux-mêmes,  de  manquer 
l'occasion  de  s'en  faire  l'écho. 

Si  l'on  ne  s'arrêtait  pas  encore  aux  résolutions  décisives, 
c'était  un  échange  incessant  d'idées  et  de  propos,  qui  éclai- 
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raient  la  situation  et  ne  permettaient  point  de  douter  des 
dispositions  belliqueuses  des  partis. 

Non  contents  de  Thostilité  qu'ils  avaient  opposée  au  retrait 
de  la  loi  du  31  mai,  les  monarchistes  saisirent  le  prétexte  de 
la  loi  organique  sur  l'administration  intérieure,  pour  donner, 
sauf  quelques  variantes  sans  portée,  une  nouvelle  consécra- 
tion aux  mutilations  qu'avait  subies  le  suffrage  universel,  en 
les  appliquant  aux  élections  municipales  et  départementales. 
On  tenait  séances  sur  séances  ;  les  deux  premières  délibéra- 
tions avaient  été  enlevées  avec  rapidité,  et  la  troisième, 
commencée  dans  le  délai  strictement  parlementaire,  était 
poursuivie  sans  relâche.  La  précipitation  qu'on  y  mettait 
accusait  une  inquiétude  extrême,  quelque  chose  comme  la 
crainte  de  ne  pas  atteindre  à  temps  le  but  qu'on  se  propo- 
sait. 

C'était  le  I"  décembre  :  après  un  rapport  de  M.  Labordère 
(le  père  de  l'officier  dont  le  mépris  pour  la  discipline  militaire 
a  fait  tant  de  bruit  dans  ces  derniers  temps),  sur  une  proposi- 
tion du  général  Fabvier  relative  à  la  garde  de  l' Assemblée,  — 
provocation  bien  inutile  !  —  un  légitimiste  qui  n'en  était  pas 
à  sa  première  extravagance,  M.  Léo  de  Laborde,  foncière- 
ment homme  de  cœur,  du  reste,  monta  à  la  tribune  et  rappela 
qu'il  avait  déposé  une  proposition  par  laquelle  il  demandait 
qu'une  Assemblée  Constituante  fût  nommée  pour  statuer,  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  voulus,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  à  la  Monarchie  traditionnelle  et 
représentative.  Il  s'enquérait  de  la  séance  où  cette  proposi- 
tion pourrait  être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée.  Ce 
n'était  pas  parler  à  mots  couverts.  La  proposition  fut  repoussée; 
mais  cette  singulière  requête  n'était-elle  pas  comme  un  reflet 
audacieusement  révélateur  des  revendications  maintenant 
avouées  des  partisans  de  la  Monarchie? 

Le  Prince  n'ignorait  rien  et  n'était  dupe  de  personne. 
Toutes  ces  manifestations,  signes  précurseurs  de  complica- 
tions prochaines,  il  en  connaissait  le  mobile  et  l'esprit.  Il 
n'ignorait  pas  que  les  choses  restant  plus  longtemps  sur  ce 
pied,  il  devrait  s'attendre  de  la  part  des  partis,  s'il  ne  prenait 
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les  devants,  à  quelque  acte  agressif.  Aussi  sa  suprême  réso- 
lution était-elle  prise,  mais  nul  ne  s'en  doutait.  Ce  calme  qui 
le  rendait  si  fort,  ne  l'avait  pas  un  instant  abandonné.  Rien 
n'était  changé  à  l'Elysée,  et  tout  s'y  passait  comme  à  l'ordi- 
naire. Les  réceptions  officielles  avaient  lieu  le  lundi.  Celle 
du  1""  décembre  ne  différait  point  des  autres.  Le  Prince  allait, 
venait,  causant  avec  le  même  entrain  et  la  même  tranquillité 
d'esprit  que  les  autres  fois.  Personne  n'eût  soupçonné  les 
redoutables  événements  qui  allaient  s'accomplir  dans  la  nuit. 
A  part  ceux  dont  le  concours  lui  était  indispensable,  nul 
n'avait  reçu  ses  confidences  ou  pénétré  un  secret  si  religieu- 
sement gardé. 

Ce  n'est  pas  que  le  Prince  fût  isolé.  Plus  de  trois  cents 
membres  de  l'Assemblée  étaient  décidés  à  seconder  ses  vues... 
à  certaines  conditions. 

Trois  jours  avant  le  2  Décembre,  le  samedi  29  novembre,  il 
y  avait  eu  chez  M.  Daru,  rue  de  Lille,  une  réunion  de  députés 
à  laquelle  j'assistais,  avec  MM.  de  Montalembert,  Baroche, 
Fould,  Buffet,  Ghassaigne-Goyon  et  d'autres.  On  convint 
d'une  entente,  si  elle  était  possible  avec  le  Prince.  Le  plan 
était  d'insister  de  nouveau  devant  l'Assemblée,  pour  une  modi- 
fication immédiate  de  l'article  de  la  Constitution  qui  s'oppo- 
sait à  sa  réélection,  et  si  on  ne  réussissait  pas,  dans  cette  nou- 
velle épreuve,  à  emporter  la  majorité  exceptionnelle  des  trois 
quarts,  de  se  contenter  de  la  majorité  ordinaire  de  la  moitié 
plus  un,  et  de  faire  avec  lui  un  coup  d'État  parlementaire, 
sur  la  base  d'une  Constitution  concertée. 

Montalembert  avait  été  choisi  pour  être  l'ambassadeur  de 
la  réunion.  Le  lendemain  se  trouvait  être  un  dimanche; 
Montalembert,  un  pareil  jour,  se  consacrait  tout  entier  à  ses 
devoirs  religieux;  le  lundi,  il  était  empêché...  Il  devait  voir 
le  Prince  le  mardi;  et  le  mardi,  à  son  réveil,  la  première 
chose  qu'il  apprit,  c'est  que  le  coup  d'État  était  un  fait  accompli. 

Le  Prince  n'avait  pas  eu  la  même  patience  que  Montalem- 
bert. Discuter  un  coup  d'État  entre  tant  de  parties  prenantes, 
n'était-ce  pas  en  faire  une  aventure?  Des  discussions,  des 
tiraillements,  des  lenteurs,  du  bruit,  n'était-ce  pas  tout  com- 
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promettre?  Le  Prince,  qui  connaissait  les  projets  de  la  réu- 
nion Daru  et  bien  d'autres  de  la  même  valeur,  le  comprit  et 
ne  voulut  avoir  à  compter  que  sur  lui-même. 

Le  2  décembre,  dès  la  première  beure,  on  lisait  sur  les 
murs  de  Paris  le  décret  suivant  : 

«  Article  premier.  —  L'Assemblée  nationale  est  dissoute. 

«  Art.  2.  — Le  suffrage  universel  est  rétabli.  La  loi  du 
M  mai  est  abrogée. 

«  Art.  3.  —  Le  peuple  français  est  convoqué  dans  ses 
comices,  à  partir  du  14  décembre  jusqu'au  21  du  même 
mois. 

«  Art.  4.  —  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'étendue  delà 
première  division  militaire. 

«  Art.  5.  —  Le  Conseil  d'État  est  dissous. 

«  Art.  6.  : —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

«  Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851  : 

«  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  De  Morny.  » 

Une  proclamation  du  Président  de  la  République  accom- 
pagnait ce  décret  et  l'expliquait.  Le  Prince  en  appelait  au 
peuple,  le  rendait  juge  entre  l'Assemblée  et  lui  :  «  Si  je  n'ob- 
tiens pas  la  majorité  de  vos  suffrages,  disait-il,  alors  je  pro- 
voquerai la  réunion  d'une  nouvelle  Assemblée,  et  je  lui  remet- 
trai le  mandat  que  j'ai  reçu  de  vous. 

«  Mais  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom  est  le  sym- 
bole, c'est-à-dire  la  France  régénérée  par  la  Révolution  de  89 
et  organisée  par  l'Empereur,  est  toujours  la  vôtre,  proclamez- 
le  en  consacrant  les  pouvoirs  que  je  vous  demande. 

««Alors  la  France  et  l'Europe  seront  préservées  de  l'anar- 
chie, les  obstacles  s'aplaniront,  les  rivalités  auront  disparu, 
car  tous  respecteront  dans  l'arrêt  du  peuple,  le  décret  de  la 
Providence.  » 
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Un  décret  du  surlendemain,  4  décembre,  substitua  au 
mode  de  votation  par  la  signature  des  votants  sur  des  registres 
ouverts  dans  les  mairies,  le  scrutin  adopté  pour  les  élections 
législatives,  comme  garantissant  mieux  l'indépendance  des 
suffrages. 

Jusqu'à  la  réorganisation  du  Corps  législatif  et  du  Conseil 
d'État,  une  Commission  consultative  de  80  membres  reçut  la 
mission  d'aider  le  gouvernement  de  ses  lumières. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  enjoignait  aux 
préfets  de  faire  afficher,  dans  toutes  les  communes,  les  pro- 
clamations du  Président  de  la  République,  de  remplacer 
immédiatement  les  juges  de  paix,  les  maires  et  les  autres 
fonctionnaires  dont  le  concours  ne  leur  serait  pas  assuré,  de 
faire  arrêter  tout  individu  qui  tenterait  de  troubler  la  tran- 
quillité, de  suspendre  tout  journal  dont  la  polémique  pouvait 
y  porter  atteinte,  et  de  se  concerter,  pour  les  mesures  à 
prendre,  avec  les  généraux  commandant  les  départements. 

En  même  temps,  le  ministre  de  la  guerre  transmettait  les 
proclamations  à  tous  les  généraux  et  leur  ordonnait  de  les 
faire  afficher  dans  les  casernes  et  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  lecture  en  fût  faite,  à  haute  voix,  dans 
chaque  compagnie.  Le  ministre  ajoutait  que  le  Président 
comptait  sur  l'appui  de  la  nation  et  de  l'armée,  ainsi  que  sur 
la  prompte  et  sévère  répression  de  la  moindre  tentative  de 
troubles. 

De  telles  instructions  empruntaient  au  caractère  du  géné- 
ral Saint-Arnaud  une  autorité  plus  grande  encore.  On  savait 
qu'il  était  de  tempérament  à  se  faire  obéir  et  que  les  récalci- 
trants ne  seraient  pas  ménagés. 

Je  n'ai  rien  à  apprendre  des  arrestations  préventives  qui 
eurent  lieu  dans  Paris,  ni  des  personnages  politiques  qu'on 
dut,  par  prudence,  éloigner  momentanément.  Leurs  noms 
ont  été  trop  souvent  cités  pour  qu'ils  ne  soient  pas  dans  la 
mémoire  de  tous. 

Comme  complément  de  toute  cette  stratégie,  le  préfet  de 
police,  M.  de  Maupas,  s'adressa  aux  habitants  de  Paris,  et 
leur  signifia    «  qu'il    fallait  avoir  confiance  dans  Celui  que 
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six  millions  de  suffrages  avaient  élevé  à  la  première  magis- 
trature du  pays;  que,  lorsqu'il  appelait  le  peuple  entier 
à  exprimer  sa  volonté,  des  factieux  seuls  pourraient  vouloir 
y  mettre  obstacle,  et  que  toutes  les  résistances  seraient 
inflexiblement  réprimées  » . 

Ainsi  avait  été  conçu,  préparé  et  consommé  le  coup 
d'État.  Tous  les  ordres  reçus  furent  exécutés  avec  une 
ponctualité  surprenante  ;  pas  un  agent,  pas  un  fonctionnaire 
ne  s'était  refusé.  Quelque  fût  le  jugement  que  l'on  portât  sur 
l'entreprise  audacieuse  du  Président,  on  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  reconnaître  l'habileté  extraordinaire  avec  laquelle 
toutes  choses  avaient  été  ordonnées. 

11  faillit,  cependant,  rencontrer  le  grain  de  sable  qui  pou- 
vait faire  échouer  sa  fortune  : 

Un  ami  de  mon  fils,  sous-lieutenant  dans  un  régiment 
d'infanterie  caserne  au  mont  Valérien,  M.  Eugène  Franlz, 
neveu  du  représentant  Whoirage,  ayant  appris  dans  la  soirée 
du  1"  décembre,  qu'une  prise  d'armes  devait  avoir  lieu  le 
lendemain  à  quatre  heures  du  matin,  était  accouru  en  toute 
hâte  à  Paris,  pour  avertir  un  de  ses  camarades,  qui  y  était 
venu  passer  la  nuit  sans  permission.  Il  avait  été  le  prendre 
en  voiture,  et  tous  deux  revenaient  précipitamment,  quand 
ils  se  trouvèrent  devant  le  n"  3  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  oii  demeurait  Ghangarnier.  L'idée  leur  vint 
de  le  prévenir.  On  s'arrêta...  Mais  le  concierge  n'ouvrait  pas; 
il  était  tard;  il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre  pour 
regagner  le  fort  avant  l'appel,  et,  après  quelques  minutes 
d'hésitation,  ils  continuèrent  leur  route... 

Que  serait-il  advenu  si  le  général  avait  été  mis  au  courant 
des  mouvements  de  troupes  qui  se  préparaient?  Nul  ne  peut 
le  dire;  car,  si  diminué  qu'il  fût  par  la  révocation  qui  l'avait 
frappé,  il  aurait  eu  encore  assez  d'autorité  pour  être  un 
obstacle  aux  projets  du  Prince,  essayer  de  les  déjouer  et 
amener,  par  son  intervention  inattendue,  les  complications 
les  plus  graves. 

Le  hasard  voulut  donc  que  ce  redoutable  écueil  fût  évité. 

En  mettant  la  Nation  de  son  côté,  le  Président  ne  laissait 
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contre  lui  que  les  vieux  partis  devenus  impuissants  et  les 
démagogues,  qui  inspiraient  une  véritable  terreur. 

Aussi,  de  tous  les  points  de  la  France,  les  hommes  d'ordre 
applaudirent-ils  à  ce  coup  de  force  qui  inaugurait  une  ère  de 
délivrance. 

Dans  l'Aisne,  un  homme  d'esprit,  M.  Arsène  Debrolonne, 
frère  de  mon  regretté  collègue  à  la  Constituante  et  à  la  Légis- 
lative, résuma  la  situation  dans  les  vers  suivants,  qui  firent  le 
tour  du  département  : 

DIALOGUE 

LOUIS-NAPOLÉON 

Messieurs,  a  vos  ordres  soumis. 
J'ai  renvoyé  mon  ministère. 
Gouvernons  tous  quatre  en  amis. 
Mais  vous  vous  taisez.  Quel  mystère! 

BERRTER,  TUIERS,  CHiNGARMER 

Président,  ce  n  est  point  assez, 

H  nous  faut  mieux  que  pareille  offre. 

LOUIS -NAPOLÉON 

C'est-à-dire,  vous  me  chassez. 

Eh  bien  !  messieurs,  moi,  je  vous  coffre. 
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LA    RÉSISTANCE 


Le  coup  d'État  était  fait  aussi  bien  contre  ceux  qui  avaient 
refusé  la  revision  de  la  Constitution  que  contre  ceux  qui 
avaient  combattu  le  rapport  de  la  loi  du  31  mai  et  voté  la 
proposition  des  questeurs.  Les  premiers,  c'est-à-dire  les  répu- 
blicains, furent  atterrés.  Leur  première  impression  fut  un 
mouvement  d'incrédulité.  Était-ce  possible?  Tant  d'audace  ! 
Une  telle  infamie  !  Tant  de  fois  ils  avaient  mis  le  Prince  au 
défi  d'attenter  à  la  Constitution,  de  violer  le  droit  souve- 
rain; tant  de  fois  ils  lui  avaient  montré  la  masse  du  peuple, 
\di  sent  me  lie  invisible,  barrant  le  chemin  à  son  ambition!... 
Le  premier  mouvement  de  stupeur  passé,  il  fallut  bien  se 
rendre  à  l'évidence  ;  mais  ils  avaient  été  surpris,  désorientés, 
et  ne  savaient  guère  comment  et  où  commencer  la  résistance. 

Tout  leur  conseillait  de  se  fondre  avec  la  droite  de  l'As- 
semblée. Devant  le  péril  commun,  il  fallait  des  résolutions 
communes.  A  pareille  heure,  dans  une  telle  situation,  se 
diviser,  c'était  perdre  ses  meilleures  chances.  La  réunion  en 
un  seul  faisceau  des  fractions  parlementaires  opposées  au 
Président,  eût  produit  sur  la  population  de  Paris  un  effet 
moral  considérable.  S'en  aller,  les  uns  à  droite,  les  autres  à 
gauche,  pour  aboutir  où,  à  quoi?  En  supposant  la  victoire, 
quel  usage  en  feraient-ils?  C'était  faire  la  partie  belle  au  Pré- 
sident. Ce  qu'on  serait  avec  lui,  on  le  savait  du  moins... 

Les  républicains  firent  donc  bande  à  part,  et  opérèrent  pour 
leur  compte,  moins  soucieux  de  venger  la  représentation 
nationale,  que  de  sauvegarder  des  intérêts  ou  de  satisfaire 
des   rancunes   de   parti.   D'abord,  errants  dans  Paris,  ils  ne 
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savaient  trop,  le  premier  jour,  où  se  réunir  pour  concerter 
leurs  moyens  stratégiques.  Dans  une  première  réunion  chez  le 
citoyen  Goppens,  rue  Blanche,  ils  rédigèrent  un  appel  au 
peuple,  qu'ils  réussirent  à  faire  imprimer  et  qui  fut  affiché  à 
un  grand  nombre  d'exemplaires  dans  la  soirée.  Cette  pièce, 
sur  laquelle  ils  fondaient  tant  d'espérances  chimériques, 
était  ainsi  conçue  : 

»  Louis-Bonaparte  est  un  traître  ! 

»  Il  a  violé  la  Constitution! 

a  II  s'est  mis  lui-même  hors  la  loi! 

«  Les  représentants  républicains  rappellent  au  Peuple  et  à 
l'Armée,  les  articles  68  et  110  de  la  Constitution. 

a  Le  Peuple,  désormais  et  à  jamais  en  possession  du  suf- 
frage universel;  le  Peuple,  qui  n'a  besoind'aucun  Prince  pour 
le  lui  rendre,  saura  châtier  le  rebelle! 

«  Que  le  Peuple  fasse  son  devoir;  les  représentants  répu- 
blicains marchent  à  sa  tète. 

»  Vive  la  République!  Vive  la  Constitution!  Aux  armes!  » 
A  la  couleur  du  style,  à  la  mesure  saccadée  des  phrases,  à 
la  redondance  des  mots,  on  a  reconnu  que  l'auteur  de  ce 
manifeste  était  Victor  Hugo!  Il  parlera,  dissertera,  écrira 
tout  ce  qu'on  voudra  sur  tout  ce  qu'on  voudra  ;  mais  qu'une 
action  s'engage,  où  il  faille  payer  de  sa  personne,  il  y  a  toujours 
un  malheureux  hasard  qui  ne  lui  permet  pas  de  s'y  trouver... 

D'autres  réunions  partielles  eurent  lieu  dans  la  journée. 
Pour  dépister  les  limiers  de  la  police,  les  républicains,  traqués 
de  toutes  parts,  fuyaient  d'un  lieu  pour  se  porter  sur  un  autre. 
Enfin,  ils  se  trouvèrent  en  nombre  chez  un  collègue,  le  ci- 
toyen Lafond  (du  Lot),  etleur  premier  effort  fut  de  constituer 
en  toute  hâte  un  Comité  de  résistance. 

Toujours  effrayés,  les  républicains  purent  avoir  des  raisons 
de  se  croire  trop  exposés  aux  visites  de  la  police  chez  le 
citoyen  Lafond  ;  encore  une  fois  ils  levèrent  le  camp  et 
allèrent  planter  leur  tente,  au  milieu  de  la  nuit,  chez  le 
citoyen  Frédéric  Cournet,  ancien  officier  de  marine,  rue 
Popincourt.  C'est  là  qu'entourés  de  journalistes,  d'officiers 
dissidents  de  la  garde  nationale,  ils  décidèrent  que,  dès  le 
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lendemain,  '^  décembre,  à  la  première  heure,  ils  engageraient 
la  lutte  armée,  et  commenceraient  eux-mêmes  les  premières 
barricades. 

C'était  un  grand  courage,  un  grand  mépris  du  danger,  car 
ils  allaient  trouver  devant  eux,  réparties  dans  tous  les  quar- 
tiers où  ils  pourraient  aborder,  les  divisions  compactes  d'une 
armée  aguerrie  qui  ne  comptait  pas  moins  de  50  à  55,000  hom- 
mes '.infanterie,  cavalerie,  artillerie  et  génie... 

Je  rappelle  que  ce  n'est  pas  une  histoire  que  j'écris,  mais 
des  souvenirs  que  je  retrouve.  Je  ne  suivrai  donc  ni  les  sol- 
dats, ni  les  représentants  et  ceux  qu'ils  avaient  pu  entraîner 
à  leur  suite.  Je  ne  m'attarderai  pas  à  reproduire  en  détail, 
toutes  les  péripéties  du  drame  qui  se  déroula  dans  la  Capi- 
tale ;  je  ne  relèverai  que  les  scènes  qui  frappèrent  plus  vive- 
ment l'attention  publique,  et  laissèrent  dans  mon  esprit  une 
impression  plus  grande. 

La  mort  du  représentant  Baudin  est  un  des  épisodes  de 
cette  guerre  fratricide,  qui  ont  eu  le  plus  de  retentissement. 
Elle  a  été  expliquée  de  tant  de  manières  contradictoires,  que 
je  ne  puis  me  défendre  d'en  dire  quelques  mots,  simplement 
et  sans  passion. 

Les  républicains  ont  longtemps  soutenu  —  et  peut-être 
soutiennent-ils  encore  —  que  Baudin  était  debout  et  sans 
armes  sur  une  barricade,  haranguant  les  soldats  qui  s'en 
étaient  approchés,  lorsque  partit  de  leurs  rangs,  sans  que 
rien  l'eût  provoqué,  le  coup  de  feu  qui  le  frappa  mortelle- 
ment. 

C'était  le  3  décembre.  Une  barricade,  la  première  que  l'on 
construisit,  avait  été  élevée  dans  la  grande  rue  du  Faubourg- 
Saint- Antoine.  Quelques  représentants  s'en  étaient  constitués 
les  défenseurs,  à  leurs  risques  et  périls;  le  peuple  les  regar- 
dait faire.  Vers  neuf  heures,  quelques  compagnies  du  19"  de 
ligne,  commandées  par  un  chef  de  bataillon,  remontaient  la 
rue,  marchant  vers  la  barricade.  A  la  vue  des  baïonnettes, 
les  quelques  citoyens  qui  s'étaient  joints  aux  représentants, 
se  retirèrent,  convaincus  que  toute  résistance  était  inutile. 
Les  représentants  montèrent  sur  les  voitures  renversées  et 


CHAPITRE   XIX  429 

crièrent  aux  soldats  de  venir  à  eux,  que  ce  serait  leur  gloire. . . 
Vaines  paroles!  Les  soldats,  fidèles  à  leur  consigne,  restèrent 
impassibles.  Les  représentants  redoublèrent  d'efforts,  s'ap- 
prochèrent des  compagnies  en  marche,  et  les  adjurèrent  de 
plus  en  plus  d'embrasser  leur  cause.  Quelques  soldats,  per- 
dant patience,  les  repoussèrent  sans  leur  faire  aucun  mal...  A 
ce  moment,  un  de  ceux  qui  étaient  demeurés  sur  la  barricade 
fit  feu  sur  la  troupe...  un  militaire  fut  tué.  Les  soldats  ré- 
pondirent par  une  décharge  générale.  Le  représentant  Baudin, 
qui  n'avait  pas  quitté  la  barricade,  tomba  foudroyé! 

Tels  sont  les  faits.  Les  témoignages  les  plus  irréfutables 
ne  permettent  pas  Téquivoque.  Maintenant,  quel  jugement 
porter  sur  ce  tragique  événement?  Admettra-t-on,  comme  l'ont 
insinué  des  récits  suspects,  que  l'auteur  du  coup  de  fusil  tiré 
de  la  barricade,  avait  cru  que  les  républicains  étaient  frappés 
par  les  soldats?  Une  telle  méprise  se  comprendrait  difficile- 
ment; mais  eût-elle  existé,  ce  ne  serait  pas  moins  la  barricade 
qui  aurait  commencé  l'attaque;  il  ne  serait  pas  moins  vrai 
que  les  soldats,  attaqués  les  premiers,  n'auraient  fait  que  se 
défendre.  Quel  cas  faire  de  ces  grands  mots  de  meurtre,  d'as- 
sassinat, qui  retentirent  alors,  et  qu'on  n'a  pas  craint  d'impri- 
mer depuis?  Renouvelant  une  lugubre  comédie  d'un  autre 
temps,  des  affidés  se  répandirent  dans  les  rues  de  la  Aille  en 
criant  :  Aux  armes î  On  assassine  les  républicains  l  Mais  ce  cri 
ne  fut  pas  écouté. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  hommes  qui,  malgré  leur  petit 
nombre,  faisaient  ainsi  face,  la  poitrine  découverte,  aux  balles 
de  toute  une  armée,  pour  leur  foi  politique,  fussent  les  pre- 

imiers  venus...  Un  tel  dédain  de  la  mort  n'est  pas  ordinaire, 
et.  à  quelque  parti  qu'on  appartienne,  on  ne  peut  se  refuser  à 
honorer  les  convictions  fortes,  tenaces,  enracinées,  qui  enflam- 
maient de  tels  cœurs  et  faisaient  naître  de  tels  dévouements. 
Je  ne  m'offense  donc  pas  que  Victor  Hugo,  dans  un  livre 
dont  je  parlerai  plus  tard,  ait  fait  de  ces  hommes,  des  héros 
qui  auraient  été  dignes  de  figurer  dans  les  séries  transmises 
par  Plutarque  à  la  postérité;  niais  quand  Baudin  mourait 
pour  la  République  en  péril,  quand  Schœlcher,  Bruckner  et 
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trautres  se  trouvaient  sur  la  brèche  à  ses  côtés,  comment  lui, 
Victor  Hugo,  membre  du  Comité  de  résistance,  faisait-il 
défaut  à  ce  premier  rendez-vous  que  s'étaient  donné  les 
plus  braves  (1)? 

Repoussés  de  la  barricade  Saint-Antoine,  les  représentants 
et  les  rares  alliés  qu'ils  avaient  pu  recruter,  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus.  Leur  tactique  consistait  à  se  transporter  d'un 
point  sur  un  autre,  en  dépistant  les  troupes  qui  les  pourchas- 
saient, et  sans  jamais  s'engager  à  fond.  En  les  harcelant  de 
la  sorte,  ils  espéraient  qu'ils  réussiraient  à  les  fatiguer,  et, 
quand  elles  seraient  épuisées,  qu'ils  en  auraient  facilement 
raison.  Ces  calculs  furent  déjoués.  Le  lendemain,  4  décembre, 
les  troupes  furent  concentrées  par  grandes  masses;  on  laissa 
les  républicains  construire  librement  leurs  barricades,  et,  à 
un  moment  habilement  choisi,  on  les  attaqua  avec  des  forces 
complètes  qui  devaient  écraser  rapidement  toute  résistance. . . 
Les  républicains  ne  reculèrent  ni  devant  leur  faiblesse  nu- 
mérique, ni  devant  la  profondeur  des  colonnes  qu'ils  avaient 
à  combattre.  Ce  serait  taire  la  vérité  que  de  ne  pas  recon- 
naître qu'ils  déployèrent  une  grande  énergie  et  qu'ils  mon- 
trèrent un  grand  courage.  La  barricade  de  la  rue  Saint-Denis 
et  celle  qui  se  dressait  au  coin  de  la  rue  du  Temple  et  de  la 
rue  de  Rambuteau,  deux  points  où  ils  s'étaient  principale- 


(1)  «  C'était  le  3  décembre  1851,  a  écrit  M.  Edmond  Biré,  dans  son  livre 
Victor  Hugo  après  1830.  Victor  Hugo,  rencontrant,  en  face  du  passage  des 
Panoramas,  Jules  Simon,  avec  un  collègue,  M.  Crépu,  lui  dit  d'un  ton 
pénétré  : 

«  —  Si  je  me  faisais  tuer  au  quartier  Latin  et  que  l'on  portât  mon  cadavre 
dans  les  rues,  croyez-vous  que  cela  soulèverait  les  étudiants? 

«  —  Je  n'en  doute  pas,  répondit  Jules  Simon. 

«  Victor  Hugo  lui  serra  la  main  d'un  air  sombre  et  s'en  alla  par  la  rue 
Vivienne,  tandis  que  Simon,  qui  le  connaissait  bien,  rassurait  Crépu,  terrifié, 
en  disant  :  «  IN'ayez  pas  peur,  il  est  sincère;  mais  il  y  a  loin  d'ici  au  quartier 
Latin  !  » 

«  C'est  le  même  homme  qui,  pendant  le  siège  de  Paris,  disait  tranquille- 
ment à  table  : 

«  — Je  vais  faire  lever  le  siège;  je  me  transporterai  aux  avant-postes;  je 
serai  tue.  Et  quand  les  Prussiens  verront  mon  cadavre,  le  siège  finira. 

«  —  Pour  vous,  »  repartit  un  des  convives,  qui,  depuis,  ne  fut  plus  jamais 
invité.  » 
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ment  fortifiés,  furent  surtout  défendues  avec  opiniâtreté.  Ceux 
qui  en  avaient  la  garde  durent  finir  par  être  refoulés  et  dis- 
persés. Ailleurs,  il  en  fut  partout  de  même.  La  victoire  du 
coup  d'État  était  aussi  complète  qu'elle  avait  été  facile. 

De  tous  les  incidents  qui  signalèrent  cette  journée,  je  n'en 
veux  rappeler  qu'un,  le  plus  considérable  et  le  moins 
expliqué  : 

Jusque  vers  trois  heures,  on  n'avait  aperçu  sur  les  boule- 
vards Bonne-Nouvelle,  Poissonnière,  Montmartre  et  des  Ita- 
liens, ni  barricades  ni  insurgés.  L'infanterie  du  général  de 
Cotte  et  du  général  Ganrobert  et  la  cavalerie  du  général 
Reibell  y  étaient  massées.  Tout  à  coup,  sans  qu'on  soupçon- 
nât pourquoi,  une  forte  fusillade,  entremêlée  de  coups  de 
canon,  éclata  sur  le  boulevard  des  Italiens  et  sur  le  boulevard 
Poissonnière.  Des  victimes  en  grand  nombre,  la  plupart  inno- 
centes et  appartenant  à  toutes  les  professions  sociales,  payè- 
rent de  leur  sang  leur  curiosité  imprudente,  mais  inoffensive. 

L'épouvante  fut  immense  et  la  consternation  générale. 
Aujourd'hui  encore,  l'impression  en  est  profonde  dans  les 
souvenirs  de  la  population  parisienne.  Pourquoi  ce  mas- 
sacre? Qui  avait  donné  les  ordres  aux  soldats?  On  se  perdait 
en  conjectures  sur  un  si  effroyable  malheur...  On  disait  qu'au 
boulevard  des  Italiens,  la  cavalerie  du  général  Reibell  avait 
été  assaillie  par  des  coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres  des 
maisons,  et  que  plusieurs  lanciers  avaient  été  blessés. 

Au  boulevard  Poissonnière,  même  phénomène.  On  citait 
les  maisons  d'où  les  coups  de  feu  avaient  été  tirés  sur  le 
72*  de  ligne,  notamment  l'hôtel  où  étaient  les  magasins  de 
tapis  de  M.  Sallandrouze.  Les  soldats  avaient  répondu  par  la 
fusillade  que  l'on  sait. 

Tels  sont  les  récits  qui  s'entre-croisèrent,  affirmés  par  les 
uns,  contestés  par  les  autres.  L'accord  est  loin  de  s'être  fait 
entre  ceux  qui  ont  écrit  sur  ces  tristes  événements. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  on  ne  fera  jamais  croire  à  per- 
sonne que  des  soldats  français  aient  pu  de  gaieté  de  cœur 
décharger  leurs  armes  sur  des  citoyens  inoffensifs  ,  s'ils 
n'avaient  pas  été  violemment  provoqués.   Si  une  réserve  est 
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permise,  c'est  sur  rénormilé  de  la  disproportion  entre  la 
défense  et  la  provocation.  Cependant  les  chefs  n'avaient  pas 
donné  d'ordres;  la  fusillade  une  fois  commencée,  ils  avaient 
été  impuissants  à  retenir  leurs  soldats.  Sur  ces  deux  faits,  la 
lumière  depuis  longtemps  a  été  entière.  Mais  pourquoi  de 
la  part  des  soldats  cet  entraînement  aveugle?  1/explication, 
tout  le  monde  la  connaît,  tout  le  monde  l'a  sue  dès  les  pre- 
miers jours.  Les  coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres  ou  à  la  tête 
des  colonnes  en  marche,  sans  que  rien  les  annonçât  ou  qu'on 
pût  voir  d'où  ils  partaient,  avaient  déterminé  une  panique 
dans  tous  les  rangs.  Les  troupes,  surprises,  déconcertées,  se 
crurent  environnées  d'ennemis.  Au  milieu  d'une  confusion 
inextricable,  pour  sortir  du  guet-apens  dans  lequel  elles 
croyaient  être  tombées,  elles  ne  distinguèrent  pas  entre  ceux 
qui  les  attaquaient  et  ceux  qui  les  regardaient  défiler.  Les 
maisons  et  l'asphalte  du  boulevard  furent  criblés  de  balles. 
Le  canon  ajouta  ses  ravages  à  ceux  de  la  fusillade. 

Qui  en  est  responsable?  A  vrai  dire,  personne.  On  a  accusé 
les  généraux,  et  plus  que  les  autres,  le  brave  et  loyal  Ganro- 
bert.  C'est  une  injustice  monstrueuse  à  laquelle  je  ne  suis 
pas  sûr  que  tout  le  monde  ait  renoncé  aujourd'hui  encore.  On  a 
accusé  le  Prince,  on  continue  d'accuser  sa  mémoire,  comme 
si  ce  malheur,  qu'il  fut  le  premier  à  déplorer,  était  une  con- 
séquence nécessaire  du  coup  d'Etat!  On  a  accusé  les  soldats 
eux-mêmes,  et  on  n'a  pas  craint  d'en  faire  des  prétoriens 
avides  de  sang!  C'est  travestir  les  faits  de  propos  délibéré.  .. 
Les  soldats  avaient  pu  s'exagérer  le  péril  qui  les  menaçait; 
mais  ils  étaient  attaqués,  et  si  l'on  veut,  à  toute  force,  des 
responsabilités,  qu'on  les  reporte  à  ceux  qui  ne  craignirent 
pas  de  tirer  les  premiers  coups  de  fusil. 

Malgré  leur  irrémédiable  défaite,  les  républicains  pen- 
sèrent que  les  tueries  inconscientes  des  boulevards  auraient 
peut-être  exaspéré  la  population,  et  dans  la  matinée  du  5, 
ils  se  livrèrent  à  de  nouvelles  tentatives  pour  raviver  l'insur- 
rection. L'agitation  très  superficielle  qu'ils  parvinrent  à 
réveiller  dans  certains  quartiers,  fut  aussitôt  réprimée;  et, 
cette  fois,  tout  fut  dit  sans  retour. 
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L'insurrection  républicaine,  à  Paris,  se  définit  d'un  mot  : 
commencée  par  120  à  130  représentants,  elle  obtint  à  peine 
le  concours  de  mille  à  douze  cents  auxiliaires  venus  de  par- 
tout. Les  masses  populaires  ne  s'ébranlèrent  pas.  Toutes  les 
proclamations,  tous  les  appels  aux  armes,  fussent-ils  signés 
par  Victor  Hugo  lui-même,  les  laissèrent  froides  ou  indiffé- 
rentes. Des  ouvriers  que  Baudin  s'efforçait  d'attirer  à  lui, 
répondaient  qu'ils  ne  seraient  pas  assez  simples  pour  aller  se 
faire  tuer  pour5e5  vingt-cinq  francs  Ihc  peuple  ne  voyait,  dans 
le  coup  d'État,  que  deux  choses  :  le  suffrage  universel  qui  lui 
était  rendu  et  le  jugement  qu'il  était  appelé  à  porter  sur  le 
coup  d'Etat  lui-même.  Ce  fut  une  déception  dont  les  républi- 
ciansne  se  consolèrent  jamais.  Grémieux,  Michel  (de  Bourges), 
Jules  Favre,  qui  avaient  prédit  avec  tant  de  jactance  que  la 
Constitution  ne  serait  pas  violée,  sans  que  le  peuple  courût 
aux  armes,  regrettèrent  amèrement  des  illusions  si  tristement 
perdues. 

Pendant  que  la  gauche  parlementaire  se  battait,  que  fai- 
sait la  droite?  De  ce  côté,  comme  de  l'autre,  ce  furent,  au  dé- 
but, des  hésitations,  des  incertitudes.  Une  réunion  fut  essayée 
chez  Odilon  Barrot,  une  autre  chez  M.  Daru.  Dans  la  pre- 
mière, on  avait  signé  un  factum  par  lequel  le  Prince  était 
déclaré  déchu,  la  Haute-Cour  de  justice  convoquée,  les  Con- 
seils généraux  chargés  de  l'administration  dans  les  départe- 
ments. Je  ne  sache  pas  que  cette  pièce,  bien  qu'elle  portât  la 
signature  d'hommes  tels  qu'Odilon  Barrot,  de  Tocqueville, 
Dufaure,  de  Broglie,  Duvergier  de  Hauranne,  Bocher,  de 
Montebello,  Benjamin  Delessert,  ait  reçu  aucune  publicité. 
Dans  la  réunion  Daru,  on  décida  qu'on  se  rendrait  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  42"  de  ligne,  commandé  parle  colonel  Espinasse,  occu- 
pait les  abords  du  palais.  Les  soldats  croisèrent  la  baïonnette 
et  barrèrent  le  passage.  Deux  ou  trois  représentants  reçurent 
de  légères  contusions. 

D'autres,  mieux  avisés,  avaient  réussi  à  entrer  par  la  petite 
porte  qui  donnait  en  face  de  la  rue  de  l'Université,  et  qu'on 
avait  oublié  de  garder.  Ils  allèrent  chercher  le  président  Dupin. 

I.  28 
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Le  successeur  de  Boîssy  d'Anglas  leur  dit  :  «  Nous  avons 
pour  nous  le  droit,  c'est  évident;  mais  ces  messieurs  ont  la 
force.  Il  n'y  a  qu'à  nous  en  aller;  novits  rerum  nascitur  ordo .  » 

Ces  messieurs,  c'étaient  le  colonel  Espinasse  et  le  com- 
mandant Saucerotte,  de  la  f;endarmcrie  mobile,  qui  s'étaient 
chargés  d'expulser  les  représentants. 

Ceux-ci  s'en  allèrent  donc,  traînés  littéralement  hors  de  la 
salle...  Apprenant  que  leurs  collègues  étaient  réunis  de  nou- 
veau chez  M.  Daru,  ils  s'y  rendirent,  et  dans  cette  réunion, 
plus  nombreuse  que  les  autres,  on  convint  unanimement  de 
se  transporter,  en  toute  hâte,  à  la  mairie  du  X"  arrondissement, 
pour  se  constituer  régulièrement  en  Assemblée  nationale. 

Bien  que  mes  sympathies  politiques  —  on  l'a  vu  plus  haut 
—  m'attirassent  du  côté  de  l'Elysée,  je  répondis  à  l'appel 
de  M.  Odilon  Barrot  et  pris  le  chemin  de  la  rue  de  Grenelle. 
Déjà,  j'avais  refusé  d'entrer  dans  un  ministère,  parce  qu'il 
n'en  faisait  pas  partie;  ce  n'était  pas  le  jour  où  il  pouvait  y 
avoir  des  dangers  à  courir,  que  la  pensée  me  serait  jamais 
venue  de  me  séparer  de  lui.  On  verra  plus  tard  quel  compte 
il  me  tint  d'une  si  complète  abnégation. 

Vers  -onze  heures,  200  à  250  représentants  étaient  arrivés 
à  la  mairie;  tous,  sauf  quelques  républicains  fourvoyés, 
appartenaient  à  la  droite.  L'Assemblée  se  forma  sous  la  pré- 
sidence d'un  de  ses  vice-présidents,  M.  Benoist  d'Azy.  Le 
temps  pressait;  il  n'y  en  avait  pas  à  perdre  pour  les  mesures 
les  plus  urgentes. 

La  tâche  était  moins  périlleuse  que  pour  les  républicains; 
au  lieu  de  pavés  à  remuer,  il  n'y  avait  que  des  délibérations 
à  prendre. 

On  commença  par  décréter  que  le  Prince  était  déchu  de  la 
présidence  de  la  République  et  que  le  Pouvoir  exécutif  pas- 
sait de  plein  droit  à  l'Assemblée  nationale.  Si  hardi  que  cela 
pût  paraître,  ce  n'était  que  la  défense  régulière  de  la  Consti- 
tution et  des  lois,  sans  révolution. 

L'Assemblée,  improvisée  comme  elle  l'était,  devait  songer 
à  sa  sûreté,  et  elle  requit  la  dixième  légion  de  la  garde  natio- 
nale, pour  protéger  le  lieu  de  ses  séances. 
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En  même  temps  qu'elle  pourvoyait  à  sa  sécurité,  c'était 
bien  le  moins  qu'elle  se  souvînt  de  ceux  de  ses  membres  qui 
-avaient  été  arrêtés  dans  leurs  domiciles  et  jetés  en  prison. 
Elle  ordonna  donc  à  tous  les  directeurs  de  maisons  de  force 
ou  d'arrêt,  de  les  mettre  sur-le-champ  en  liberté,  sous  peine 
de  forfaiture. 

Au  moment  où  l'on  s'occupait  des  moyens  de  répandre  ces 
décrets  et  de  les  faire  exécuter,  des  voix  s'écrièrent  :  «  Hâtez- 
vous,  voilà  la  force  armée  qui  arrive!...  »  Un  profond  silence 
s'établit,  qui  semblait  vouloir  dire  :  «  Laissons-les  venir; 
voyons  ce  qu'on  nous  veut.  » 

Un  des  20  à  25  républicains  qui  s'étaient  d'abord  confondus 
avec  la  droite,  sauf  à  aviser  ensuite,  selon  les  circonstances, 
le  citoyen  Pascal  Duprat,  poussa  ce  cri  :  «  Vous  ne  vous 
défendrez  que  par  la  Révolution!  »  Des  protestations  et  des 
murmures  éclatèrent.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  la  droite  l'en- 
tendait :  se  défendre  par  le  droit,  oui;  en  appeler  à  la  Révo- 
lution, non.  L'effet  de  ces  divisions  fut  déplorable.  Devant 
des  symptômes  de  révolution,  —  et  de  quelle  révolution!  — 
beaucoup  de  ces  représentants  conservateurs  ne  purent 
s'empêcher  de  faire  de  tristes  réflexions;  leur  langage  et  leur 
attitude  s'en  ressentirent,  quand  ils  se  trouvèrent  en  contact 
avec  les  chefs  des  troupes  envoyées  contre  eux. 

Un  sergent  et  une  douzaine  de  chasseurs  de  Vincennes  se 
présentèrent  les  premiers,  et  occupèrent  les  dernières  marches 
de  l'escalier  qui  conduit  à  la  salle  où  nous  étions  réunis...  On 
était  humilié  que  l'Assemblée  nationale  n'eût  devant  elle, 
dans  une  telle  occurrence,  que  le  plus  subalterne  parmi  les 
chefs  militaires,  un  simple  sergent...  Le  président  Benoist 
d'Azy  apaisa  tous  les  scrupules  en  disant  :  u  Un  sergent  est  le 
représentant  légal  de  la  force  publique.  »  Etait-ce  bien  de  la 
dignité  dans  un  pareil  moment?  N'était-ce  pas  un  signe  de 
faiblesse  trahissant  une  résolution  peu  arrêtée  de  se  défendre? 

Cependant  on  ne  voulut  pas  paraître  perdre  contenance  ; 
on  continua  de  rendre  des  décrets  qui  impliquaient  les  déter- 
minations les  plus  viriles.  Un  décret  chargeait  l'armée  de 
Paris  de  veiller  à  la  défense  de  l'Assemblée;  un  autre  en 
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confiait  le  commandement  en  chef  au  général  Oudinot,  avec 
le  républicain  Tamisier  comme  chef  d'état-major.  La  diffi- 
culté n'était  pas  de  faire  des  décrets;  comment  seraient-ils 
exécutés? 

Pendant  celte  légifération  précipitée,  le  sergent,  avec  qui 
des  représentants  s'étaient  mis  à  parlementer,  en  avait  référé 
à  ses  supérieurs  hiérarchiques.  Deux  officiers  pénétrèrent 
dans  la  salle,  s'approchèrent  du  bureau,  et  donnèrent  lecture 
des  ordres  qu'ils  avaient  reçus.  Le  premier  de  ces  ordres 
portait  ce  qui  suit  : 

«  Commandant,  en  conséquence  des  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  faites  occuper  immédiatement  la  mairie  du  X*  ar- 
rondissement, et  faites  arrêter,  s'il  est  nécessaire,  les  repré- 
sentants qui  n'obéiraient  pas  sur-le-champ  à  l'injonction  de 
se  diviser.  » 

Le  second  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  général  en  chef  prescrit  de  laisser  sortir  de  la  mairie 
les  représentants  qui  s'y  trouvent  et  qui  n'opposeraient  aucune 
résistance.  Quant  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  obtempérer  à 
cette  injonction,  il  seront  arrêtés  immédiatement  et  conduits, 
avec  tous  les  égards  possibles,  à  la  prison  de  Mazas.  » 

Il  était  évident  que  si  nous  étions  arrêtés,  c'est  qu'il  nous 
plaisait  de  l'être. 

Le  général  Oudinot,  son  chef  d'état-major  et  d'autres  mem- 
bres firent  d'impuissants  efforts  pour  détourner  les  deux  offi- 
ciers de  leur  consigne.  Le  général  Forey,  qui  était  à  la  tête 
des  troupes  dans  la  cour  de  la  mairie,  ne  fut  pas  de  meilleure 
composition  ;  il  se  conformait  aux  instructions  du  ministre  de 
la  guerre;  nous  avions  affaire  à  des  militaires  qui  ne  connais- 
saient que  leurs  chefs...  Les  appels  à  la  Constitution,  les 
menaces  du  Gode  pénal  les  trouvèrent  inébranlables. 

Toute  résistance  sérieuse  semblait  impossible  ;  mais  les  têtes 
s'étaient  montées;  les  amours-propres  étaient  en  jeu;  on 
voulait  passer  pour  avoir  fait  bonne  figure  devant  les  baïon- 
nettes :  «  A  Mazas!  »  crièrent  alors  les  représentants,  "  nous 
ne  céderons  qu'à  la  force  ;  qu'on  nous  emmène  tous  à  Mazas  !  » 
Le  président  Benoist  d'Azy  exigea,  pour  sauver  les  appa- 
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rences,  qu'une  main  de  commissaire  de  police  fît  semblant 
de  l'appréhender  au  corps,  et  grâce  à  ce  simulacre  d'arresta- 
tion, il  se  laissa  conduire  où  on  voulait,  pris  par  l'habit  de  la 
façon  la  plus  symbolique. 

Tous  le  suivirent.  Au  lieu  de  Mazas,  ce  fut  à  la  caserne  du 
quai  d'Orsay  qu'on  nous  retint  momentanément  captifs... 
Pendant  le  trajet,  à  travers  les  rues  de  Grenelle,  Saint-Guil- 
laume, de  l'Université,  de  Beaune,  quelques  cris  isolés  de 
Vive  l'Assemblée! se  firent  entendre;  mais  dans  ce  riche  quar- 
tier, comme  dans  les  quartiers  populeux,  le  fond  du  senti- 
ment public  était  l'indifférence... 

Personne  ne  manqua  à  l'appel...  Vers  sept  heures,  on 
nous  servit  un  dîner  très  convenable,  et  des  chambres  furent 
préparées  pour  la  nuit.  Odilon  Barrot  était  particulièrement 
connu  du  colonel  Féray,  gendre  du  maréchal  Bugeaud,  qui 
commandait  à  la  caserne.  Pour  que  la  soirée  lui  parût  moins 
pénible,  le  colonel  lui  offrit  courtoisement  de  la  passer  dans 
son  salon.  Barrot  accepta  pour  lui  et  quelques  collègues  : 
Berryer,  le  duc  de  Broglie,  Dufaure,  Debrotonne  et  moi. 
Vers  minuit,  M.  de  Broglie  et  M.  Dufaure  demandèrent  à 
faire  une  courte  apparition  dans  leurs  demeures  :  le  premier, 
pour  tranquilliser  la  duchesse,  qui  était  malade;  le  second, 
pour  rassurer  Mme  Dufaure,  à  peine  relevée  de  couches 
récentes.  Sachant  que  j'avais  laissé  mon  jeune  fils,  âgé  de 
vingt  ans,  gisant  depuis  six  mois  sur  une  chaise  longue,  par 
suite  d'une  grave  blessure  qu'il  s'était  faite  à  la  chasse,  Odi- 
ion  Barrot  me  suggéra  l'idée  de  réclamer  la  même  faveur.  Je 
le  priai  de  s'en  charger.  Le  colonel  s'approcha  de  moi  et  me 
dit  :  «  J'apprends  que  votre  fils  est  très  souffrant;  allez  près 
de  lui  et  revenez-moi  à  quatre  heures  précises.  »  Je  sortis  et, 
au  coup  de  quatre  heures,  j'étais  rentré,  assez  ému,  comme 
bien  on  pense,  de  l'état  dans  lequel  j'avais  trouvé  mon  cher 
malade,  qui  voulait,  à  toutes  forces,  se  lever  et  m'accompa- 
gner.  Frappé  de  mon  exactitude,  le  colonel  s'adressa  à  moi 
avec  une  bienveillance  croissante  :  «  Je  vois  à  qui  j'ai  affaire, 
retournez  chez  vous  et  restez-y.  Vous  serez  mon  prisonnier 
5ur  parole,  et  vous  reviendrez  quand  je  vous  rappellerai.  » 


À3H  ETUDES    ET    SOUVENIRS 

Je  partis,  et  le  colonel  ne  me  rappela  pas.  Telle  fut  ma 
captivité.  Quelques  représentants  furent  transférés  au  mont 
Valérien.  D'autres  avaient  été  dirigés  sur  Mazas.  Reconnus 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  des  ouvriers  cherchaient  à 
les  délivrer;  ils  les  adjurèrent  de  n'en  rien  faire  et  de  les  lais- 
ser passer...  C'est  que  Mazas  et  le  mont  Valérien  étaient  un 
abri  contre  bien  des  éventualités...  Mais  autant  ils  voulaient 
y  rester,  autant  on  était  résolu  à  ne  pas  les  y  garder.  Les 
derniers  coups  de  fusil  tirés,  le  5  décembre,  vers  midi,  on 
les  fit  monter  dans  des  voitures,  sous  un  prétexte,  et  on  les 
reconduisit  à  leurs  familles. 

M.  Odilon  Harrot  était  de  ceux-là.  Ramené  à  son  domicile, 
rue  de  la  Ferme,  il  se  débattit  et  regimba.  L'agent  qui  l'ac- 
compagnait lui  dit  que  les  chevaux  allaient  être  dételés  et 
qu'il  serait  laissé  dans  la  rue...  La  situation  devenait  gro- 
tesque. Il  dut  se  résigner,  renoncer  à  la  gloire  d'un  plus  long 
martyre,  et  remonter  chez  lui. . . 

Il  y  eut  une  protestation  individuelle  de  Léon  Faucher,, 
sous  la  forme  d'une  lettre  assez  arrogante  au  Président  de  la 
République. . .  L'ancien  ministre  parlait  de  trahison,  et  refusait 
avec  éclat  de  faire  partie  de  la  Commission  consultative.  S'il 
croyait  faire  sensation,  il  se  trompa.  L'incident  passa  ina- 
perçu. 

Il  y  eut  aussi  un  arrêt  de  la  Haute -Cour  de  justice, 
ordonnant  qu'il  serait  informé  sur  l'acte  du  Président.  L'in- 
tervention de  quelques  agents  de  la  police  et  d'un  faible 
détachementde  troupes  suffit;  les  magistrats  ne  demandèrent 
pas  mieux  que  de  se  retirer. . .  Il  se  disait  même  qu'ils  y  avaient 
mis  toute  la  bonne  grâce  possible. 

La  résistance  était  donc  finie  sur  la  rive  gauche.  Pour 
l'attester  à  tous,  le  Prince  se  montra,  entouré  d'un  nombreux 
état-major,  et  fut  partout  bien  accueilli  de  la  population. 

A  la  première  nouvelle  du  coup  d'État,  le  roi  Jérôme^ 
oncle  du  président,  s'était  rendu  à  l'Elysée,  où  Louis-Napo- 
léon l'attendait  pour  monter  à  cheval  et  passer  avec  lui  la 
revue  des  troupes.  La  présence  du  dernier  frère  du  grand 
empereur  avait  électrisé  les  soldats. 
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Cédant,  néanmoins,  aux  suggestions  du  prince  Napoléon, 
son  Hls,  dont  l'hostilité  violente  avait  été  fort  remarquée,  et 
qui,  dès  lors,  se  trouvait  parmi  les  vaincus  de  cette  journée, 
il  avait  cru  devoir  adresser  au  Président,  dans  la  soirée  du 
4  décembre,  la  lettre  suivante,  que  les  ennemis  de  l'Elysée 
se  tirent  un  malin  plaisir  de  colporter  dans  les  cercles  poli- 
tiques : 

«  Mon  cher  neveu, 

oLe  sang  français  coule!  Arrétez-le  par  un  sérieux  appel 
au  peuple!  Vos  sentiments  sont  mal  compris.  La  seconde 
proclamation,  où  vous  parlez  de  plébiscite,  est  mal  reçue  par 
le  peuple,  qui  n'y  voit  pas  le  rétablissement  de  son  droit  de 
suffrage.  La  liberté  est  sans  garantie,  si  une  Assemblée  ne 
concourt  pas  à  la  constitution  de  la  République.  —  L'armée 
a  le  dessus,  c'est  le  moment  de  compléter  une  victoire  maté- 
rielle par  une  victoire  morale.  Ce  que  le  pouvoir  ne  peut 
faire  quand  il  est  battu,  il  doit  souvent  le  faire  quand  il  est  le 
plus  fort.  —  Après  avoir  frappé  les  anciens  partis,  relevez  le 
peuple;  proclamez  que  le  suffrage  universel  sincère,  sans 
entraves,  agissant  avec  la  liberté  la  plus  grande,  nommera 
et  le  Président  et  une  Assemblée  Constituante,  pour  sauver  et 
établir  la  République.  C'est  au  nom  de  la  mémoire  de  mon 
frère,  partageant  son  horreur  pour  la  guerre  civile,  que  je 
vous  écris!  Croyez-en  ma  vieille  expérience;  pensez  que  la 
France,  l'Europe,  la  postérité  vous  jugeront. 

«  Votre  dévoué  et  affectionné  oncle, 

«Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

-  Paris,  le  4  décembre  1851,  à  dix  heures  du  soir.   » 

Le  prince  Napoléon,  inspirateur  intéressé  de  cette  lettre, 
était  doué  de  trop  de  raison  pour  ne  pas  comprendre  que  de 
pareils  conseils  ne  pouvaient  être  suivis,  et  s'il  les  donna, 
n'était-ce  pas  pour  se  vanter,  le  cas  échéant,  de  les  avoir 
donnés? 
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Une  Constituante!  Pourquoi  faire?  ou  elle  se  serait  bornée 
à  enregistrer  les  volontés  du  nouveau  dictateur,  et  Ton  n'au- 
rait pas  manqué  d'y  voir  une  comédie;  ou  bien  elle  aurait 
recommencé  le  jeu  de  rAsseml)lée  législative  et  contrecarré 
les  desseins  du  Président;  les  mêmes  difficultés  auraient 
reparu  :  voulait-on  une  seconde  édition  du  coup  d'État? 

Les  exhortations  de  l'oncle  au  neveu  étaient  donc  profon- 
dément inopportunes  et  impolitiques,  et  l'événement  prouva 
que  le  neveu  fît  bien  de  ne  pas  s'y  arrêter. 

L'ordre  rétabli,  le  Prince-Président  fit  afficher  la  procla- 
mation suivante,  où  se  retrouvent  la  hauteur  de  son  âme 
avec  la  résolution  renouvelée  de  se  soumettre  au  verdict  na- 
tional : 

a  Les  troubles  sont  apaisés.  Quelle  que  soit  la  décision 
du  peuple,  la  société  est  sauvée.  La  première  partie  de  ma 
tâche  est  accomplie;  l'appel  à  la  nation,  pour  terminer  les 
luttes  des  partis,  ne  faisait,  —  je  le  savais,  —  courir  aucun 
risque  sérieux  à  la  tranquillité  publique.  Pourquoi  le  peuple 
se  serait-il  soulevé  contre  moi?  Si  je  ne  possède  plus  votre 
confiance,  si  vos  idées  ont  changé,  il  n'est  pas  besoin  de  faire 
couler  un  sang  précieux;  il  suffit  de  déposer  dans  l'urne  un 
vote  contraire.  Je  respecterai  toujours  l'arrêt  du  peuple. 
Mais  tant  que  la  nation  n'aura  pas  parlé,  je  ne  reculerai 
devant  aucun  effort,  devant  aucun  sacrifice,  pour  réprimer 
les  tentatives  des  factieux.  » 


II 


On  savait  que  dans  beaucoup  de  départements  du  centre, 
du  midi  et  de  l'est,  les  révolutionnaires  de  profession,  les 
anarchistes  de  toutes  catégories,  les  socialistes,  surtout  les 
sociétés  secrètes,  ces  repaires  de  tous  les  agitateurs,  atten- 
daient, avec  impatience,  le  mois  de  mai  1852,  c'est-à-dire  la 
date  fatale  de    l'expiration   simultanée   des   deux   pouvoirs, 
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exécutif  et  législatif,  pour  faire  une  levée  de  boucliers  géné- 
rale et  bouleverser  le  Pays. 

Le  coup  d'État  surprit  les  conspirateurs  et  hâta  l'explosion 
de  toutes  les  passions  ennemies,  dans  un  moment  où,  grâce 
au  ciel  !  tout  n'était  pas  prêt  encore  pour  une  attaque  à  fond 
contre  les  institutions  sociales. 

Si  on  avait  laissé  venir,  à  heure  fixe,  l'échéance  sur  la- 
quelle comptaient  les  nouveaux  Jacques,  nul  ne  peut  dire 
quelle  eût  été  l'issue  des  luttes  qui  s'engagèrent. 

Dans  ces  départements,  ce  ne  fut  pas,  comme  sur  la  rive 
gauche,  en  simulant  une  résurrection  impossible  de  l'Assem- 
blée dissoute,  en  multipliant  les  vaines  protestations,  en  ren- 
dant des  décrets  inexécutables,  que  les  insurgés  répondirent 
au  coup  d'Etat.  Ils  n'y  répondirent  même  pas  seulement, 
comme  sur  la  rive  droite,  par  des  barricades  et  des  coups  de 
fusil;  les  armes  dont  ils  se  servirent  furent  le  pillage,  l'in- 
cendie et  l'assassinat. 

Des  récits  de  toutes  ces  scènes  de  désolation  ont  été 
publiés.  Je  n'ai  pas  à  les  refaire  en  détail  ;  ils  dépasseraient 
la  limite  assignée  à  de  simples  souvenirs.  Je  ne  m'attacherai 
qu'à  quelques  faits  caractéristiques,  pris  sur  divers  points; 
par  ceux-là  on  jugera  des  autres. 

On  peut  estimer  que  l'insurrection  se  montra  avec  des 
proportions  diverses,  dans  le  tiers  des  départements  de  la 
France.  Lé  doup  d'État  était  le  prétexte  ;  la  véritable  cause, 
c'était  la  surexcitation  de  détestables  convoitises  et  l'impa- 
tience de  les  satisfaire.  Partout  la  révolte  avait  pris  l'aspect 
et  toutes  les  allures  d'une  Jacquerie.  Tantôt  on  pillait 
les  caisses  des  receveurs  des  deniers  publics  ;  tantôt  on 
faisait  contribuer  de  riches  propriétaires  pour  des  sommes 
toujovirs  importantes.  AGlamecy,  la  sous-préfecture  était  sac- 
cagée et  dévastée  aux  cris  de  :  Vive  Barbes!  A  la  guillotiîie! 
Tout  près,  à  Pousseaux,  ua  vieillard  respectable  était  assas- 
siné; à  Draguignan,  le  brigadier  de  gendarmerie  Lembert 
subissait  le  même  sort.  A  Béziers,  un  père  de  famille  tombait 
mortellement  frappé  d'un  coup  de  feu,  au  moment  où  il  se 
rendait  au  collège  pour  y  chercher  son  jeune  fils.  Dans  la  Nie- 
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vre,  le  curé  de  Nœury  avait  la  poitrine  traversée  d'une  balle  ;  à 
Guers,  on  ne  se  contentait  pas  de  voler  la  caisse  du  receveur 
des  contributions  indirectes,  on  incendiait  sa  maison  ;  à 
Beaune,  on  assassinait  lâcbement  un  des  habitants  les  plus 
honorables,  M.  Marcy;  à  Poligny,  où  un  pharmacien  s'était 
constitué  sous-préfet,  et  un  avocat,  maire,  les  caves  étaient 
visitées  par  des  foules  enfiévrées  et  l'orgie  démagogique  s'y 
donnait  libre  carrière...  Je  n'en  finirais  pas,  si  je  voulais 
retracer  le  tableau  complet  des  épisodes  horribles  ou  ignobles 
qui  signalèrent  le  passage  des  bandes  insurrectionnelles  dans 
les  départements  où  la  sédition  sévissait  avec  le  plus  de  vio- 
lence. L'épouvante  était  partout.  C'était  une  abominable 
application  des  affreuses  doctrines  préchées  dans  les  sociétés 
secrètes. 

Pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  savoir  ce  qu'étaient  ces 
associations  ténébreuses  qui  enveloppaient  tous  les  départe- 
ments insurgés.  Le  néophyte  était  entraîné  la  nuit,  les  yeux 
bandés,  au  fond  des  bois;  là,  une  lugubre  cérémonie,  accom- 
pagnée de  poignards  dirigés  contre  son  sein,  de  caractères 
ensanglantés,  frappait  son  esprit  de  terreur;  et  il  signait  de 
son  sang,  un  serment  exécrable.  Puis,  les  lumières  éteintes, 
les  affiliés  se  dispersaient,  laissaient  le  nouveau  frère  sous 
le  coup  d'une  indicible  frayeur.  Ces  fantasmagories  san- 
glantes terrifiaient  ces  malheureux...  Liés  par  leur  serment 
comme,  au  Moyen  Age,  les  gens  qui  donnaient  leur  âme  au 
démon,  ils  se  considéraient  comme  engagés  de  corps  et  de 
biens...  Aussi,  quand  le  signal  fut  donné,  se  précipitèrent-ils 
en  masse  à  la  curée  de  la  société;  et  comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  ces  impulsions  implacables,  des  représentants  mon- 
tagnards quittèrent  Paris,  se  répandirent  dans  les  contrées 
où  leur  présence  devait  être  un  encouragement  pour  l'émeute. 

Plusieurs  furent  arrêtés,  et  la  mesure  qui  les  mit  dans  l'im- 
puissance d'agir  ne  fut  pas  celle  qui  contribua  le  moins  à 
rendre  du  cœur  aux  honnêtes  gens. 

Cependant,  si  nécessaires  qu'elles  parussent,  ces  arresta- 
tions n'eurent  pas  toute  l'influence  qu'on  espérait  sur  les 
développements  de   l'insurrection.  Une  fois  déchaînées,  les 
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Landes  insurrectionnelles  ne  s'arrêtèrent  que  brisées  par  des 
forces  supérieures. 

Les  départements  où  elles  firent  le  plus  de  progrès  et  cau- 
sèrent le  plus  de  désastres,  furent  les  Basses- Alpes,  qu'elles 
occupaient  dans  toute  leur  étendue  ;  le  Var,  l'Hérault,  la 
Nièvre,  la  Drôme,  le  Gers,  Vaucluse,  Saône-et-Loire.  L'in- 
surrection ne  se  montra  pas  à  Lyon;  elle  fut  heureusement 
prévenue  par  les  mesures  énergiques,  instantanément  prises, 
contre  les  affiliés  des  sociétés  secrètes.  A  Marseille,  les  trou- 
bles furent  loin  d'avoir  la  même  importance  que  sur  d'autres 
points  moins  considérables  comme  population  :  c'est  que, 
dès  ses  premiers  pas  dans  cette  grande  cité,  l'insurrection  se 
heurtait  à  des  forces  militaires  compactes  qui  la  faisaient 
reculer. 

Dans  les  Basses-Alpes,  dans  Vaucluse  et  le  Yar,  les  insurgés 
marchaient  par  bandes  de  3,000,4,000et5,000,  sonnant  le  toc- 
sin dans  les  communes  qu'ils  traversaient,  et  faisant,  au  nom  du 
peuple,  des  levées  forcées  des  hommes  de  dix-huit  à  trente  ans. 
Dans  le  Yar,  ils  avaient  pour  chef  l'ancien  huissier  Dutheil, 
qui  prenait  le  titre  de  général  et  dont  l'autorité  était  sans 
limite  comme  sans  contrôle.  A  Aups,  une  bande  fut  surprise, 
emmenant  des  prisonniers  qui  devaient  être  exécutés  le 
même  jour.  Les  poulies,  déjà  fixées  aux  arbres  de  la  place, 
étaient  prêtes  pour  cette  exécution.  Ce  ne  fut  pas  sans  un 
déploiement  de  forces  militaires  considérable  qu'on  parvint 
à  se  rendre  maître  de  ces  forcenés.  Le  50'  et  le  54'  de  ligne, 
le  10*  léger,  des  détachements  imposants  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  toute  la  gendarmerie,  furent  sur  pied  pendant 
cinq  à  six  jours,  ne  laissant  ni  trêve  ni  merci  à  ces  farouches 
ennemis  de  tout  ordre  social. 

Cependant  de  nombreux  prisonniers  furent  faits,  au  point 
d'en  être  embarrassé  et  de  ne  savoir  où  les  mettre.  Quand  ces 
hommes  sans  aveu  n'avaient  affaire  qu'aux  autorités  civiles, 
à  des  gendarmes  isolés  ou  à  des  propriétaires  sans  défense, 
ils  se  montraient  impitoyables  et  ne  reculaient  ni  devant 
les  plus  noires  cruautés,  ni  devant  les  exactions  les  plus 
odieuses;  mais  dès  qu'ils  se  trouvaient  en  présence  de  nos  sol- 
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dats,  il  n'était  pas  rare  qu'ils  n'opposassent  qu'un  semblant  de 
résistance.  lisse  laissaient  prendre  et  leur  désarmement  s'opé- 
rait sans  grands  obstacles.  Férocité  et  lâcheté,  deux  mots  qui 
ne  vont  guère  l'un  sans  l'autre  dans  les  phases  diverses  de  cette 
guerre  abominable!  Ce  n'est  pas,  grâce  à  Dieu  !  qu'il  n'y  eût 
que  des  coupables  dans  le  sens  monstrueux  du  mot  :  beaucoup 
étaient  des  esprits  faibles,  abusés,  que  les  meneurs  avaient 
entraînés  ou  que  leur  participation  à  l'œuvre  des  sociétés 
secrètes  avait  égarés. 

Ceux-là  furent,  plus  tard,  l'objet  de  la  clémence  du  Prince. 

Dans  la  Drôme,  les  hommes  d'ordre  étaient  forcés,  sous 
peine  de  mort,  de  marcher  à  la  tète  des  bandes  insurgées.  A 
côté  ou  en  avant  d'eux,  étaient  placés,  par  privilège,  les 
prêtres.  Ils  devaient  recevoir  les  premiers  coups  et  abriter 
ainsi  les  misérables  qui  les  poussaient  devant  eux.  C'étaient 
les  otages  d'alors.  Les  communards  de  1871  ne  furent  que 
des  plagiaires.  Même  pour  l'incendie  de  Paris,  ils  n'en  furent 
pas  les  inventeurs.  Qu'on  se  remémore  le  propos  sinistre  de 
Caussidière  à  des  commissaires  de  police  :  «  Faites  com- 
prendre à  cesstupldes  bourgeois  qu'au  moindre  signe  d'oppo- 
sition, une  allumette  chimique  ferait  table  rase  de  leurs 
quartiers.  »  Lorsqu'on  étudie  de  près  l'histoire  des  quatre 
années  comprises  entre  février  1848  et  décembre  1851,  et 
qu'on  la  compare  à  la  situation  faite  à  la  France  depuis  le 
4  septembre  1870,  on  est  frappé  de  la  similitude  des  désordres 
de  toutes  sortes  qui  caractérisent  les  deux  époques.  Les  ultra- 
socialistes d'aujourd'hui  sont  manifestement  des  dérivés  des 
anarchistes  d'alors.  Aussi,  la  troisième  République  n'a- 
t-elle  pas  manqué  de  faire  des  anarchistes  de  ce  temps-là 
d'héroïques  défenseurs  de  la  Constitution,  et  n'a-t-elle  pas 
craint  d'offenser  la  conscience  publique  en  leur  distribuant 
des  pensions  à  titre  de  récompenses,  aux  frais  des  contri- 
buables ! 

Nulle  part  les  insurgés  n'agirent  avec  plus  d'ensemble  que 
dans  la  Drôme.  On  les  eut  pris  souvent  pour  des  troupes 
organisées  et  disciplinées.  Crest,  Montélimar,  notamment, 
portaient  les  traces  douloureuses  des  dévastations  auxquelles 
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ils  s'étaient  livrés.  Le  dépôt  du  "2'  régiment  d'artillerie, 
quatre  dépôts  d'infanterie,  un  bataillon  du  13'  de  ligne,  un 
autre  du  52%  furent  seuls  chargés  de  les  réduire.  La  bravoure 
suppléa  au  nombre,  et  en  quatre  ou  cinq  jours  l'armée  de 
l'anarchie  était  écrasée. 

La  répression  s'obtint  par  des  moyens  militaires  plus  ou 
moins  puissants,  dans  les  autres  départements  envahis  par 
l'insurrection,  de  la  même  manière  que  dans  la  Drôme,  les 
Basses-Alpes,  Vaucluse  et  le  Yar. 

Je  n'ai  donc  pas  à  dire,  département  par  département,  par 
quels  régiments  ou  fractions  de  régiments,  les  rebelles  furent 
vaincus  ;  ce  serait  tomber  dans  des  redites  fastidieuses  et 
sortir,  sans  nécessité,  du  cadre  nécessairement  étroit  que  je 
me  suis  tracé. 

Je  m'abstiendrai  surtout  de  réfuter  longuement  la  légende 
si  ridicule  de  Martin  Bidauré,  cet  insurgé  du  Yar,  qui  aurait 
été  fusillé  deux  fois  par  l'ordre  du  préfet  Pastoureau. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  la  victoire  de  Tordre 
sur  l'anarchie,  fut  générale  et  complète. 

Dès  le  11  ou  le  12,  la  révolte  était  comprimée  partout, 
sauf,  peut-être,  à  Barcelonnette,  où  l'émeute  aurait  tenu 
jusqu'au  17.  Loin  de  maudire  alors  la  main  qui  avait  fait  le 
coup  d'Etat,  on  la  bénissait  de  toutes  parts.  L'effroi  que  les 
perturbateurs  avaient  répandu  dans  ces  provinces  était  tel 
qu'il  n'y  avait  plus  de  partis. 

Partout  le  Prince  était  acclamé  comme  un  sauveur  ! 


CHAPITRE  XX 

LE    PLÉBISCITE.    LES    COMMISSIONS    MIXTES 

MA    MISSION    DE    CLÉMENCE 


Pendant  que  quelques  centaines  d'émeutiers  essayaient  vai- 
nement, à  la  suite  des  représentants  républicains,  de  soulever 
le  peuple  de  Paris  contre  l'acte  du  2  décembre  et  contre 
son  auteur  ;  pendant  que  les  sociétés  secrètes  et  les  cham- 
brées, ces  foyers  du  plus  redoutable  socialisme,  lançaient 
des  bandes  armées  sur  les  départements  où  elles  avaient 
depuis  si  longtemps  élu  domicile,  la  grande  masse  de  la 
nation  applaudissait  à  la  courageuse  initiative  du  Prince.  Les 
adhésions  arrivaient  en  foule  à  TElyséc  ;  les  maires,  les  Con- 
seils municipaux,  la  magistrature,  le  clergé,  se  faisaient  l'écho 
de  la  reconnaissance  publique.  Les  évéques  de  Chartres,  de 
Châlons,  de  Strasbourg,  de  Saint-Brieuc,  de  Marseille  et 
d'autres,  par  des  circulaires  publiques,  invitaient  les  prêtres 
et  les  fidèles  à  répondre  par  un  vote  d'une  unanime  appro- 
bation, à  l'appel  du  Prince  ;  l'armée  avait  scellé  de  son  sang 
le  pacte  qui  la  liait  à  sa  cause.  Dans  les  villes,  dans  les  cam- 
pagnes plus  encore,  les  masses  populaires  n'avaient  rien 
perdu  de  leur  enthousiasme  du  10  décembre  1818,  et,  chose 
remarquable,  c'était  dans  les  départements  meurtris  par  l'in- 
surrection, qu'elles  devaient  se  précipiter  aux  urnes  avec  le 
plus  d'ardeur.  C'est  qu'on  y  avait  vu  le  péril  de  plus  près  et 
qu'on  y  était  plus  impatient  de  saisir  le  moyen  qui  s'offrait 
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de  le  conjurer...  Il  était  donc  acquis  pour  tous,  même  pour 
les  moins  clairvoyants,  que  le  succès  du  plébiscite  serait  écla- 
tant. Mais  quel  chiffre  la  majorité  atteindrait-elle?  Si  effrayés 
qu'eussent  été  les  conservateurs  monarchistes,  devant  le 
scrutin,  Tesprit  de  rivalité  haineuse  qui  les  animait  ne  se 
réveillerait-il  pas  ?  Jusqu'à  quel  point  seraient-ils  suivis  par 
les  populations?  Malgré  ce  qu'avaient  de  rassurant  toutes  les 
nouvelles,  malgré  la  confiance  absolue  que  le  Prince  avait 
dans  son  étoile,  il  y  a  toujours  tant  d'imprévu  dans  une 
pareille  épreuve,  que  les  plus  optimistes  ne  pouvaient  se 
soustraire  aux  étreintes  d'une  attente  anxieuse... 

Cette  attente  ne  fut  pas  longue;  le  20  et  le  21  décembre,  le 
scrutin  fut  ouvert  dans  toutes  les  communes.  Dans  les  petites 
comme  dans  les  grandes,  l'afttuence  des  votants  fut  énorme. 
Ils  étalent  appelés  à  accepter  ou  à  rejeter  le  plébiscite  suivant  : 

«  Le  peuple  français  veut  le  maintien  de  l'autorité  de 
Louis  Napoléon  Bonaparte,  et  lui  délègue  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  établir  une  Constitution  sur  les  bases  proposées 
dans  sa  proclamation  du  2  décembre  : 

a  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans; 

«  Des  ministres  dépendants  du  Pouvoir  exécutif  seul  ; 

«  Un  Conseil  d'État  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la 
discussion  devant  le  Corps  législatif; 

«  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé 
par  le  suffrage  direct; 

«  Une  seconde  Assemblée,  pouvoir  pondérateur,  gardien 
du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques.  » 

Le  suffrage  devait  avoir  lieu  au  scrutin  secret,  par  oui  ou 
par  non,  au  moyen  d'un  bulletin  manuscrit  ou  imprimé. 

Le  recensement  général  des  votes  avait  été  confié  à  la  Com- 
mission consultative.  Le  31  décembre,  à  huit  heures  du 
soir,  M.  Baroche,  président  de  cette  Commission,  remit  au 
Prince  le  procès-verbal  constatant  officiellement  le  résultat 
du  plébiscite  : 

Votants 8.116.773 

Oui 7.439.21G 

Non .• 640.737 
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Dans  ce  dépouillement  n'étaient  pas  compris  les  votes  de 
l'Algérie,  ainsi  que  des  fractions  de  quelques  départements 
éloignés. 

Ce  fut  une  immense  acclamation.  Paris  garda  bien  encore 
quelque  levain  de  ses  habitudes  traditionnelles  d'opposition 
et  de  fronde  ;  mais,  en  fin  de  compte,  il  céda  comme  les  autres 
cités,  à  un  courant  irrésistible,  et  132,981  oui,  contre  80,(591 
non,  prouvèrent  qu'il  adhérait  lui-même  au  nouvel  ordre  de 
choses. 

Ainsi  fut  consacré,  par  un  vote  sans  précédents,  ce  nouveau 
Dix-huit  Brumaire. 

On  peut  dire  que  jamais,  dans  aucun  pays,  la  volonté 
nationale  ne  s'était  exprimée  avec  plus  d'enthousiasme  et  de 
sincérité.  «  La  voix  de  Dieu,  écrivait  Proudhon,  a  nommé 
Louis-Napoléon.  Gomme  expression  de  la  volonté  populaire, 
il  est  le  plus  légitime  des  souverains  !  » 

En  réponse  aux  félicitations  du  président  de  la  Commis- 
sion, le  Prince  fit  entendre  ces  mémorables  paroles  que  l'His- 
toire conservera  :  »  Je  ne  suis  sorti  de  la  légalité  que  pour 
rentrer  dans  le  droit.  Plus  de  sept  millions  de  suffrages 
viennent  de  m'absoudre,  en  justifiant  un  acte  qui  n'avait 
d'autre  but  que  d'épargner  à  la  France  et  à  l'Europe,  peut- 
être,  des  années  de  troubles  et  de  malheurs. 

»  Je  comprends  toute  la  grandeur  de  ma  mission  nouvelle, 
et  je  ne  m'abuse  pas  sur  ses  graves  difficultés...  Mais,  avec 
cette  protection  que,  demain,  je  prierai  solennellement  le  ciel 
de  m'accorder,  j'espère  me  rendre  digne  de  la  confiance  que 
le  peuple  continue  de  mettre  en  moi.  J'espère  assurer  lesdes- 
tinées  de  la  France,  en  fondant  des  institutions  qui  répondent 
à  la  fois  et  aux  instincts  démocratiques  de  la  nation  et  au 
désir  exprimé  universellement  d'avoir  désormais  un  pouvoir 
fort  et  respecté...  » 

Pour  bien  marquer  la  séparation  entre  la  République  de 
1848  qui  venait  de  s'éteindre,  et  la  République  décennale  qui 
allait  être  inaugurée,  il  fut  décidé  que  les  réceptions  officielles 
du  1"  janvier  seraient  reprises  au  palais  des  Tuileries,  avec 
le  cérémonial  accoutumé,  et  qu'elles  seraient  précédées,  le 
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même  jour,  d'un  Te  Deiun  solennel  à  Notre-Dame  ;  que  le 
même  jour  encore,  une  fête  nationale  serait  célébrée  dans 
tous  les  chefs-lieux  des  départements,  et  le  11  janvier,  dans 
toutes  les  communes  de  France. 

Quand  la  Nation  tout  entière  acclamait  l'acte  libérateur  du 
2  décembre,  quand  les  républicains  étaient  comme  rentrés 
sous  terre,  quand  les  partis  monarchiques  désarmaient  et  se 
contentaient  de  conserver  leur  foi,  en  réservant  platonique- 
ment  l'avenir,  comment  des  hommes  qui  n'appartenaient  à 
aucune  coterie,  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
avaient  pu  résister  d'abord  au  coup  d'État,  mais  qui  n'avaient 
aucun  motif  de  s'isoler  du  Prince  et  de  faire  obstacle  à  ses 
desseins  désormais  connus,  n'auraient-ils  pas  compris  qu'ils 
ne  pouvaient,  sans  manquer  de  patriotisme,  refuser  plus  long- 
temps leur  concours  à  une  (x^uvre  de  salut  social,  dont  la  gran- 
deur devait  faire  taire  tous  les  dissentiments  et  cesser  toutes 
les  hésitations? 

J'étais  un  de  ces  hommes-là...  Si  j'ai  assisté  à  la  séance  par- 
lementaire du  X"  arrondissement,  on  sait  que  ce  n'était  point 
par  esprit  d'opposition  à  l'entreprise  hardie  et  réparatrice  du 
Prince.  Sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  sa  politique 
avait  toujours  eu  mon  appui  dans  l'Assemblée.  J'avais  voté  la 
revision  de  la  Constitution  et  repoussé  la  proposition  des 
questeurs...  On  a  vu  que  trois  jours  avant  le  2  décembre,  je 
cherchais,  de  concert  avec  d'autres  collègues,  à  arriver  à  une 
entente  avec  le  Prince,  pour  obtenir  de  l'Assemblée  une  mo- 
dification immédiate  de  l'article  de  la  Constitution  qui  s'oppo- 
sait à  sa  réélection;...  j'étais  donc  classé  parmi  les  Êlyséens. 
A  la  mairie  du  X'  arrondissement,  j'avais  acquitté  une  dette 
de  1  amitié,  une  dette  d  honneur!  Ce  devoir  rempli,  je  repre- 
nais ma  liberté! 

Je  n'avais  rien  reçu  de  la  République  et  je  me  retrouvais 
naturellement  avec  ceux  qui  étaient  mes  amis,  avant  le 
2  décembre,  et  qui  restaient  mes  amis  après.  Ce  n'étaient  ni 
M.  Berryer,  ni  M.  de  Broglie,  ni  le  général  Cavaignac... 
J'étais  partagé  entre  deux  influences  opposées;  M.  Odilon 
Barrot,  en  vieux  parlementaire  qu'il  était,  avait  rompu  sans 
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retour  avec  le  Prince  et  voulait  ni'affilier  avec  lui  à  la  lif;ue 
des  boudeurs  irréconciliables  de  l'époque.. . 

M.  Abbatucci,  au  contraire,  me  conseillait  un  rapproche- 
ment avec  rÉlysée.  Il  était  secondé  par  M.  Vieillard,  cet 
homme  excellent,  ancien  précepteur  du  Prince,  mon  voisin  à 
TAssemblée,  qui  me  faisait  ses  confidences  et  recevait  les 
miennes;  il  était  secondé  par  M.  Baroche  et  bien  d'autres 
collèjjues  dont  j'avais  la  sym[)athique  estime;  il  était  secondé 
par  mes  électeurs  de  l'Aisne,  qui  m'écrivaient  lettres  sur 
lettres  et  me  pressaient  de  me  rallier. 

Le  17  décembre,  un  décret  me  nommait  membre  d'une 
Commission  chargée  de  l'examen  des  comptes  à  rendre  par 
les  ministres  pour  l'année  1851...  C'était  une  rentrée  discrè- 
tement ménagée  par  mes  amis,  en  dehors  de  moi,  et  sans 
qu'il  m'en  eût  été  dit  un  mot. 

Quand  je  revis  le  Prince,  après  le  plébiscite,  et  que  je 
voulus  expliquer  ma  présence  à  la  mairie  du  X"  arrondisse- 
ment, il  sourit,  m'arrêta  court  et  me  dit  avec  cette  bonté  qui 
le  fit  tant  de  fois  bénir  :  «Je  sais  à  quels  sentiments  vous  avez 
obéi;...  d'ailleurs,  je  ne  vous  avais  pas  mis  dans  le  secret  de 
mes  projets.  » 

Malgré  l'arrêt  qu'ils  avaient  rendu,  les  membres  de  la 
Haute-Cour  de  justice  s'inclinèrent  devant  les  manifestations 
impératives  de  l'opinion  publique,  et  ne  firent  nulle  difficulté 
de  prêter  serment  de  fidélité  au  Prince-Président.  C'était  un 
grand  exemple  de  soumission  au  vœu  national,  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  suivi.  Eclairés  sur  le  sort  que  réservait  à  la 
société  une  démagogie  en  délire,  les  plus  difficiles  dépo- 
sèrent leurs  préventions  et  vinrent  au  Prince. 

Si  le  coup  d'État  était  par  lui-même  un  aléa  terrible,  si  dans 
la  répression  des  troubles,  il  y  eut  des  malheurs  à  déplorer, 
si  la  douloureuse  et  navrante  surprise  des  boulevards  avait 
été  un  deuil  général  et  plus  encore  pour  le  Prince  que  pour 
tous  les  autres,  ces  adhésions  toujours  croissantes,  ces  dé- 
vouements spontanés,  en  se  multipliant,  préparaient  une  ère 
d'union  et  d'apaisement  qui  devait  faire  oublier  toutes  les  tris- 
tesses et  relever  tous  les  courages. 
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Les  généraux  arrêtés  le  !2  déceml)re,  furent  transférés  à  la 
i^itadelle  de  Ham,  où  ils  ne  demeurèrent  que  peu  de  jours.  Un 
décret  les  éloigna  momentanément,  sauf  le  général  Gavaignac, 
qui  fut  laissé  libre  à  Paris,  pour  son  mariage  avec  Mlle  Odier, 
fille  du  riche  banquier.  Le  Prince,  on  le  voit,  y  mettait  de  la 
courtoisie.  Le  fils  du  général  aurait  pu  se  le  rappeler,  le  jour 
où  il  refusait,  dans  une  distribution  de  prix  en  Sorbonne,  de 
recevoir  une  couronne  de  la  main  du  Prince  impérial!... 
MM.  Thiers,  Baze,  Duvergier  de  Hauranne,  Creton,  Gham- 
bolle,  de  Rémusat  et  Jules  de  Lasteyrie  furent  compris  dans 
le  décret  qui  proscrivait  les  généraux. 

Que  des  chefs  militaires  d'une  haute  importance  et  notoi- 
rement hostiles,  fussent  éloignés  de  l'armée  jusqu'à  ce  que 
le  coup  d'État  n'eût  plus  besoin  d'être  défendu,  personne 
n'en  devait  être  surpris;  mais  pourquoi  exiler  des  civils, 
fussent-ils  M.  Thiers  et  le  questeur  Baze?  pourquoi  exiler  cet 
inoffensif  Greton,  ce  bon  GhamboUe,  même  le  bilieux  Duver- 
gier de  Hauranne,  le  myope  Jules  de  Lasteyrie  et  Rémusat. 
ils  étaient  sans  action  sur  le  peuple  comme  sur  l'armée.  Ge 
fut  une  faute... 

Ils  ne  firent,  du  reste,  que  passer,  pour  ainsi  dire,  les  uns 
la  frontière  belge,  les  autres  la  frontière  allemande.  Ils 
restèrent  sur  la  terre  étrangère  à  peine  assez  de  temps  pour 
changer  le  cours  de  leurs  idées,  et  laisser  la  France  se  donner 
librement  le  gouvernement  qni  lui  convenait...  Quand  ils  re- 
vinrent, quel  changement!  Le  calme  succédant  de  toutes 
parts,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  à  l'agitation  ; 
un  pouvoir  fort  et  respecté  remplaçant  des  pouvoirs  divisés  et 
toujours  en  guerre  ;  la  prospérité  publique  renaissante,  partout 
les  populations  rassurées  et  confiantes  :  en  si  peu  de  jours, 
quelle  transformation  !  Quelles  réflexions  ne  durent-ils  pas 
faire? 
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II 


Tous  les  faits  se  rattachant  à  rinsurrectioii  du  3  décembre 
et  jours  suivants,  dans  les  départements  composant  la  première 
division  militaire,  avaient  été  déférés  aux  Conseils  de  guerre, 
juges  que  Tétat  de  siège  commandait  de  donner  à  ceux  qui 
s'en  étaient  rendus  coupables  ;  mais  on  ne  pouvait  songer  à 
soumettre  à  la  même  juridiction,  les  quinze  ou  vingt  mille 
individus  arrêtés  dans  le  Midi,  le  Centre  et  l'Est  de  la 
France.  Enchaînés  aux  lenteurs  de  leur  procédure,  il  aurait 
fallu  aux  tribunaux  militaires  un  temps  incalculable  pour  les- 
juger  tous;  et  si,  après  de  longues  années  d'une  prévention 
rigoureuse,  il  s'était  trouvé  des  innocents,  leur  châtiment 
n'eût-il  pas  pas  été  égal  ou  supérieur  à  celui  des  plus  criminels  ? 

Il  y  avait,  pour  sortir  d'une  difficulté  qui  semblait  insur- 
montable, un  précédent  qu'il  était  permis  d'emprunter 
aux  républicains.  En  1848,  l'Assemblée  Constituante  avait 
décrété  la  transportation  en  masse,  sans  aucune  espèce 
de  jugement,  de  tous  ceux  —  et  on  en  sait  le  nombre  — 
qui  seraient  reconnus  avoir  pris  part  à  l'insurrection  du 
23  juin  et  jours  suivants,  la  décision  appartenant  au  Pouvoir 
exécutif.  On  n'a  pas  oublié  les  efforts  que  firent  vainement 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  pour  que  cette  décision  fût 
entourée  de  certaines  garanties  d'impartialité  et  d'indépen- 
dance. Tous  les  amendements  présentés  dans  ce  sens  furent 
inexorablement  repoussés.  Ne  pouvant  matériellement  statuer 
lui-même,  le  général  Cavaignac  institua  quatre  Commissions 
militaires  pour  prononcer,  sans  débats,  au  vu  des  seuls  docu- 
ments non  contrôlés  qui  leur  étaient  soumis,  sur  le  sort  d'une 
multitude  de  prévenus  dont  la  comparution  était  jugée  impos- 
sible. Ces  Commissions  durent  apporter  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  tâche,  cet  esprit  de  rigidité  que  comportent  les 
habitudes  militaires.  Plus  tard,  une  Commission  supérieure 
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composée  de  magistrats  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour 
d'appel  et  du  tribunal  de  première  Instance,  fut  chargée  de 
reviser  les  dossiers.  Elle  ordonna,  le  22  novembre  1849,  jour 
de  l'inauguration  de  la  Constitution,  l'élargissement  de 
14-9  personnes. 

Le  procédé  était  trouvé.  Le  Prince  ne  pouvait  mieux  faire 
que  d'imiter  les  républicains  d'alors.  Le  3  février  1852,  une 
circulaire  signée  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  ministre  de  la 
justice  et  du  ministre  de  la  guerre,  chargea,  dans  chaque 
département,  une  Commission  composée  du  préfet,  du  général 
commandant  la  subdivision  militaire  et  du  procureur  général, 
de  donner  son  avis  sur  le  degré  de  culpabilité  des  insurgés,  et 
de  faire  des  propositions  sur  les  pénalités  qui  devaient  leur 
être  appliquées.  Une  faut  qu'une  intelligence  ordinaire  pour 
comprendre  qu'une  combinaison  des  éléments  militaire,  ad- 
ministratif et  judiciaire,  offrait  plus  de  chances  à  l'indulgence 
que  l'élément  militaire  dans  toute  sa  rudesse. 

Les  décisions  n'étant  que  préparatoires,  le  gouvernement 
du  Prince,  en  se  les  appropriant,  leur  donna  une  sanction  lé- 
gale par  un  décret  du  5  mars.  Les  insurgés  étaient  divisés  en 
plusieurs  catégories  et  les  peines  prononcées  se  répartlssaient 
ainsi  :  la  transportation  à  Cavenne  ou  en  Algérie  pour  cinq 
ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus  ;  l'expulsion  hors  du  territoire 
français;  l'éloignement  momentané;  l'internement  dans  une 
ville  de  l'intérieur;  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  La  transportation  à  Cayenne  n'était  encourue  que  par 
les  repris  de  justice,  c'est-à-dire  les  Insurgés  antérieurement 
condamnés.  Ni  la  peine  de  mort,  ni  les  travaux  forcés,  ni  la 
réclusion,  ni  même  le  simple  emprisonnement  ne  pouvaient 
être  appliqués. 

Les  Commissions  mixtes  statuaient  sur  tous  les  cas,  le 
meurtre  étant  seul  réservé  aux  Conseils  de  guerre.  Elles 
déployèrent  un  zèle  et  une  activité  qui  défiaient  toutes  les 
critiques,  et,  en  un  mois,  elles  terminèrent  le  travail  si  déli- 
cat et  si  complexe  qui  leur  avait  été  demandé. 

Dans  ces  derniers  temps,  après  plus  de  vingt-cinq  ans,  ceux 
qui  firent  la   troisième    République   devant  rcnneml  vlcto- 
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rieux,  imagineront  de  prétendre  que  les  Commissions  mixtes 
n'avaient  pas  d'existence  légale  et  que  leurs  décisions  étaient 
aussi  irrégulières  que  monstrueuses.  Les  magistrats  qui  y 
avaient  pris  part,  furent  regardés  comme  Ag^  prévaricateurs. 
Le  ministre  de  la  justice,  Grémieux,  sans  respect  pour  l'ina- 
movibilité qu'ils  avaient  acquise  depuis,  se  permit  d'en  sus- 
pendre plusieurs...  Des  journalistes  osèrent  poursuivre  de 
leurs  calomnies  ce  qu'il  y  avait  de  plus  honorable  dans 
la  magistrature.  Un  président  de  la  Cour  de  Besançon, 
M.  Villemot,  violemment  attaqué  par  un  journal  local,  tra- 
duisit le  gérant  devant  les  tribunaux,  comme  diffamateur, 
La  question  de  la  régularité  de  l'institution  des  Commis- 
sions mixtes  prit  la  première  place  dans  les  débats.  Après 
avoir  franchi  tous  les  degrés  de  juridiction,  elle  fut  sou- 
mise à  la  Cour  de  cassation,  qui  déclara  solennellement 
que  si  les  Commissions  mixtes  avaient  été  instituées  par  une 
simple  circulaire  ministérielle,  un  décret-loi  avait  donné 
une  sanction  à  leurs  décisions,  et  que,  dès  lors,  la  légalité 
de  ces  décisions  ne  pouvait  présenter  aucun  doute.  Les 
farouches  adversaires  des  Commissions  mixtes  avaient  ou- 
blié que  le  plébiscite  donnait  au  Prince  le  pouvoir  de  faire  une 
Constitution,  que  cette  Constitution  avait  été  faite,  et  qu'elle 
conférait  la  puissance  de  la  loi  à  tous  les  décrets  rendus  par 
le  Prince,  entre  le  2  décembre  1851  et  le  28  mars  1852,  jour 
où  les  grands  corps  de  l'État  qu'elle  organisait,  furent  consti- 
tués, et  où  elle  entrait  en  vigueur. 

Le  Prince  avait  dans  le  cœur  le  désir  très  vif  d'effacer  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  la  guerre  civile;  mais  il  n'avait  pas 
à  un  degré  moindre  le  sentiment  de  sa  responsabilité  envers 
le  Pays,  et  ce  n'est  pas  légèrementqu'il  pouvait  s'engager  dans 
cette  voie.  Pour  concilier  les  nécessités  de  la  défense  sociale 
avec  les  droits  sagement  compris  de  l'humanité,  un  décret 
du  26  mars  chargea  trois  commissaires  extraordinaires,  in- 
vestis delà  confiance  du  Prince,  de  reviser  les  décisions  des 
Commissions  mixtes,  et  leur  donna  pouvoir  de  commuer  les 
peines  prononcées  ou  d'en  faire  remise.  Ces  trois  commis- 
saires furent  le  général  Canrobert,  le  colonel  Espinasse  et  moi. 
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Le  Conseil  d'État  avait  été  réorganisé  à  la  Hn  de  janvier.  Le 
Prince  avait  voulu  que  M.  Vieillard,  son  ancien  précepteur 
et  son  confident,  lui  fît  une  liste  de  ceux  de  ses  anciens  col- 
lègues de  l'Assemblée  législative  qu'il  jugeait  les  plus  dignes^ 
d'en  faire  partie.  Mon  nom  figurait  sur  cette  liste.  M.  Vieillard 
mit  à  m'en  faire  part,  un  empressement  dont  je  lui  sus  toujours 
gré.  Je  devenais  ainsi  un  des  candidats  directs  du  Prince. 

Était-il  possible,  dès  lors,  que  l'idée  lui  vînt,  comme  on  a 
osé  l'imprimer,  de  m'offrirune  place  de  maître  des  requêtes? 
Après  le  rapport  de  1848,  qui  avait  bien  quelque  peu  appelé 
sur  moi  l'attention  publique  et  la  sienne;  après  que,  par  deux 
fois,  il  m'avait  proposé  un  ministère  :  lorsque  quelques  se- 
maines plus  tard,  il  devait  me  déléguer  sa  souveraineté  et  faire 
de  moi  le  dispensateur  de  sa  clémence,  en  vue  d'une  situation 
tourmentée  qu'il  voulait  pacifier,  comment  eût-il  eu  la  pensée 
de  me  réduire,  dans  son  gouvernement,  à  une  position  secon- 
daire, sans  rapport  avec  le  rôle  politique  que  j'avais  joué  et 
celui  plus  important  encore  qu'il  me  réservait,  lui-même,  pour 
de  si  graves  desseins? 

Je  fus  donc  nommé  conseiller  d'État  ;  et  moins  de  deux  mois 
après,  le  Prince  me  désignait  pour  le  remplacer  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce,  un  des  plus  nobles  attributs  de  la  sou- 
veraineté. 

Onze  départements  me  furent  attribués  :  les  Basses-Alpes, 
les  Bouches-du-Rhùne,  le  Var,  leGard,  l'Ardèche,  Vaucluse, 
laDrôme,  le  Rhône,  Saône-et-Loire,  leDoubs,  le  Jura  etl'Ain. 
Je  me  consacrai  pendant  six  semaines  à  l'œuvre  qui  m'avait 
été  confiée. 

L'opinion,  dans  tous  les  départements,  était  manifeste- 
ment à  l'indulgence.  Les  corps  constitués  qui,  partout,  deman- 
dèrent à  m'ètre  présentés,  comme  hommage  à  la  personne 
du  Prince,  approuvèrent  très  formellement  le  but  de  ma 
mission.  Les  membres  des  différents  clergés  mirent  surtout 
le  plus  vif  empressement  à  solliciter  des  remises  de  peine,  et, 
comme  toujours,  ils  couvrirent  de  leur  patronage  sacré  les 
plus  humbles  et  les  plus  pauvres. 

Étendre  sur  le  plus  grand  nombre  d'individus  possible,  les 
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mesures  de  clémence,  sans  diminuer  les  garanties  dues  à  la 
société,  telle  a  été  la  pensée  qui  m'a  toujours  inspiré. 

Je  m'appuyais,  dans  chaque  département,  sur  les  autorités 
administratives,  judiciaires  et  militaires,  qui  avaient  partagé 
les  périls  de  la  lutte  et  la  responsabilité  de  la  répression. 

Je  me  transportai  dans  les  prisons,  accompagné  du  préfet, 
du  général,  du  procureur  général  ou  de  son  substitut,  et  des 
officiers  de  gendarmerie  de  la  localité.  Là,  chaque  détenu 
était  amené  isolément  devant  nous:  nous  lui  rappelions  la 
condamnation  qu'il  avait  encourue,  les  motifs  de  cette  con- 
damnation et  la  mission  de  clémence  que  je  venais  rem[)lir 
au  nom  du  Prince  ;  nous  sollicitions  son  repentir,  ses  aveux 
complets  sur  sa  participation  aux  mouvements  insurrection- 
nels ou  son  affiliation  aux  sociétés  secrètes.  Ses  réponses 
étaient  contrôlées  à  l'aide  des  renseignements  fournis  par 
l'autorité  judiciaire,  parle  préfet  et  les  officiers  de  gendar- 
merie qui  m'assistaient.  Si  son  attitude  était  mauvaise,  si 
ses  réponses  cachaient  des  réticences,  il  était  réintégré  dans 
sa  prison.  Si,  au  contraire,  le  repentir  se  manifestait  par  la 
sincérité  des  déclarations  et  des  regrets,  je  lui  faisais  prêter 
serment  de  ne  plus  faire  partie  des  sociétés  secrètes  et  de 
respecter  les  lois. 

Je  prévenais  ces  malheureux  chez  lesquels  le  sentiment  reli- 
gieux, dans  les  départements  du  Midi,  avait  conservé  toute  sa 
puissance,  que  ce  serment  au  nom  de  Dieu,  de  leurs  familles, 
de  leurs  enfants,  de  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  sacré  au 
monde,  en  présence  d'hommes  qui  ne  cachaient  ni  leurs  vi- 
sages, ni  leurs  desseins,  les  déliait  de  l'imprécation  impie  que 
leur  avaient  arrachée,  sur  un  poignard,  dans  l'ombre,  des 
hommes  inconnus,  qui  leur  mettaient  un  bandeau  sur  les  yeux, 
et  les  adjuraient  de  quitter  leur  famille,  père,  mère,  épouse, 
enfants,  pour  obéir  au  mot  d'ordre  de  la  guerre  civile ,  et 
j'étais  heureux  de  leur  faire  grâce. 

Dans  le  département  du  Rhône,  je  fus  assisté  par  MM.  de 
Vincent,  préfet,  Gilardin,  procureur  général,  Mellinet, 
général  de  brigade;  dans  la  Drôme,  par  MM.  Ferlay,  préfet, 
Lapène,  général  de  brigade,   Paillard-Dumoulin,  procureur 
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do  la  Répii])liquc;  dans  le  département  de  Vaucluse,  par 
MM.  de  Costa,  préfet,  Meyran,  général  de  brigade,  Reyne, 
procureur  de  la  République;  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
par  MM.  de  Suleau,  préfet,  Hecquet,  général  de  division, 
Darbon,  juge  suppléant  chargé  de  l'instruction  des  procé- 
dures politiques,  Sylvain  Blot,  inspecteur  général  de  police  ; 
dans  le  Var,  par  MM.  Angles,  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture, faisant  fonctions  de  préfet  en  Tabsence  de  M.  Pas- 
toureau en  congé,  Levaillant,  général  de  brigade,  Bigorie, 
procureur  de  la  République  à  Draguignan,  Roque,  procu- 
reur de  la  République  à  Toulon,  de  Liza,  sous-préfet  de 
Toulon. 

M.  de  Bouville,  préfet  des  Basses-Alpes,  vint,  sur  ma 
demande,  me  prêter  son  concours  à  Toulon,  où  étaient 
réunis  les  détenus  de  son  département,  tant  au  fort  Lamalgue, 
que  sur  le  ponton  le  Généreux. 

Les  détenus  des  départements  de  Saône-et-Loire,  du 
Doubs  et  du  Jura,  étaient  concentrés  au  lazaret  de  Marseille, 
pour  être  embarqués  pour  l'Algérie.  Le  préfet  de  Saône-et- 
Loire,  M.  de  Romand,  celui  du  Jura,  M.  de  Chambrun,  vin- 
rent, sur  mon  invitation,  me  rejoindre  à  Marseille,  pour  me 
seconder  dans  l'accomplissement  de  ma  tâche. 

La  Commission  mixte  du  Doubs  n'avait  prononcé  que 
20  condamnations.  Je  pris'  mes  décisions  sur  les  dossiers, 
après  un  examen  minutieux  de  tous  les  documents. 

Dans  le  Gard,  j'étais  assisté  par  MM.  Baragnon,  faisant 
fonctions  de  préfet,  Thourel,  procureur  général,  le  général 
de  Lussy,  Lapierre,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel. 

MM.  de  Sauxure,  préfet,  Duberne,  général  de  brigade, 
Doudin,  substitut  du  procureur  de  la  République,  me  prê- 
tèrent leur  concours  pour  le  département  de  l'Ardèche. 

Dans  l'Ain,  12  détenus  seulement  se  trouvaient  dans  les 
prisons.  Deux  furent  mis  en  liberté,  et,  en  outre,  deux 
expulsés  furent  graciés. 

En  somme,  pour  les  douze  départements  que  j'avais  par- 
courus : 

1,377  mises  en  liberté; 
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1,G43  condamnations  à  la  transportation  maintenues; 

1,047  commutations  de  peines  accordées  à  des  expulsés,  à 
des  éloignés  ou  à  des  internés; 

Au  total,  2,424  grâces  ou  commutations.  Tels  furent  les 
résultats  de  ma  mission. 

Parmi  les  1,643  condamnations  maintenues,  un  grand 
nombre  concernaient  des  individus  qui  avaient  été  dirigés 
sur  Lambessa,  avant  mon  arrivée  dans  le  Var.  Ne  pouvant  ni 
les  voir  ni  les  entendre,  je  devais  forcément  me  borner  à 
faire  descendre  la  clémence  du  Prince  sur  des  égarés  dont  le 
dossier  laissait  place  à  l'indulgence.  Les  autres  n'attendirent 
pas  longtemps.  Toute  appréhension  de  troubles  nouveaux 
ayant  disparu,  ils  furent  amnistiés  par  mesure  générale,  peu 
de  jours  après  mon  retour  à  Paris. 

Au  nombre  des  condamnations  à  la  transportation  qu'il  me 
fut  possible  de  lever,  figurait  celle  d'une  personne  en  faveur 
de  laquelle  me  fut  écrite  la  lettre  qui  suit  : 

«  Avignon,  le  4  mars  1852. 

«  Monsieur, 

«  Fils  de  votre  ancien  collègue  à  la  Constituante  et  à  la 
Législative,  porteur  d'une  lettre  de  mon  père  à  vous  destinée, 
je  viens  vous  prier  de  m'accorder  un  instant  d'audience. 
Veuillez  m'indiquer  Fheure  à  laquelle  vous  me  ferez  l'hon- 
neur de  me  recevoir;  je  désire  vous  demander  la  grâce  d'un 
de  nos  parents  condamné  à  la  déportation. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

«G.  Grémieux.  » 

Le  collègue  à  la  Constituante  et  à  la  Législative  dont  le 
fils  m'adressait  cette  lettre  était  le  chef  de  la  tribu  des  Cré- 
mieux,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  de  1848, 
et  qui  semblait  prédestinée  à  ces  sortes  d'intérim;  car  nous 
le  revoyons  en  1870,  au  nombre  des  membres  du  gouverne- 
de  la  Défense  nationale.  Mais,  entre  ces  deux  gloires,  la 
scène  avait  changé...  Voici,  d'ailleurs,  les  remerciements 
qu'il  m'adressa,  dans  des  termes  qui  lui  font  honneur  : 


CHAPITRi:   XX  AhO 


'aris,  30  avril  1852. 


a  Mon  cher  ancien  collkgue, 

«  Je  suis  venu  pour  vous  voir  et  vous  remercier.  Puisque 
je  ne  vous  trouve  pas,  je  reviendrai  ;  mais  je  veux  vous 
remercier  par  écrit. 

«  Je  n'oublie  jamais  un  bon  procédé;  j'efface  les  mauvais 
procédés  de  ma  mémoire  ;  les  bons  se  gravent  dans  mon  cœur. 

«Vous  avez  rendu  à  sa  jeune  fille  un  père,  son  seul  protec- 
teur, à  ses  affaires  un  avocat  de  mérite  ;  vous  avez  enlevé  à  la 
peine  imméritée  de  la  transportation,  un  excellent  citoyen  qui 
aime  la  République  telle  que  je  l'avais  rêvée.  C'est  à  ma  recom- 
mandation que  vous  avez  usé  de  vos  pouvoirs  en  faveur 
d'Aimé  Lyon,  mon  proche  parent.  Je  vous  remercie.  » 

"  Votre  bien  dévoué, 

«  Ad.  Grémieux.   m 

Qu'on  compare  les  chiffres  qui  précèdent  avec  les 
149  relaxatioîis  prononcées  par  la  Commission  de  revision 
de  1848! 

J'avais  pris  la  mer  pour  me  rendre  à  Toulon.  Au  moment 
où  je  quittais  le  port  de  Marseille  sur  le  vapeur  le  Chacal  que 
le  ministre  de  la  marine  avait  ordonné  de  mettre  à  ma  dis- 
position, je  vis  tout  à  coup,  à  peu  de  distance  du  château  d'If, 
une  pauvre  vieille  femme,  montée  sur  une  mauvaise  barque, 
et  qui  s'efforçait  de  me  rejoindre.  Elle  poussait  des  gémisse- 
ments et  criait  :   «  Grâce!  Grâce  pour  mon  mari!  » 

C'était  un  des  plus  coupables;  tout  Marseille  en  avait  peur, 
.le  commuai,  cependant,  ses  di.\  ans  de  déportation  en  Algérie 
en  un  internement  à  Arras,  malgré  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  l'inspecteur  général  de  police  et  le  juge  d'instruction 
de  Marseille,  qui  m'accompagnaient. 

Je  faisais  un  heureux  de  plus,  et,  ni  alors  ni  plus  tard,  je 
n'eus  à  regretter  d'avoir  cédé  à  cet  élan  du  cœur. 

A  Toulon,  je  fus  reçu  par  toutes  les  autorités  de  la  ville 
et  du  département,  au  milieu  d'un  immense  concours  de  peu- 
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pie  (l).  Là  encore,  il  me  fut  possible  de  faire  quelque  bien,  et 
d'accorder  un  certain  nombre  de  {jrâces  et  de  commutations. 

C'était  la  fin  de  cette  mission  délicate.  Le  lendemain,  je 
partais  pour  Paris,  dix  fois  heureux  d'avoir  pu  en  rcm[)lir, 
comme  je  le  voulais,  tous  les  devoirs. 

Je  n'avais  laissé  peser  les  rigueurs  de  la  répression  que  sur 
les  meneurs  incorrigibles,  affiliés,  pour  bi  plupart,  aux 
sociétés  secrètes. 

La  première  impression  passée,  les  membres  des  Commis- 
sions mixtes,  eux-mêmes,  avaient  été  tous  unanimes  à  recon- 
naître que,  dans  un  intérêt  de  pacification  facile  à  comprendre, 
il  était  bon  de  faire  un  choix  entre  tous  ceux  qui  avaient  été 
frappés,  et  de  séparer  les  gens  faibles  ou  aveugles  qui  s'étaient 
laissé  entraîner,  des  misérables  qui  les  avaient  trompés. 

La  légalité  ou  l'illégalité  de  ces  Commissions  —  question 
qui  ne  fut  soulevée  par  l'esprit  de  parti  qu'un  quart  de  siècle 
plus  tard  —  ne  me  regardait  en  aucune  façon.  Les  décisions 
des  Commissions  mixtes  existaient;  elles  étaient  sous  mes 
yeux;  je  n'avais  qu'un  souci,  c'était  d'en  faire  cesser  l'effet, 
en  tout  ou  en  partie,  chaque  fois  que  le  repentir  de  ceux 
qu'elles  avaient  atteints,  permettrait  à  la  clémence  du  Prince 
de  s'exercer. 

Dans  les  salons  de  Paris,  même  dans  le  monde  officiel,  on 
me  reprocha  de  pardonner  à  un  trop  grand  nombre  de  cou- 

(I)  Le  journal  V Illustration  a  publié,  dans  son  numéro  du  1"^  mai  1852, 
un  dessin  repréientant  l'arrivée  de  M.  Quentin-Bauchart  au  fort  Lamaljjue, 
à  Toulon,  le  13  avril,  à  sept  heures  du  matin.  M.  Quentin-Baucliart,  entouré 
de  toutes  les  autorités,  hautes  et  basses,  des  deux  départements  des  Rouchcs- 
du-Rhône  et  du  Var,  distribue  des  {^râces  aux  insurjiés. 

«  La  foule  était  grande  sur  les  glacis  du  fort,  dit  le  correspondant  du 
journal;  elle  se  composait,  surtout,  de  personnes  intéressées  au  sort  des  pri- 
sonniers. C'était  une  mère,  une  sœur,  un  père^  une  épouse  sur  la  physionomie 
desquels  se  peignait  une  grande  anxiété. 

«  L'envoyé  du  Prince  est  rentré  à  son  hôtel  à  une  heure;  là,  sur  la  place, 
beaucoup  d'étrangers  l'attendaient  encore  pour  lui  remettre  des  pétitions. 

«  Il  les  reçoit  avec  bienveillance,  et  cet  accueil  ramène  l'espoir  dans  bien 
des  familles. 

«<  Nous  aimons  à  constater  les  sentiments  d'humanité  qui  distinguent,  en 
particulier,  la  part  de  M.  Quentin-Bauchart  dans  cette  œuvre  de  conciliation 
parmi  les  départements   les  plus  troublés.  »  {Une  Page  d'Histoire,  page  188.) 
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^WCanrobert  et  hspinasso  s  étaient  gardés  d  une  pareille  profu- 

H^  sion  de  grâces. 

B        L'émotion  fut  si  vive  que  le  garde  des  sceaux,  M.  Abbatucci, 

*^  se  crut  obligé  de  m'adresser  une  dépêche  où  j'étais  invité  à 
plus  de  cii^conspection et  de  mesure...  Je  dépassais,  cependant, 
si  peu  les  bornes  d'une  prudence  nécessaire,  qu'après  mon 
éloignement  de  leurs  départements,  la  plupart  des  préfets 
me  faisaient  suivre  par  des  listes  supplémentaires  de  con- 
damnés à  gracier 

Cependant  les  plaintes  étaient  les  mêmes  jusque  dans  les 
parages  où  je  me  trouvais.  La  duchesse  de  Vicence,  mère  du 
duc  actuel,  écrivait  d'Hyères  au  Prince,  que  mes  relaxations 
en  masse  produisaient  les  plus  mauvais  effets,  qu'elles  étaient 
blâmées  par  tous  les  hommes  d'ordre,  et  qu'on  en  était  à 
redouter  une  nouvelle  levée  de  boucliers.  Les  appréhensions 
étaient  telles,  que,  lors  de  la  publication  de  mon  rapport, 
quand  tout  le  monde  pouvait  se  rendre  compte  des  précau- 
tions que  j'avais  prises  et  des  garanties  dont  je  m'étais 
entouré,  le  bulletin  envoyé  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux. 
communes,  dans  le  numéro  du  4  mai,  crut  nécessaire  de  ras- 
surer les  trembleurs  dans  les  termes  suivants  : 

»  M.  Quentin-Bauchart  a  parcouru  douze  départements, 
portant  au  nom  du  Prince  des  paroles  de  clémence  aux 
malheureuses  victimes  des  passions  révolutionnaires.  Pénétré 
qu'il  était  des  généreuses  intentions  du  Prince,  il  a  fait  ouvrir 
les  portes  des  prisons  à  1,377  détenus.  C'est  beaucoup  sans- 
doute;  mais  M.  Quentin-Bauchartsait,  aussi  bien  que  personne^ 
quels  devoirs  impose  au  gouvernement  l'intérêt  de  la  société, 
et  son  rapport  constate,  à  chaque  ligne,  qu'il  n'a  prononcé 
ces  libérations  qu'après  s'être  entouré  de  tous  les  renseigne- 
ments, et  sur  l'avis  conforme  des  autorités  locales,  mieux 
placées  que  qui  que  ce  soit,  pour  apprécier  l'effet  de  ces  actes 
de  miséricorde.  . 

u  Nous  sommes  fort  disposés  à  croire  que  les  espérances 
de  l'honorable  mandataire  du  Prince  ne  seront  pas  déçues,  et 
qu  une  fois  rendus  à  leurs  foyers  et  à  leurs  familles,  les  indi- 
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vidiis  graciés  par  lui,  renonceront  à  des  doctrines  et  à  des 
pratiques  qui  les  avaient  rendus  odieux  et  redoutables. 

»  Déjà,  à  propos  de  l'insurrection  de  juin,  M.  Quentin- 
Bauchart  avait  donné  la  mesure  de  sa  haute  intelligence  poli- 
tique, comme  rapporteur  de  l'immense  enquête  à  laquelle  se 
livra  une  Commission  de  l' Assemblée  Constituante.  Nous 
avons  volontiers  foi  dans  la  parole  d'un  homme  qui  a  étudié 
de  si  près  le  mécanisme  des  insurrections,  et  fouillé  jusqu'au 
fond  de  l'âme  des  insurgés.  S'il  a  cru  la  clémence  applicable 
sur  une  grande  échelle  à  nos  départements  méridionaux,  on 
peut  s'en  rapporter  à  son  expérience  et  à  sa  sagesse.  » 

Je  n'ai  laissé  ce  qui  est  beaucoup  trop  flatteur  pour  moi, 
que  pour  conserver  à  l'article  sa  physionomie  propre.  La 
seule  chose  qu'il  faille  en  retenir,  c'est  que  la  large  part  que 
j'ai  faite  à  la  clémence,  sans  rien  compromettre,  était  officiel- 
lement constatée.  Ce  qui  n'a  pas  empêché  qu'au  mépris  dfs 
faits  les  mieux  établis  et  de  la  vérité  la  mieux  attestée,  l'esprit 
de  parti  et  de  haine  n'a  pas  craint  de  m'accuser,  par  ses  plus 
grosses  voix,  d'avoir  sacrifié  des  centaines,  sinon  des  milliers 
d'innocents,  aux  vengeances  d'une  réaction  implacable. 

Tous  les  préfets,  tous  les  procureurs  généraux  qui  m'avaient 
prêté  leur  concours,  tous  les  journaux  des  départements  que 
j'avais  parcourus,  furent,  d'ailleurs,  unanimes  pour  approuver 
la  manière  dont  j'avais  accompli  mon  mandat  et  pour  en 
apprécier  les  résultats  (1). 

Enfin,  le  prince  Jérôme-Napoléon,  oncle  du  président  de 
la  République,  s'associant  aux  sentiments  exprimés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  me  fit  l'honneur  de  m'écrire  la  lettre 
suivante  : 

Palais  du  Sénat. 

«  Paris,  17  mai  1852. 

«  Mon  cher  Bauchart, 

«  Je  vous  adresse  une  lettre  du  colonel  Voutier,  avec  un 
certain   nombre   de  pièces.  Je    l'ai   connu   particulièrement 

(1)  Pièces  justificatives,  page  479.    - 
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€t  je  suis  très  porté  à  croire  que  ses  renseignements  sont 
exacts. 

ti  Je  les  recommande  donc  à  votre  sollicitude.  La  manière 
dont  vous  avez  renif/li  votre  mission  me  fait  penser  que  la 
demande  du  colonel  Voutier  ne  peut  être  mise  en  meilleures 
mains. 

«  Recevez,  mon  cher  Bauchart,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

<i  Le  maréchal  de  France  président  du  Sénat,  gouverneur 
des  Invalides, 

a  Jérôme-Napoléon  Bonaparte.  » 

Le  rapport  sur  ma  mission  a  été  rendu  public  par  la  voie 
de  la  presse  dans  les  premiers  jours  de  mai  1852.  L'impres- 
sion en  avait  été  retardée  par  la  mort  de  mon  père  que  j'eus 
la  consolation  de  revoir  à  temps  pour  recevoir  sa  bénédiction 
et  son  dernier  soupir. 

J'av^ais  obtenu  une  audience  du  Prince  avant  le  rapport 
officiel,  et  Tavais  entretenu  des  faits  principaux  que  j'avais 
constatés. 

Il  tint  à  reconnaître  le  bien  qu'il  se  plaisait  à  dire  que 
j'avais  fait  dans  le  Midi,  par  la  nomination  de  mon  fils  aux 
fonctions  d'auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'Etat.  Ces 
fonctions  étaient  fort  recherchées,  et  j'avoue  qu'il  n'eût  pu 
rien  imaginer  qui  me  rendît  plus  heureux.  Mon  fils  y  avait 
été  préparé  de  première  main.  Il  avait  reçu  les  leçons  de 
celui  que  les  jeunes  gens  qui  étudiaient  le  droit  administratif 
appelaient  le  maître.  J'ai  nommé  M.  Boulatignier.  Collègues 
à  l'Assemblée  Constituante,  nos  rapports,  fondés  sur  une 
estime  réciproque,  avaient  toujours  été  parfaits.  Je  leur  dus 
la  faveur  qu'il  me  fit  de  prendre  sur  les  rares  heures  de 
liberté  que  lui  laissaient  ses  devoirs  de  conseiller  d'État,  le 
temps  nécessaire  à  un  enseignement  qu'on  n'eût  pu  attendre 
d'aucun  autre.  Lorsque,  absorbé  par  un  surcroît  de  graves 
travaux,  il  lui  devint  impossible  de  continuer  cet  enseigne- 
ment, il  le  transmit  au  premier  de  ses  adeptes,  M.  Blanche, 
conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
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Seine,  sous  rEmpire,  dernièrement  chargé  de  cours  à  Tlnsti- 
lul  lil)rc  des  sciences  politiques. 

Le  professeur  était  changé;  mais  l'école  restait  la  même,  et 
rélève  put  achever  son  éducation  administrative  dans  les 
conditions  les  plus  favorables.  Il  était  à  la  veille  d'un  concours 
d'auditeurs,  auquel  il  allait  se  présenter  avec  toutes  les 
chances  de  succès,  lorsque  les  concours  furent  supprimés 
pour  reparaître  plus  tard.  Si  donc  sa  nomination  si  jalousée 
témoignait  d'une  bienveillance  exceptionnelle  de  la  part  du 
Prince,  elle  était  justifiée  par  une  aptitude  que  garantissaient 
les  plus  sérieuses  études,  et  tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre 
pendant  les  dix-huit  ans  qu'il  passa  au  Conseil  d'État,  ont  pu 
dire  si  le  Prince  s'était  trompé. 
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LKS     CALOMNIES 

Mon  adhésion  au  plébiscite  des  20  et  21  décembre  et  au  nouvel 
ordre  de  choses  qu'il  avait  consacré,  ne  devait  pas  plaire  à  ceux 
qui  se  prirent  à  croire  qu'ils  avaient  raison  contre  toute  la  France, 
et  pensèrent  faire  preuve  de  patriotisme  en  se  tenant  à  l'écart. 
IMusieurs,  parmi  mes  anciens  collègues  de  l'Assemblée  législative, 
m'en  gardèrent  rancune,  et  je  ne  m'en  étonnai  pas.  Mais  la  mau- 
vaise humeur,  la  colère  même  a  ses  nuances.  Si  vous  êtes  impi- 
toyable envers  ceux  qui  ne  partagent  pas  vos  opinions,  ils  seront 
impitoyables  envers  vous.  De  là,  des  haines  implacables,  des 
déchirements,  des  divisions  profondes  qui  affaiblissent  le  corps 
social  et  peuvent  le  mener  à  sa  perte.  Au  nombre  des  adversaires 
les  plus  convaincus  du  Prince  et  de  ses  prétentions  absorbantes,  se 
trouvèrent  des  hommes  qui  comprirent  ces  vérités,  et  se  mon- 
trèrent plus  tolérants  et  plus  respectueux  de  la  liberté  des  autres. 
J'en  citerai  quelques-uns. 

Quelque  temps  après  ma  mission  dans  le  Midi,  je  rencontrai 
Victor  Lefranc  au  Palais  de  justice.  Il  vint  à  moi  :  «  Je  vous  en 
voulais,  me  dit-il  ;  mais  vous  avez  fait  tant  de  bien  à  tous  ces 
pauvres  diables  de  là-bas,  que  j'oublie  tout,  »  et  il  me  tendit  la 
main. 

Jules  Simon,  dont  l'appartement  était  au-dessus  du  mien,  place 
de  la  Madeleine,  me  fit  hommage  d'un  exemplaire  de  son  beau 
livre,  le  Devoir^  et  j'allai  le  remercier.  Quelques  semaines  avant 
la  malheureuse  guerre  de  1870,  je  dînais  avec  lui  et  Grévy  —  le 
Président  actuel  de  la  troisième  République  —  chez  un  ami 
commun,  à  Gourbevoie.  L'entretien  que  j'eus  avec  eux,  dans  la 
i.  30 
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soirée,  ne  m'est  jamais  sorti  de  la  mémoire.  Naturellement,  nous 
n'étions  pas  d'accord  sur  l'Empire  et  sur  la  destinée  que  l'avenir 
lui  réservait.  Les  dernières  élections  générales  avaient  augmenté, 
dans  une  proportion  assez  sensible,  le  nombre  des  libéraux  plus  ou 
moins  dissidents,  au  sein  du  Corps  législatif.  «  Vous  voyez,  disait 
Grévy,  pour  une  élection  un  peu  plus  libre,  ça  s'en  va...  »  —  «  Ça  ne 
s'en  va  pas  du  tout,  répondais-je,  case  rajeunit...  »  Je  n'aurais 
jamais  pu  croire  qu'il  fût  à  la  fois  si  bon  et  si  mauvais  prophète. 

Jules  Simon  n'avait  pas  la  foi  républicaine  moins  robuste.  Il 
racontait  que  dans  un  cercle  d'amis,  où  Garnier-Pagès  pérorait  sur 
les  chances  de  retour  de  la  République,  l'envie  lui  prit  tout  à 
coup  d'interrompre  son  collègue  et  de  lui  dire  gravement  : 
a  Voyons,  Pages,  qui  sera  le  premier  président  de  la  République?» 
«  Vous  le  savez  bien,  Simon,  vous  le  savez  bien,  »  aurait  répondu 
Garnier-Pagès,  insinuant  de  l'air  le  plus  satisfait,  que  ce  président 
ne  pouvait  être  que  lui,  et  Jules  Simon,  s'égayant  de  tant  d'ingé- 
nuité, de  modestie^  de  rire  aux  larmes.  Peut-être  ne  cachait-il  pas 
assez  qu'il  n'était  pas  très  éloigné  de  prendre  cette  illusion  pour 
son  propre  compte?  Grévy  riait  aussi,  mais  lui,  pour  sûr,  était, 
alors,  à  cent  lieues  d'un  tel  rêve  ! 

Victor  Lefranc,  Jules  Simon  et  Grévy  gardaient  leurs  croyances, 
leur  foi  politique;  mais  ils  admettaient  parfaitement  que  d'autres 
eussent  le  droit  de  ne  pas  penser  comme  eux  et  de  suivre  une 
autre  voie. 

Mes  amis  de  Saint-Quentin,  et  les  meilleurs,  ne  se  montrèrent 
pas  de  moins  bonne  composition.  J'en  prends  deux,  les  plus 
importants  entre  tous  :  Galixte  Souplet  et  Théophile  Dufour. 

Souplet,  par  l'élévation  de  son  esprit  et  de  son  caractère,  occu- 
pait une  place  considérable  dans  la  presse,  et  ce  n'était  pas  seu- 
lement à  Saint-Quentin  ou  dans  le  département  de  l'Aisne,  que  son 
journal,  le  Guetteur,  exerçait  une  grande  influence.  Il  avait  pour 
lecteur  assidu  le  prince  Louis-Napoléon,  pendant  sa  captivité  dans 
la  forteresse  de  Ham.  Frappé  de  la  distinction  de  son  talent,  l'il- 
lustre prisonnier  voulut  le  connaître.  Souplet  vit  souvent  le 
Prince,  et  je  fus  plus  d'une  fois  le  confident  de  son  étonnement 
mêlé  d'admiration,  pour  la  confiance  absolue  et  sereine  que  celui 
qui  devait  être  Napoléon  III,  alors  face  à  face  avec  lui-même, 
entre  les  murs  d'une  prison,  conservait  invariablement  dans  son 
étoile.  Quand  cette  confiance  reçut  des  événements  et  du  vote 
populaire  une  haute  et  éclatante  sanction,  Souplet  pouvait  tout 
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obtenir  du  Prince.  Il  n'en  fit  rien,  et  aima  mieux  continuer, 
connue  par  le  passé,  à  se  consacrer  à  la  défense  des  principes 
républicains  ;  mais  il  comprenait  à  merveille  que  ceux  qui  n'étaient 
pas  engagés,  comme  il  l'était  lui-même,  par  les  luttes  de  toute  une 
vie  pour  ces  principes,  avaient  pu,  sans  faillir  à  aucun  devoir, 
embrasser  la  cause  de  l'élu  de  plus  de  sept  millions  de  suffrages. 

Tout  en  regrettant,  à  son  point  de  vue,  le  parti  que  j'avais  pris, 
il  me  conserva  toujours  la  même  affection,  et,  plus  d'une  fois,  j'en 
ai  reçu  des  marques  non  équivoques.  Il  m'appelait  une  des 
providences  du  pays  ;  et,  s'il  avait  à  demander,  jamais  pour  lui, 
toujours  pour  d'autres,  quoi  que  ce  fut,  il  savait  bien  qu'il  n'in- 
voquerait pas  en  vain  mon  appui. 

Tbéopbile  Dufour,  l'ancien  constituant  de  1848,  ne  douta  pas 
que  l'élection  du  10  décembre  ne  dût  être,  à  bref  délai,  la  fin  de  la 
République,  et,  plutôt  que  de  renoncer  à  ses  convictions  pour 
être  élu,  il  ne  se  représenta  pas  aux  élections  générales  de  1849,  à 
l'Assemblée  législative;  mais  s'il  crut  devoir  prendre  cette  déter- 
mination, il  avait  le  cœur  trop  liaut  placé  pour  en  vouloir  à  ceux 
qui  avaient  obéi  à  d'autres  inspirations.  Théophile  Dufour  a 
écrit,  dans  le  style  concis  et  nerveux  qui  lui  appartenait,  un  petit 
livre  où  se  côtoient  dans  un  dialogue  pittoresque,  son  aversion 
des  doctrines  socialistes  et  son  amour  du  peuple.  Sa  première 
pensée  fut  de  me  l'envoyer.  11  a  laissé,  en  les  dédiant  à  sa  nièce 
qu'il  chérissait,  des  vers  charmants  où  se  révèle  tout  entière  son 
âme,  à  la  fois  sérieuse  et  tendre,  et  qui  n'ont  été  imprimés 
qu'après  sa  mort.  Ses  frères,  républicains  comme  lui,  seinpres- 
sèrent  de  me  les  offrir. 

De  telles  amitiés  étaient  bien  faites  pour  me  consoler  de  la 
raideur,  souvent  bouffonne,  de  quelques  esprits  aigris  ou  méchants. 

Un  autre  républicain,  de  Saint-Quentin  aussi,  ancien  consti- 
tuant comme  Dufour,  et  qui  avait  les  droits  les  mieux  établis  à  se 
dire  plus  républicain  que  tous  les  autres,  Jules  Leproux,  fit 
mieux  que  de  respecter  le  sentiment  qui  m'avait  porté  à  adhérer 
au  nouveau  gouvernement;  il  y  adhéra  lui-même.  De  sa  part, 
■c'était  une  conversion  aussi  complète  qu'imprévue.  Leproux  avait 
vu  les  républicains  à  l'œuvre;  il  avait  vécu  de  leur  vie;  il  avait  été 
mêlé  à  leurs  complots  et  à  leurs  mésaventures  judiciaires^  et  il  n'y 
avait  rien  à  lui  apprendre  sur  leurs  desseins  et  sur  leurs  moyens 
de  les  faire  aboutir.  Quand  les  circonstances  permirent  qu'il 
5'éloignât  d'eux,  et  qu'il  vit  surgir,  du  sein   même  de  la  nation, 
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un  gouvernement  nouveau,  abrité  sous  le  plus  grand  nom  qu'un 
lioiiîiue  ait  jamais  porté,  promettant  de  rendre  à  ce  pays,  ébranlé 
par  tant  d'effroyables  secousses,  l'ordre  et  la  prospérité,  il  n'eut 
pas  d'bésitatibn,  et,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'en  pourraient 
penser  d'anciens  complices,  il  se  rallia,  avec  la  conviction  de  bien 
faire,  à  ce  gouvernement,  auquel  il  ne  demanda  rien.  Il  s'y  rallia 
avec  tant  de  confiance  et  de  fermeté,  que  sa  fidélité  survécut  à  sa 
cbute. 

Un  jour,  quand  un  malheur  irréparable  avait  frappé  au  cœur 
la  dynastie  impériale,  un  service  religieux  allait  se  célébrer  pour 
le  noble  jeune  prince  qu'une  mort  mystérieuse  venait  d'enlever 
prématurément  à  la  France.  Leproux  voulut  y  assister,  u  Vous 
allez  à  la  messe,  »  lui  dit  en  passant  et  d'un  ton  moqueur,  un 
concitoyen  paré  des  insignes  de  la  Légion  d'honneur.  «  Oui,  ré- 
pondit Leproux,  et  je  n'ai  pas  été  décoré  par  l'Empereur,  moi!  » 

Leproux  était  un  homme  intelligent  et  instruit.  Éclairé  par  sa 
propre  expérience,  il  savait  ce  qu'il  avait  fait  et  pourquoi  il  l'avait 
fait  :  personne  n'eut  jamais  la  coupable  fantaisie  de  lui  adresser 
un  reproche. 

Dans  les  temps  de  trouble  et  de  confusion,  les  plus  habiles  et 
les  plus  sincères  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  s'orientent  le 
mieux.  Le  plus  sûr  est  donc  d'agir  selon  ses  lumières  et  sa  cons- 
cience, et  de  respecter  la  liberté  des  autres. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendit  un  homme  que  je  m'étais 
habitué  à  croire  supérieur  à  tous  les  autres,  M.  Odilon  Barrot,  Ce 
grand  libéral  aima  mieux  une  rupture  pure  et  simple  de  relations 
qui  n'avaient  pas  duré  moins  de  quinze  ans,  et  dont  l'intimité  ne 
s'était  jamais  démentie.  Il  oublia  que  j'avais  fait  pour  lui  ce  que 
pas  un  homme  politique,  jeune  comme  je  l'étais,  n'eût  fait  à  ma 
place.  Tout  autre  n'eût-il  pas  accepté  le  ministère  qui  m'était 
offert,  sans  lia  aussi  bien  qu'avec  lui,  et  sans  trop  se  préoccuper 
de  son  appréciation  personnelle?  Il  oublia  que  je  l'avais  suivi  à  la 
mairie  du  X"  arrondissement,  sans  partager  les  idées  qui  l'y  fai- 
saient aller,  et  uniquement  pour  ne  pas  me  séparer  de  lui  en  un 
jour  de  péril...  Il  oublia  bien  d'autres  preuves  de  dévouement 
que  je  lui  avais  prodiguées  dans  vingt  circonstances  de  sa  vie  et 
delà  mienne...  Le  grand  succès  du  plébiscite  l'avait  exaspéré  et 
entretenu  dans  un  état  d'esprit  contraire  à  ses  habitudes  de  poli- 
tesse et  de  bienveillance.  Je  compris  que  la  rupture  était  définitive. 

Mais  ce  que  je  n'aurais  jamais  supposé,  c'est  qu'il  ne  se  conten- 
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ferait  pas  de  nie  traiter  en  ennemi  pendant  sa  vie,  et  qu'il  vou- 
drait me  calomnier  lâchement  dans  des  Mémoires  qui  ne  devaient 
voir  le  jour  qu'après  sa  mort.  Si  odieux  que  cela  soit,  c'est  pour- 
tant ce  qu'il  fit. 

Dans  la  retraite  à  laquelle  je  me  suis  condamné  à  la  campa- 
gne, je  n'ai  connaissance  que  bien  tard  des  productions  quoti- 
diennes de  la  librairie  parisienne.  Des  voisins  m'apportèrent  un 
numéro  du  Petit  Journal,  dans  lequel  était  reproduit  un  passajje 
•du  quatrième  volume  des  Mémoires  posthumes  de  M.  Odilon 
Barrot  (1)..  J'ai  dit  quelle  avait  été  mon  attitude  à  la  caserne  du 
quai  d'Orsay  et  comment  j'en  étais  sorti.  J'ai  dit  comment  et  à 
quel  titre,  deux  mois  plus  tard,  lors  de  la  réorjjfanisation  du  Con- 
seil d'État,  j'avais  été  appelé  à  faire  partie  de  ce  corps.  Il  n'y  a 
pas  un  mot  à  retrancher,  pas  un  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit.  Or,  à 
des  faits  avérés,  à  un  récit  d'une  vérité  absolue,  M.  Odilon  Barrot 
trouva  piquant  de  substituer  une  anecdote  de  son  invention  dont 
l'odieux  le  dispute  au  ridicule.  Après  avoir  essayé  lourdement  de 
faire  un  jeu  d'esprit,  en  disant  que  j'étais  trop  bon  père  et  trop 
bon  époux  pour  être  un  martyr  de  la  liberté,  il  ajoute  perfidement  : 

...  «  Il  sortit  (de  la  caserne),  et  quelques  heures  après,  il  était  à 
rÉlysée,  négociant  sa  réconciliation  et  rejetant  fièrement  une 
place  de  maître  des  requêtes,  qu'on  lui  offrait,  parce  que,  disait-il, 
il  valait  mieux  que  cela;  il  fut,  en  effet,  nommé  conseiller 
d'État...  » 

Devant  une  pareille  infamie,  venue  d' outre-tombe,  je  ne  pouvais 
que  protester  avec  indignation.  J'adressai  sur  l'heure  au  signataire 
Ae  l'article  du  Petit  Journal,  la  lettre  suivante  : 

«  Villers-le-Sec  (Aisue),  le  6  uovembre  187G. 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

u  On  me  communique,  aujourd'hui  seulement,  le  numéro  de 
votre  journal  du  30  octobre  dernier,  et  j'y  vois  que  vous  vous 

(1)  Ces  Mémoires  où  M.  Odilou  Barrot  ue  parle  tjue  de  lui  et  semble  prendre  à 
tâche  de  maltraiter  ses  meilleurs  amis,  ju8(ju'à  Debrotouiie,  le  plus  dévoué  des  col- 
lègues, et  Gariiier-Pagès  <jui,  cependant,  lui  conserva  jusiju'à  la  fin  l'affection  la  plus 
tendre,  —  ont  été  publiés  par  ses  exécuteurs  testamentaires,  MM.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  et  Corbin,  tous  deux  ennemis  acharnés  de  l'Empire.  On  connaît  le  premier;  le 
second,  qui  s'était  fait  une  très  grande  situation  de  fortune  en  épousant  la  fille  de  la 
fameuse  baronne  de  ?'euchères,  si  tristement  mêlée  à  l'histoire  du  dernier  Condé, 
•était  préfet  de  l'Aisne,  au  moment  du  coup  d'Etat,  et  donna  sa  démission  avec  éclat, 
pour  obéir  à  M.  Barrot  (jui  avait  puissamment  aidé  à  son  mariage. 
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faites  un  plaisir  de  relever,  dans  les  Mémoires  de  M.  Odilon  Barrot, 
dont  on  vient  de  publier  le  quatrième  voUnne,  une  anecdote  fan- 
taisiste et  que  le  soin  de  ma  dignité  m'oblige  à  contredire,  quelque 
intéressante  qu'elle  puisse  vous  paraître. 

«  Il  est  parfaitement  exact  que  j'assistais  à  la  réunion  de  la 
mairie  du  X^  arrondissement,  qui  suivit  le  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre, et  que  je  fus  conduit  prisonnier  à  la  caserne  du  quai 
d'Orsay. 

«  J'y  ai,  en  effet,  partagé  la  mauvaise  fortune  de  M.  Odilon 
lîarrot,  et  si  notre  martyre  pour  la  liberté  a  pris  des  formes  diffé- 
rentes, tout  le  monde  sait  que  le  sien  a  consisté  à  se  croire  trans- 
porté au  fort  de  Ilam,  quand  la  voiture  qui  le  conduisait,  le 
déposait  chez  lui;  mais  ce  qui  n'est  pas  vrai,  c'est  ce  marchandage 
de  places  que  m'impute,  avec  tant  de  perfidie,  celui  qui,  pendant 
quinze  ans,  a  été  mon  ami  et  mon  hôte,  qui,  pendant  le  cours  de 
cette  fatale  année  1870,  où  nous  aurions  eu  le  spectacle  de  bien 
d'autres  conversions,  si  la  guerre  n'était  venue  tout  détruire,  sol- 
licitait et  obtenait  de  l'Empereur,  lui-même,  cette  présidence  sté- 
rile de  je  ne  sais  quelle  Commission  de  décentralisation,  et  qui 
devait,  hélas!  terminer  une  carrière  que  je  m'étais  habitué  à 
respecter,  en  se  faisant,  à  quatre-vingt-quatre  ans,  dans  une  si- 
tuation secondaire,  indigne  de  son  passé,  le  serviteur  et  le  cour- 
tisan de  la  nouvelle  République! 

«  Quand  on  se  fait  une  arme  de  la  calomnie,  on  ne  s'abrite  pas 
derrière  son  propre  cercueil,  et  cette  vengeance  posthume  d'un 
vieillard  qui  pouvait  mieux  finir,  ne  saurait  m'atteindre. 

«  Si  je  me  suis  rallié  au  gouvernement  du  2  Décembre,  à  ce 
régime  que  je  m'honore  d'avoir  servi  et  auquel  je  suis  resté  fidèle, 
ce  n'est  pas  quelques  heures  après  ma  sortie  de  la  caserne  du  quai 
d'Orsay,  comme  le  dit  l'auteur  des  Mémoires,  par  une  étrange 
distraction,  mais  après  le  plébiscite,  sur  le  bienveillant  appel  du 
Prince,  et  quand  le  pays  tout  entier  l'avait  acclamé. 

Il  Nouveau  venu  dans  la  politique,  et  ne  relevant  que  de  moi- 
même,  dégoûté  de  la  République  après  le  15  mai  et  les  journées 
de  juin  1848,  je  n'ai  fait  que  suivre  l'exemple  qui  m'était  donné 
par  la  France  entière. 

«  Il  y  a  d'autres  circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés, 
M.  Barrot  et  moi,  côte  à  côte,  quand  nommé  rapporteur  de  cette 
Commission  d'enquête  dont  il  était  le  président,  je  faisais  cette 
œuvre  de  préservation  sociale,  qu'il  a  si  timidement  défendue  et 
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qui  a  acciinuilé  contre  inoi  tant  de  haines;  quand,  plus  tard,  je 
refusais  d'être  ministre,  parce  qu'il  ne  faisait  pas  partie  de  la 
combinaison  où  j'étais  appelé.  Mes  amis,  M.  Rouher  et  M.  Drouyn 
de  Lliuys  peuvent  encore  en  témoigner  aujourd'hui.  Mais,  je 
n'insiste  pas;  de  pareils  souvenirs  ont  leur  éloquence,  et  je  plains 
M.  Barrot  de  les  avoir  oubliés. 

«  Agréez,  etc.  » 

Il  y  avait  dans  cette  lettre  de  dures  vérités  ;  mais  qui  pourrait 
dire  que  M.  Barrot  ne  se  les  était  pas  volontairement  attirées?  Son 
action  était  d'autant  pins  criminelle,  qu'il  savait  que  ses  Mémoires 
ne  seraient  connus  qu'après  sa  mort,  et  qu'il  pouvait  impunément 
—  au  moins  pour  sa  personne  —  y  mettre  tout  ce  qu'il  voulait. 

Le  Petit  Journal  inséra  ma  lettre  dans  toute  son  étendue,  et  la 
fit  suivre  de  ces  loyales  déclarations  : 

«  A  la  lettre  que  l'on  vient  de  lire,  nous  n'avons  rien  à  objecter. 
]>!.  Odilon  Barrot  affirmait,  M.  Quentin-Bauchart  nie;  je  dois  dire 
que,  personnellement,  je  préfère  croire  le  dernier;  j'aimerai 
toujours  mieux  enregistrer  des  actes  honorables  que  des  faits 
honteux. 

u  Je  ne  blâmerai  même  pas  M.  Quentin-Bauchart  de  rester 
fidèle  à  l'Empire,  malgré  les  fautes  et  les  désastres  de  la  guerre. 
La  fidélité  est  respectable,  surtout  quand  elle  est  un  culte  de 
conscience. 

«M.  Quentin-Bauchart  s'est  retiré  de  la  vie  politique;  il  est 
resté  impérialiste,  mais  il  ne  trafique  pas  de  son  impérialisme. 
Son  attitude  est  résignée,  attristée  peut-être;  elle  n'est  pas 
bruyante  et  factieuse.  C'est  ce  qui  donne  à  sa  protestation  une 
réelle  et  sérieuse  importance. 

(c  Thomas  Grimm.  n 

La  déclaration  de  M.  Thomas  Grimm  était  nette,  aussi  hono- 
rable pour  lui  que  pour  moi.  J'étais,  ainsi,  en  règle  avec  un  jour- 
nal républicain  qui  ne  pouvait  être  suspect  de  tendresse  pour  un 
impérialiste  comme  moi;  mais  je  devais  également  m'adresser  à 
l'éditeur  des  Mémoires^  M.  Georges  Charpentier,  qui  avait  jeté  ces 
volumes  à  tous  les  vents  de  la  publicité,  et  qui  avait  assumé, 
inconsciemment  peut-être,  la  plus  grande  part  dans  la  responsa- 
bilité d'un  mauvais  acte.  Vis-à-vis  de  lui,  la  réparation  à  laquelle 
j'avais  droit,  était  d'une  tout  autre  nature,  et  ma  première  pensée 
fut  de  m'adresser  aux  tribunaux  ;  mais  il  me  fallut  réfléchir  et 
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céder  à  des  ronsidérations  d'un  caractère  spécial  qu'on  retrouvera 
dans  la  lettre  que  je  pris,  en  fin  de  compte,  le  parti  de  lui  écrire. 

«  Villers-le-Sec,  par  Ribcmont  (Aisne),  le  16  janvier  IS'T. 

«  Monsieur, 

u  Le  quatrième  volume  des  Mémoires  posthumes  de  M.  Odilon 
Barrot,  dont  vous  êtes  l'éditeur,  contient  le  passage  suivant  (celui 
que  j'ai  reproduit  dans  ma  lettre  au  Petit  Journal). 

«...  Ce  récit  est  inexact  de  tout  point... 

«  Les  Mémoires^  après  avoir  raconté  je  ne  sais  quelle  conversa- 
tion ridicule  entre  M.  Odilon  Barrot  et  moi,  disent  que,  quelques 
heures  après  ma  sortie  de  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  fêtais  à 
C Elysée  négociant  ma  réconciliation...  Eh  bien!  cela  est  absolu- 
ment contraire  à  la  vérité. 

u  Si,  en  effet,  j'ai  quitté  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  c'est  comme 
prisonnier  sur  parole,  après  plusieurs  de  mes  collègues  qui  se 
trouvaient  dans  le  même  cas,  et  pour  me  rendre  auprès  de  mon 
fils,  malade  depuis  six  mois.  Tout  le  monde  savait  cela,  et  M.  Bar- 
rot  mieux  que  personne. 

«  Que  le  2  décembre  j'aie  pris  part  à  la  manifestation  du 
X*  arrondissement,  et,  qu'après  quelque  temps,  le  calme  s'étant 
rétabli  dans  les  esprits  et  la  France  entière  approuvant  le  Prince, 
je  me  sois  rallié  à  sa  cause,  je  ne  le  nie,  ni  ne  le  regrette,  et  j'en 
accepte  la  responsabilité  devant  mes  contemporains  et  devant 
l'Histoire;  mais  ce  n'est  pas  cette  conduite  que  me  prête  M.  Odilon 
Barrot.  D'après  ses  Mémoires,  je  serais  sorti  de  la  caserne  du  quai 
d'Orsay,  sur  une  permission  du  colonel  Féray,  obtenue  sous  pré- 
texte d'un  devoir  de  famille  à  remplir,  et  j'en  aurais  frauduleu- 
sement profité  pour  être,  quelques  heures  après,  à  l'Elysée, 
négociant  ma  réconciliation...  Mon  droit  serait  d'en  appeler  aux 
tribunaux  et  de  faire  prononcer,  dans  toute  édition,  la  suppres- 
sion du  passage  qui  renferme  de  telles  imputations;  mais,  si  j'ai 
éprouvé  une  douloureuse  surprise,  si  j'ai  été  profondément  blessé 
des  attaques  injustes  de  M.  Barrot,  oubliant  quinze  ans  d'une 
intimité  constante,  et  sacrifiant  toutes  les  considérations  au  seul 
désir  de  punir  mon  refus  de  le  suivre  dans  le  camp  des  irrécon- 
ciliables de  l'époque,  j'ai  à  cœur  de  tenir  compte  de  relations, 
précieuses  aussi,  avec  son  honorable  frère,  M.  Ferdinand  Barrot, 
mon  ancien  collègue  au  Sénat  de  l'Empire,  et   pour  éviter   un 
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retentissement  qui,  je  dois  le  croire,  lui  serait  aussi  pénible  qu'à 
moi-même,  je  me  borne  à  vous  demander,  en  votre  qualité  d'édi- 
teur, comme  minimum  de  réparation,  l'engfag^ement  de  réserver, 
parmi  les  pièces  justificatives  qui  accompagneront  la  seconde 
édition,  une  place  pour  la  présente  lettre,  à  titre  de  rectification 
amiable  du  récit  de  M.  0.  Barrot,  en  y  renvoyant  les  lecteurs  de 
ses  Mémoires,  par  une  note  placée  au  bas  des  passages  où  il  s'oc- 
cupe de  moi.  Vous  reconnaîtrez,  je  pense,  qu'on  ne  saurait  y 
mettre  plus  do  modération. 

«  Veuillez,  monsieur,  me  faire  connaître  votre  intention  sous 
un  bref  délai,  et  recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments distingués.  » 

M.  Charpentier  est  un  galant  homme;  il  avait  édité,  sans  doute 
sans  les  avoir  lues,  les  diffamations  de  M.  0.  Barrot,  et  comprit, 
sans  que  j'insistasse  davantage,  qu'il  me  devait  la  satisfaction  que 
je  réclamais.  Aussi  n'hésita-t-il  pas  à  écrire  la  lettre  suivante  à 
M.  Raymond  Barrot,  neveu  et  légataire  universel  de  l'auteur  des 
Mémoires. 

«  Paris,  le  2-4  février  1877. 

«  Monsieur, 

«  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'insertion  que  demande 
M.  Quentin-Bauchart.  Je  suis  tout  prêt,  quant  à  moi,  à  insérer 
sa  lettre  dans  la  prochaine  édition.  Gela  ne  doit,  je  pense,  souf- 
frir aucune  difficulté.  Je  suppose  que  tel  est  votre  avis. 

«  Recevez,  etc. 

«  Georges  Charpentier.  » 

Cette  lettre,  qui  était  un  aveu  de  l'offense  qui  m'avait  été  faite, 
et  un  regret  de  la  publication  calomnieuse  dont  je  me  plaignais, 
fut  transmise  à  mon  fils,  par  M.  Ferdinand  Barrot,  père  de 
M.  Raymond  Barrot,  qui  y  joignit  les  explications  suivantes  : 

«  Paris,  le  26  février  1877. 

«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Voici  la  lettre  que  l'éditeur  Charpentier  a  écrite  à  mon  fils 
Raymond  Barrot.  Elle  me  paraît  en  elle-même  complètement 
satisfaisante.  En  la  mettant  aux  mains  de  monsieur  votre  père, 
j'estime  qu'elle  établit  son  droit  et  qu'elle  l'arme  suffisamment 
pour  en  poursuivre  l'exécution. 
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«  Veuillez  afjréer,  mon  cher  monsieur,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très  distin{»uée. 

«  Ferdinand  Barkot  (I).  » 

Des  journaux  s'étant  fait  l'écho  de  la  calomnie  déchaînée  contre 
moi,  j'ai  tenu,  par  un  juste  retour,  à  ce  que  des  journaux  ren- 
dissent publique  la  réparation  que  j'avais  obtenue.  Entre  plu- 
sieurs, je  choisis,  parce  qu'il  est  plus  couri,  l'article  du  journal 
de  mon  département,  qui,  s'il  défend  les  principes  politiques  qu'il 
croit  les  meilleurs,  a,  du  moins,  le  mérite,  rare  aujourd'hui,  d'être 
impartial  et  juste  pour  les  personnes  qui  en  professent  d'autres. 

«  Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  dit  le  Journal  de  l'Aisne  (mars 
1877),  aux  documents  qni  précèdent.  La  réparation  qu'exig^eait  la 
juste  susceptibilité  de  M.  Quentin-Bauchart,  est  complète,  et  cet 
incident  dont  s'était  emparé  l'esprit  de  parti  dans  un  but  qu'on 
n^a  pas  de  peine  à  comprendre,  est  et  demeure  définitivement 
clos.  » 

Oui,  l'incident  était  clos...  J'avoue  même  que  si  l'injure  ne 
m'était  pas  venue  d'un  homme  tel  qu'Odilon  Barrot,  je  ne  l'eusse 
peut-être  pas  relevée.  Que  de  fois,  dans  ma  longue  carrière,  n'ai- 
je  répondu  à  des  outrages  immérités  que  par  un  dédaigneux 
silence!  Mais,  quand  l'offense  tombe  de  haut,  il  y  a  à  prendre 
garde.  Peut-être,  dans  le  premier  moment,  passerait-elle  inaperçue 
ou  ne  produirait-elle  sur  la  masse  qu'une  impression  peu  dange- 
reuse. Mais  vienne  une  circonstance  particulière,  une  situation 
politique  à  prendre,  et  vous  êtes  tout  surpris  qu'on  vous  jette  à 
la  face  des  calomnies  que  vous  avez  dédaignées,  et  qu'on  s'en  fasse 
contre  vous  des  arguments  d'autant  plus  redoutables,  que  vous 
n'y  avez  fait  aucune  réponse!  C'est  à  ce  sentiment  que  j'ai  obéi, 
en  repoussant,  comme  je  l'ai  fait,  des  attaques  injustes  que  la 
haute  position  de  l'agresseur  dans  la  politique  ne  me  permettait 
pas  de  négliger,  moins  pour  moi,  peut-être,  que  pour  les  miens. 

C'est  sous  la  même  inspiration  qu'après  Odilon  Barrot  je  me 
trouve  maintenant  en  présence  de  Victor  Hugo.  On  sait  le  mobile 
de  l'acharnement  avec  lequel  Odilon  Barrot  me  poursuivit,  sinon 
dans  mon  honneur,  au  moins  dans  la  dignité  de  mon  caractère. 
Un  orgueil  comme  le  sien  ne  pouvait  me  pardonner  d'avoir  pensé, 
avec  la  France  entière,  que  le  prince  Louis-Napoléon  avait  raison 

(1)  Voie  Pièces  justificatives,  p.   479, 
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lontre  lui  et  les  antres  boudeurs  des  partis  iiionarcliiques.  Mais 
Victor  Hugfo!  De  quel  droit  s'esl-il  permis  de  s'éri^jer  en  justicier 
dans  nos  discordes  civiles,  blâmant  les  uns,  louant  les  autres, 
condamnant  ceux-ci,  amnistiant  ceux-là?  De  quel  droit  me 
Fait-il  une  part  dans  ses  outra(jes?  N'a-t-il  pas  écrit  dans  ce  livre 
de  baine  qu'il  a  intitulé  Histoire  d'un  crimes  que  je  fus  un  des 
trois  rapporlcurs  des  Commissions  mixtes,  et  que  j'ai  pour  ma  part, 
u  dans  l'abominable  total  qu'a  enre(jistré  l'Histoire,  seize  cent 
trente-quatre  victimes  «^  confondant,  à  dessein,  un  commissaire 
cbar(jé  de  faire  j;ràce  avec  un  rapporteur  cbargé  de  provoquer  la 
condamnation,  dénaturant  avec  une  mauvaise  foi  insi^jne  cette 
mission  qui  est  Tbonneurde  ma  vie! 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Isolé  comme  je  le  suis,  dans 
cette  campagne  où  je  suis  né  et  où  j'ai  chercbé  le  repos,  j'ignorais 
toutes  ces  calomnies,  quand  un  matin,  je  lus,  on  devine  avec 
quelle  émotion,  dans  un  journal  de  Paris,  la  lettre  suivante  qui 
en  faisait  si  noblement  justice. 

«  Paris,  2  avril  18"8. 

«  Monsieur, 

«  Dans  un  livre  que  vous  intitulez  audacieusement //wfozVe  d'un 
crime,  et  qui  n'est  qu'un  abominable  pamphlet,  vous  jetez  l'ou- 
trage à  la  face  des  hommes  qui  ont  servi  l'Empire,  et  vous  insultez 
mon  père. 

«  Après  lui  avoir  reproché  dans  des  termes  grossiers  et  indignes 
de  vous,  de  s'être  rallié  à  un  gouvernement  que  le  pays  tout  entier 
venait  d'acclamer,  vous  dénaturez  audacieusement  l'acte  qui 
honore  le  plus  sa  vie  :  cette  mission  de  clémence  que  le  Prince  lui 
confia,  après  le  2  Décembre,  et  qu'il  a  si  noblement  remplie. 

"  Mon  père  ne  faisait  pas  partie  des  Commissions  mixtes  dont 
vous  avez  d'ailleurs,  perfidement  travesti  le  caractère  ;  vous  le 
savez  bien,  monsieur,  et  vous  avez  une  étrange  façon  d'écrire 
l'Histoire! 

«  H  a  été  envové,  deux  mois  plus  tard  et  l'œuvre  des  Commis- 
sions mixtes  acbevée,  comme  commissaire  extraordinaire,  avec  le 
général  Ganrobert,  et  le  colonel  Espinasse,  pour  reviser  leurs 
décisions. 

«  Pour  sa  part,  après  six  semaines  d'investigations,  après  avoir 
interrogé  les  détenus  de  douze  départements,  après  avoir  étudié 
plus  de  3,000  dossiers,  il  a  prononcé  treize  cent  soixante-dix'Sept 
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mises  en  liberté^  et  mi/le  qiiaraiite-scpt  commutations  de  peines;  et 
s'il  a  (lu  maintenir  des  condamnations  trop  justifiées,  vous  vous 
êtes  bien  gardé  de  dire  qu'il  avait  prononcé  plus  de  dejix  mille 
quatre  cents  grâces! 

u  Pour  peu  que  les  malheureux  égarés  par  les  doctrines  dont 
vous  êtes  un  des  plus  illustres  prôneurs,  manifestassent  le  regret 
d'avoir  participé  à  l'insurrection,  ils  étaient  immédiatement  rendus 
à  leurs  familles. 

u  Mon  père  n'a  excepté  que  les  chefs  et  les  meneurs  notoirement 
coupables  d'avoir  soulevé  les  autres,  et  vous  osez  parler  de  seize 
cents  victimes  dont  l'Histoire  aura  à  enregistrer  les  noms  à  côté  du 
sien! 

u  Vous  osez,  vous  le  chantre  enthousiaste  de  Napoléon  et  de 
Charles  X,  vous  qui  avez  trahi  la  Restauration  que  vous  avez 
adulée,  la  Monarchie  de  Juillet  qui  vous  a  fait  pair  de  France, 
vous  osez  parler  de  pudeur  et  de  probité  politique! 

«  Tout  le  monde,  monsieur,  connaît  l'origine  de  vos  haines 
implacables  contre  tout  ce  qui  rappelle  l'Empire,  hommes  et 
choses,  et  parce  que  votre  incommensurable  orgueil  a  reçu  une 
blessure  que  rien  n'a  pu  cicatriser,  il  faut  que  toute  une  grande 
époque,  ses  hommes  morts  et  vivants,  ses  institutions,  les  faits  les 
plus  certains  soient  perpétuellement  torturés  et  travestis  avec  un 
aveuglement  et  une  fureur  qui  semblent  s'accroître  à  mesure  que 
vous  vous  rapprochez  du  jour  où  vous  ne  serez  plus  là  pour  con- 
tinuer, dans  le  style  qui  vous  appartient,  vos  abominables  calom- 
nies! Il  faut  que  vous  attisiez  les  haines,  que  vous  souleviez  les 
passions  les  plus  mauvaises,  et  que  vous  vous  fassiez,  au  mépris 
de  votre  nom,  le  flatteur  et  le  courtisan  de  la  populace! 

«  Mon  père  s'est  élevé  assez  haut  dans  l'estime  de  tous  ceux  qui 
l'ont  approché  pendant  sa  longue  carrière,  sa  vieillesse  est  entou- 
rée d'assez  de  respects,  pour  qu'il  ait  le  devoir  de  dédaigner  vos 
injures;  mais  il  m'appartient,  à  moi,  de  les  relever  et  de  regretter 
qu'il  vous  soit  si  facile  de  vous  abriter  derrière  votre  inviolabilité  de 
sénateur,  et  le  privilège  de  l'âge  dont  vous  faites  un  si  étrange  abus. 

u  Prenez  garde,  monsieur,  vous  êtes  un  grand  esprit,  peut-être 
le  plus  grand  poète  de  ce  siècle;  mais  ne  craignez-vous  pas  d'en 
être  aussi  le  plus  méchant  homme? 

«  Malgré  tout  l'éclat  de  votre  renommée,  —  balance  équitable- 
ment  faite,  —  ne  craignez-vous  pas  que  vos  doctrines  si  profon- 
dément antisociales  et  vos  déclamations  haineuses,  n'aient  fait  à 
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notre  société  française  cent  fois  plus  de  mal  que  vos  vers,  si  pro- 
di(»ieux  qu'ils  soient,  ne  lui  auront  rapporté  de  {;loire?... 

«  Ernest  Qlientin-Bauchart.  »> 

Accusé  à  son  tour,  comment  le  grand  insulteur  allait-il  se 
défendre?  Un  autre,  simplement  honnête,  aurait  eu  à  cœur  de 
s'é''lairer  sur  ce  qui  s'était  passé;  il  aurait  appris  que  la  plupart 
des  mille  six  cent  trente-quatre  malheureux  dont  L'Histoire  aura  à 
enregistrer  les  ?ioms  à  côté  du  mien,  avaient  été  embarqués  pour 
Lambessa  et  rendus  à  leur  destination,  avant  mon  arrivée  à  Toulon; 
il  aurait  compris  que,  privé  de  leurs  explications,  je  ne  pouvais 
Faire  participer  à  la  clémence  du  Prince  que  ceux  dont  les 
dossiers  contenaient  quelque  atténuation  des  faits  plus  ou  moins 
graves  qui  leur  étaient  imputés  ;  que  si  les  autres  étaient  forcément 
restés  étrangers  à  Tœuvre  réparatrice  dont  j'étais  chargé,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'ils  aient  été  mes  victimes;  il  aurait  su  que, 
grâce  à  l'apaisement  qui  s'était  manifesté,  comme  par  enchante- 
ment, dans  les  départements  que  je  venais  de  parcourir,  le  gou- 
vernement du  Prince  n'avait  pas  hésité  à  les  comprendre,  en  bloc, 
dans  une  amnistie  qui  fut  comme  le  complément  de  ma  mission; 
il  aurait,  enfin,  loyalement  reconnu  son  erreur;  mais  Victor  Hugo 
tint  à  nous  prouver  que  le  génie  poétique  et  la  grandeur  morale 
ne  vont  pas  toujours  de  compagnie.  Il  appela  à  son  secours  les 
antithèses  qui  lui  étaient  familières,  et  répondit  : 

«  Versailles,  3  avril  1878. 

«  Monsieur, 

u  J'accepte  votre  lettre  injuste  et  respectable.  Mon  chagrin  est 
d'affliger  les  fils;  mais  comme  je  le  dis  dans  ce  livre,  dont  vous 
parlez  avec  une  colère  que  j'honore  :  le  justicier  est  condamné  à 
la  justice. 

«  Recevez,  pour  vous  personnellement,  monsieur,  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  sympathiques. 

«  Victor  Hi:go.  » 

Manœuvre  honteuse  et  maladroite  qui  lui  attira  cette  seconde 
lettre  : 

«  Paris,  4  avril  1878. 

«  Monsieur, 
«  Je  n'accepte  pas  votre   lettre  :  ce  rôle  de  justicier  que  vous 
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VOUS  arrogez,  ne  vous  appartient  pas,  ei  l'Histoire  que  vous  osez 
invoquer,  vous  condamnera  comme  un  diffamateur. 

«  Quant  à  la  distinction  que  vous  cherchez  à  établir,  avec  tant 
de  perfidie,  entre  mon  père  et  moi,  je  la  considère  comme  une 
insulte  de  plus;  vos  sympathies,  je  les  repousse! 

«  J'attendrai;  mais  j'ai  le  devoir  de  vous  avertir  que  le  jour  où 
vous  auriez  le  triste  courage  de  publier  cette  nouvelle  offense,  je 
ne  prendrai  conseil  que  de  mes  convenances  et  de  mon  droit. 

«  Ern.  Quentin-Bauchart.  » 

Cette  fois,  Victor  Hugo  se  tut.  Le  cri  d'indi(jnation  poussé  par 
mon  généreux  fils  retentit  dans  toutes  les  consciences  hon- 
nêtes ;  les  félicitations  lui  arrivèrent  de  toutes  parts,  et  le 
Prince  impérial  lui-même,  du  fond  de  son  exil,  eut  à  cœur  de  lui 
adresser  un  témoignage  de  sa  sympathie,  en  me  faisant  parvenir 
les  lignes  qui  suivent  : 

«  Camden-Place,  Chislehurst,  23  mai  1878. 

ce  Monsieur,  votre  lettre  m'a  été  remise  par  M.  Godelle.  Les  sen- 
timents que  vous  m'y  exprimez,  comme  l'attitude  résolue  de  votre 
fils  et  sa  fière  réponse  à  M.  Victor  Hugo,  m'ont  vivement  touché. 


«  J'espère  que  votre  santé  est  bonne  et  je  regrette  que  M.  voire 
fils  n'ait  pu  venir  me  voir  en  même  temps  que  M.  Godeile.  Dites- 
lui  qu'il  sera  le  bienvenu  dans  une  autre  occasion  et  croyez  tous 
deux  à  mes  sentiments. 

u  Napoléon.  » 

Si  cette  lettre  ferme  le  débat  avec  Victor  Hugo,  que  de  pénibles 
souvenirs  ne  réveille-t-elle  pas?  Pourquoi  faut-il  que  ce  Prince 
sur  qui  reposaient  tant  d'espérances,  ait  été  enlevé  si  malheu- 
reusement à  ses  amis  et  à  la  France?  Quel  sens  porte  avec  elle 
cette  mort  imprévue  et  mystérieuse?...  Devant  les  secrets  inson- 
dables de  l'avenir,  gardons  nos  regrets  et  notre  douleur;  et 
résignés  mais  attristés,  laissons  faire  la  Providence!... 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


Dans  un  article  intitulé  Lec/ru-Rollm  en  pantoufles,  le  Gaulois 
■du  28  février  1874  prête  à  M.  Ledru-Rollin  lui-même  le  récit 
suivant  : 

«c  En  juillet  1848,  lorsque  la  Commission  d'enquête  que  vous 
savez,  fut  charg^ée  de  s'occuper  de  moi  d'une  façon  toute  spéciale, 
M.  Quentin-Bauchart,  que  je  connaissais  du  reste,  tomba  un  jour 
ici,  et  me  demanda  à  visiter  ma  maison.  Avec  le  plus  grand  em- 
pressement, je  montrai  au  rapporteur  mes  salles  vastes  et  grises, 
ma  cuisine,  ce  salon  où  vous  êtes,  ma  salle  à  manger  et  le  petit 
parc  que  vous  voyez  par  ici.  M.  Quentin-Bauchart  fut  des  plus 
aimables;  mais  quand  je  le  reconduisis  jusqu'à  la  porte,  je  vis 
qu'il  était  mal  à  l'aise.  Il  tournait  et  retournait  son  parapluie, 
regardait  les  murs  et  les  pavés.  Je  lui  demandai  franchement  ce 
qui  pouvait  l'inquiéter  ainsi. 

« — Eh  bien!  me  répondit-il,  je  vais  vous  avouer  ce  qui  me 
tourmente.  Voilà  une  heure  que  je  regarde  vos  salles  et  vos  pla- 
fonds; je  n'y  vois  pas  le  moindre  morceau  de  porphyre  ou  la 
moindre  esquisse  de  Delaroche.  Or,  le  motif  qui  m'amenait  était 
des  plus  simples  :  on  me  priait  de  constater,  pour  la  Commission 
d'enquête,  si  vos  salles  étaient  bien  réellement  pavées  en  marbre 
et  si  vos  plafonds  étaient  semés  de  chefs-d'œuvre  de  l'école  roman- 
tique, de  folies  artistiques  que  vous  vous  seriez  offertes  avec  les 
quarante-cinq  centimes. 

«  —  Vous  voyez  d'ici  la  tête  de  M.  Quentin-Bauchart,  reprit 
M.  Ledru-Kollin,  quand  je  lui  expliquai,  en  riant  de  tout  mon 
<:œur,  la  façon  vulgaire  dont  les  paveurs  avaient  dallé  ma  cuisine  et 
dont  les  menuisiers  avaient  parqueté  ma  salle  à  manger.  Ilélas! 
il  en  a  toujours  été  ainsi.  Je  devrais  vous  en  vouloir  à  vous,  à 
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votre  presse  réactionnaire,  d'avoir  à  plaisir  inventé  ces  mille 
fadaises  qui  ne  servent  qu'à  effrayer  les  braves  gens  qui  les  lisent 
et  les  prennent  pour  argent  comptant.  » 

Dès  que  M.  Quentin-Baucbart  eut  lu  cette  anecdote  ultra- fan- 
taisiste, il  s'empressa  d'écrire  au  Gaulois  la  lettre  rectificative 
suivante  : 

«  Villers-le-Sec  (Aisne),  2  mars  1874. 

«  Monsieur  lk  Directeur  du   Gaulois, 

«  Dans  un  article  intitulé  Leclru-RolUn  en  pantoufles^  et  publié 
dans  le  Gaulois  du  28  février,  vous  prêtez  à  M.  Ledru-Rollin  le 
récit  d'une  visite  que  je  lui  aurais  faite  à  Fontenay-aux-Roses,  en 
juillet  1848.  A  la  simple  lecture  de  cet  article,  tout  le  monde  aura 
compris  sans  doute  que  ce  récit  est  absolument  fantaisiste;  mais 
pour  ceux  qui  pourraient  s'y  laisser  prendre,  je  crois  devoir  dé- 
clarer que  tout  y  est  de  pure  invention,  à  commencer  par  la  visite 
elle-même.  » 

* 
*   * 


Lettre  de  M.  L.  Malot,  avocat  à  Amiens,  à  M.  Quentin-Bauchart,. 
représentant  du  peuple  à  la  Constituante. 

u  Mon  cher  Confrère, 

«  Heureux  et  fier  d'avoir  trouvé  dans  le  barreau,  et  au  nombre 
de  mes  meilleurs  amis,  le  courage  civil  dans  sa  plus  baute  expres- 
sion, je  vous  prie  de  vouloir  bien  accepter  une  marque  toute 
affectueuse  de  mon  souvenir. 

«  Moi  aussi,  mais  à  un  degré  moins  élevé,  j'ai  tenté  de  faire 
quelque  bien.  Puissent  nos  efforts  communs  arriver  à  un  même 
but,  le  bonheur  de  la  France! 

«  Je  vous  donne  un  exemplaire  de  ma  médaille;  vous  me  don- 
nerez un  exemplaire  de  votre  rapport.  Vous  voyez  que  je  me  vends 
un  peu  cher;  mais  s'il  s'agit  de  vous  prouver  mon  amitié,  vous 
me  savez 

«  Tout  à  vous  de  cœur, 

«  L.  Malot.  » 

5  sept.    1848. 
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Exirak  (Tim  rapport  adressé  par  le  parquet  de  Grenoble, 
à  la  date  du  13  mai  y  au  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 

u  Les  (grâces  accordées  par  M.  Qiientin-Bauchart,  au  nom  du 
Prince -Président,  n'ont  certainement  pas  justifié  les  craintes 
qu'éprouvaient  beaucoup  d'hommes  paisibles.  La  rentrée  des 
i;ràciés  dans  leurs  communes  n'a  occasionné  ni  désordres  ni 
manifestation  fâcheuse,  et  la  faveur  dont  ils  étaient  l'objet  a  géné- 
ralement produit  un  effet  d'apaisement  que  les  esprits  les  plus 
sérieux  persistent  à  regarder  comme  utile.  » 

* 

Extrait  du  Courrier  de  Marseille  (1"  mai  1852). 

«  M.  Quentin-Bauchart,  hornme  d'inspiration  et  de  tact,  ne 
s'est  pas  mépris  sur  les  conséquences  du  pardon  généreux  dont  il 
a  été  le  suprême  dispensateur  au  milieu  de  nous. 

«  En  rapprochant  ce  que  le  passé  avait  si  profondément  désuni, 
M.  Quentin-Bauchart  n'a  pas  seulement  accompli  son  mandat 
dans  le  sens  le  plus  large  qu'ait  pu  y  attacher  Louis-Napoléon,  il 
a  éteint  le  feu  couvant  sous  la  cendre,  au  profit  de  la  société  tout 
entière. 

"  Esprit  Privât.  » 

*   * 

Lettre  de  M.  Ferdinand  Barrot  à  M.  Quentin-Bauchart, 

«  Paris,  ti"  janvier  1877. 

«  Mon  cher  et  très  honoré  ancien  collègue, 

Il  En  revenant  avant-hier  à  Paris,  j'y  ai  trouvé  votre  lettre  et  le 
projet  de  rectification  qui  l'accompagne.  Je  suis,  quant  à  moi, 
complètement  désarmé  pour  le  règlement  des  questions  qui 
touchent  à  la  succession  de  mon  frère  Odilon;  mais  j'ai  mis  votre 
juste  réclamation  aux  mains  de  mon  fils  Raymond,  légataire  uni- 
I.  31 
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versel  de  son  oncle.  Il  a  été  trouver  M.  Cliarpenticr,  (j ni  était  absent, 
mais  dont  Tcinployé  principal  a  promis  d'en  référer  innnédiate- 
incnt  à  son  patron.  IMon  (ils  attend  la  réponse  de  ce  dernier  et  il 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  telle  que  vous  la  désirez.  Mn  tout. 
cas,  je  m'empresserai  de  vous  la  faire  connaître  dès  qu'elle  me 
sera  parvenue. 

«  Croyez-moi  bien,  mon  cber  et  très  lionorè  ancien  collèjiiie, 
avec  une  ban  te  considération, 

«Votre  parfaitement  dévoué. 

a    lÎARnOT.  » 
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